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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Tenir les promesses du programme sur les 
femmes et la paix et la securite : assurer 
sa pleine application, et notamment la 
participation des femmes 

Rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2017/861) 

Lettre datee du 20 octobre 2017, adressee au 
Secretaire general par la Chargee d’affaires 
par interim de la Mission permanente de la 
France aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2017/889) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants des pays ci-apres a participer a la presente 
seance : Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, 
Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Armenie, 
Australie, Autriche, Azerbaidjan, Bangladesh, Belgique, 
Botswana, Bresil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, 
El Salvador, Emirats arabes unis, Djibouti, Equateur, 
Espagne, Georgie, Guatemala, Hongrie, Inde, Indonesie, 
Iraq, Irlande, Israel, Jamai'que, Jordanie, Kenya, 
Koweit, Liechtenstein, Lituanie, Maldives, Maroc, 
Mexique, Namibie, Nepal, Nigeria, Norvege, Pakistan, 
Panama, Pays-Bas, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, 
Republique bolivarienne du Venezuela, Republique de 
Coree, Republique democratique du Congo, Republique 
islamique d’lran, Republique tcheque, Roumanie, 
Rwanda, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, Suisse, 
Thailande, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, et Viet 
Nam. 

J’ai l’honneur de saluer tout particulierement 
l’ensemble des ministres presents - Ministres de 
l’Ukraine, de la Suede, de la Colombie, de la Republique 
democratique du Congo et de l’Allemagne. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de 
Cabinet du Secretaire general, M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes, M me Charo Mina-Rojas, du Groupe de 


travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite, et M me Michaelle Jean, 
Secretaire generate de l’Organisation internationale de 
la Francophonie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
ci-apres, appelees a presenter un expose, a participer a la 
presente seance : S. E. M me Mara Marinaki, Conseillere 
principale chargee des questions d’egalite des sexes et 
de l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite au Service europeen pour Paction exterieure 
de l’Union europeenne, M me Amarsanaa Darisuren, 
Conseillere principale de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe pour la parite des sexes, 
M me Louise Sharene Bailey, Chargee d’affaires par 
interim de la Mission permanente d’observation de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, et M. Krisztian Meszaros, Officier de liaison 
civil de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ain- 
si decide. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ain- 
si decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/861, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite. J’appelle egalement l’attention des membres 
du Conseil sur le document S/2017/889, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 20 octobre 2017, adressee 
au Secretaire general par la Chargee d’affaires par 
interim de la Mission permanente de la France aupres 
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de l’Organisation des Nations Unies, et transmettant une 
note de cadrage relative a la question a l’examen. 

Sans plus tarder, je donne maintenant la parole a 
la M me Maria Luiza Ribeiro Viotti. 

M me Viotti (parle en anglais ) : Je remercie la 
presidence frangaise d’avoir mis en relief l’importance 
de la question des femmes et la paix et la securite. Je 
voudrais, pour commencer, remercier le Conseil de 
securite de ses efforts recents pour placer la voix des 
femmes au cceur de ses travaux. 

Ce mois-ci, le Conseil a entendu le temoignage 
emouvant de Joy Bishara, l’une des jeunes femmes enle- 
vees a Chibok par Boko Haram. Ce type de temoignage 
nous aide a mieux comprendre le probleme. II souligne 
egalement a quel point il est urgent de prendre des me- 
sures plus concertees et plus concretes. Dans cet esprit, 
aujourd’hui, je me concentrerai essentiellement sur la 
prevention - un pilier central du programme sur les 
femmes et la paix et la securite et une priorite fonda- 
mentale pour le Secretaire general. 

Les liens entre la prevention et l’egalite entre les 
sexes sont nombreux et manifestes. Les femmes sont 
touchees de manieres particulieres, et particulierement 
negatives, par les conflits armes et la violence. De 
meme que la discrimination sexiste est une constante en 
temps de paix, elle a egalement cours lorsque la societe 
sombre dans la guerre, et cela a des repercussions 
devastatrices. Les femmes constituent l’ecrasante 
majorite des victimes du viol utilise comme arme de 
guerre, ainsi que des enlevements et de la traite des etres 
humains. Dans les contextes de guerilla urbaine, elles 
sont particulierement menacees lors des perquisitions 
de domiciles et des controles routiers. Plus la condition 
de la femme est basse au regard de sa sante, de sa 
richesse et de son education, plus elle risque de subir 
des prejudices. La sous-representation des femmes dans 
les secteurs de la justice et de la securite, ainsi qu’aux 
echelons superieurs du pouvoir politique, accroit elle 
aussi ce risque. A terme, cette marginalisation politique 
extreme erode le potentiel que recelent les femmes entant 
qu’actrices de la prevention des conflits - un role vital 
que le Conseil de securite a souligne a maintes reprises, 
notamment dans la resolution 2242 (2015); il l’est aussi 
dans les resolutions paralleles sur la perennisation de la 
paix (resolution 2286 (2016) du Conseil de securite et 
resolution 70/262 de l’Assemblee generale). 

Lorsque le Conseil s’est rendu dans la region du 
bassin du lac Tchad cette annee, les dirigeants locaux 


ont aborde la question de l’autonomisation des femmes 
et son lien avec les taux de natalite - qui sont parmi 
les plus eleves au monde - dans leurs deliberations sur 
les causes profondes et les solutions de la crise actuelle. 
Quand quatre responsables de haut niveau de l’ONU et 
de l’Union africaine, emmenees par la Vice-Secretaire 
generale, ont visite le Nigeria ensemble, dans le cadre 
de la toute premiere mission de haut niveau entierement 
axee sur la question des femmes et de la paix et de la 
securite, elles ont constate que, en depit de la presence 
de solides reseaux de femmes militantes et actrices de 
la consolidation de la paix, les vues des femmes etaient 
sous-representees aussi bien dans les forces armees qu’au 
plan des interventions humanitaires. Recemment, le 
groupe de mediation des femmes en Guinee-Bissau - un 
reseau de responsables de la societe civile - s’est reuni 
pour desamorcer une impasse politique potentiellement 
explosive et rouvrir, entre deux principaux dirigeants 
politiques, une voie de communication qui etait fermee 
depuis deux ans. 

De fait, il existe d’innombrables initiatives 
de prevention dirigees par des femmes qui sont soit 
insuffisamment soutenues, soit deconnectees, a Fechelle 
nationale voire regionale, des dispostifs d’alerte rapide 
ou des organes de decision en general. Le Secretaire 
general est fermement attache a promouvoir l’egalite 
des sexes dans les travaux de l’ONU en matiere de paix 
et de securite, et a pleinement y integrer l’analyse par 
sexe en periode de conflit. Le Service administratif du 
Secretariat compte un conseiller principal en matiere 
politique, qui a rang de secretaire general adjoint et 
est charge d’un double mandat axe sur la prevention et 
l’egalite des sexes, afin de faire valoir les liens entre 
ces deux volets. La visite qu’effectue actuellement le 
Secretaire general en Republique centrafricaine vise 
non seulement a soutenir les operations a cette jonction 
delicate, mais egalement a constater directement 
dans quelle mesure la nouvelle maniere d’aborder la 
prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles se 
traduit par des changements sur le terrain. 

Le Secretaire general a egalement propose un 
plan concret visant a instaurer la parite des sexes dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. A cet egard, 
c’est dans nos operations de paix dans les pays en crise, 
ou le role des femmes est souvent le plus necessaire, que 
nous accusons le plus de retard. Nous travaillons avec 
les pays qui fournissent des contingents ou du personnel 
de police pour accroitre le nombre de personnel feminin 
en tenue. Il est tout simplement inacceptable que, en 
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2017, les femmes ne represented que 3 % de nos soldats 
de la paix, qui sont la face la plus visible de l’ONU. 

Nous nous efforgons egalement d’augmenter le 
nombre de femmes mediateurs. Le Comite consultatif 
de haut niveau sur la mediation, cree recemment, est un 
organe de haut niveau avec, en plus, une representation 
equilibree entre hommes et femmes. Le nouveau Bureau 
de lutte contre le terrorisme integre une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes dans ses efforts pour 
lutter contre cette menace et prevenir l’extremisme 
violent, et les propositions de reforme du mecanisme 
de paix et de securite du Secretariat doivent fortement 
insister sur la consolidation du lien entre les strategies 
politiques et les competences en matiere d’egalite des 
sexes. A l’avenir, nos efforts pour renforcer les capacites 
de l’ONU aux fins d’assurer une prevention efficace 
incluront egalement les elements suivants. 

Premierement, nous allons collaborer plus 
systematiquement avec les organisations de femmes sur 
le terrain, puisque ce sont des partenaires naturels en 
matiere de prevention. 

Deuxiemement, nous veillerons a ce que nos 
initiatives de prevention et de surveillance mettent 
egalement l’accent sur les violations des droits des 
femmes, notamment la violence contre les femmes et 
les filles, les discours contre les femmes, les niveaux 
accrus de militarisation, les changements intervenus 
dans la marginalisation politique des femmes ou 
des groupes de femmes, et la stricte application des 
normes sexospecifiques traditionnelles, des codes 
vestimentaires, de la segregation des sexes ou d’autres 
mesures qui peuvent ne pas etre conformes aux normes 
internationales des droits de Lhomme. 

Troisiemement, nous lutterons contre les facteurs 
structured et les causes profondes de la crise, notamment 
l’inegalite entre les sexes. 

Quatriemement, nous allons renforcer la 
collecte et l’analyse de statistiques ventilees par sexe et 
encourager les Etats Membres a suivre les indicateurs 
d’egalite entre les sexes dans le cadre du travail mene 
pour mettre en oeuvre les objectifs de developpement 
durable. L’egalite des sexes et la securite des femmes 
sont parmi les indicateurs les plus fiables de la paix. 

Cinquiemement, 17 ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), notre propre mise en oeuvre de- 
meure trop souvent ponctuelle. Si l’on reconnait claire- 
ment le lien entre l’egalite des sexes, la participation des 
femmes, et la stability et la resilience, trop peu est fait 


pour traduire cette reconnaissance dans les faits. A par- 
tir de l’annee prochaine, le rapport annuel du Secretaire 
general sur cette question sera davantage axe sur les 
resultats et moins sur nos propres activites. J’invite tous 
les participants a partager leurs preuves, leurs exemples 
et leurs resultats. Saisissons cette occasion pour exami¬ 
ner les lacunes et faire fond sur les succes. 

La mise en oeuvre de cette vision dependra du 
renforcementde notre partenariat avec les Etats Membres, 
les organisations regionales et la societe civile. Nous 
avons hate de travailler avec les participants, sachant 
que nous sommes tous convaincus qu’une participation 
veritable des femmes rend nos efforts de paix plus forts 
et plus perennes. 

Le President : Je remercie M me Ribeiro Viotti de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Mlambo-Ngcuka. 

M me Mlambo-Ngcuka (parle en anglais ) : C’est 
pour moi un honneur de prendre la parole au Conseil 
de securite et de presenter le rapport du Secretaire 
general (S/2017/861) sur les femmes et la paix et la 
securite. Comme l’a dit la Directrice de Cabinet, le 
Secretaire general se trouve actuellement en Republique 
centrafricaine. Je suis ravie d’etre accompagnee 
aujourd’hui par la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Navamanee Ratna 
Patten, qui a participe a la mission de solidarity que 
nous avons recemment effectuee avec la Vice-Secretaire 
generate au Nigeria et en Republique democratique du 
Congo. A cette occasion, nous nous sommes attachees 
a renforcer l’appui que nous apportons conjointement 
a la question des femmes et la paix et la securite dans 
ces pays. 

Dans son rapport sur les femmes et la paix et la 
securite, le Secretaire general se felicite des progres 
et des bonnes pratiques, definit sa vision et formule 
des recommandations. II met egalement en lumiere un 
certain nombre de tendances et de revers alarmants. Je 
suis heureuse d’etre ici dans cette salle aujourd’hui avec 
une militante colombienne representant les nombreuses 
femmes colombiennes qui ont donne une chance reelle a 
la paix dans leur pays. C’est la un exemple des progres 
que nous avons realises. L’ONU s’est felicitee de leurs 
accomplissements et leur a emboite le pas, contribuant a 
mettre en oeuvre un accord de paix comprenant plus de 
100 dispositions relatives a l’egalite des sexes. A titre 
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d’exemple, la Mission des Nations Unies en Colombie 
collabore regulierement avec des organisations de 
femmes et affiche un pourcentage record de femmes 
parmi ses observateurs militaires - 11%, ce qui est 
beaucoup plus eleve que jamais auparavant - tandis 
qu’elles represented 48 % du personnel civil. 

Malheureusement, la Colombie fait exception a 
la regie mondiale, mais c’est une exception que nous 
pouvons suivre. Bien que l’absence des femmes aux 
negociations de paix ne soit plus facilement balayee 
d’un revers de la main comme etant normale, c’est 
une situation qui reste frequente. Chaque annee, nous 
faisons le bilan de la participation globale des femmes 
aux processus de paix dirigee par l’ONU, de l’inclusion 
de competences en matiere d’egalite des sexes et de 
dispositions tenant compte des disparites entre les sexes 
dans les accords de paix, ainsi que de la necessite de 
consulter les organisations feminines de la societe civile. 
Sur tous ces indicateurs, nous avons fait legerement 
moins bien qu’il y a un an. 

A la Conference pour la paix dans l’Union du 
Myanmar en 2016, avant la crise actuelle, il y avait sept 
femmes et 68 hommes parmi les delegues. Les recents 
pourparlers de paix sur la Republique centrafricaine 
organises par la Communaute de Sant’Egidio ne 
comptent pas une seule femme. Six ans apres le debut 
de la guerre civile en Syrie, et en depit des efforts 
considerables deployes par l’ONU, ses partenaires 
et l’Envoye special, la participation des femmes aux 
pourparlers de paix demeure insuffisante et souvent 
limitee a un role consultatif. 

Cette marginalisation politique s’etend au-dela 
des pourparlers de paix. Seuls 17 pays comptent une 
femme elue chef d’Etat ou de gouvernement, et un seul 
est un pays sortant d’un conflit, a savoir le Liberia ou la 
presidence de M me Ellen Johnson-Sirleaf va s’achever 
apres deux mandats de Presidente de la Republique, 
un poste ou elle avait accede a Tissue d’elections 
democratiques et d’un transfert pacifique du pouvoir, ce 
dont nous ne pouvons que nous feliciter. La proportion 
de femmes parlementaires dans les pays en situations de 
conflit et d’apres conflit stagne a 16% depuis deux ans. 
L’emploi de quotas et de mesures temporaires speciales 
serait, a cet egard, utile. En Somalie, par exemple, la 
representation a grimpe a pres de 25%, contre 14% 
aux elections precedentes. Dans les elections locales 
au Mali qui se sont tenues a la fin de l’annee derniere, 
les femmes representaient 30% des candidats elus a 


Bamako, Gao et Tombouctou, soit quatre fois plus que 
lors du precedent scrutin. 

Les atrocites commises contre les femmes 
et les filles dans les conflits armes n’ont jamais ete 
aussi abondamment documentees qu’aujourd’hui. 
Les tribunaux nationaux et internationaux charges 
d’examiner les crimes de guerre, les commissions 
d’enquete, la cartographic detaillee des violations 
des droits de l’homme et les efforts en matiere de 
documentation menes par la societe civile, des enqueteurs 
specialises et des reporters accordent beaucoup plus 
d’attention a la violence sexuelle et sexiste que par le 
passe. La communaute internationale dispose de preuves 
plus que suffisantes de ces crimes en Syrie, au Soudan 
du Sud ou en Republique centrafricaine. Dans certains 
cas, nous avons accumule la plus vaste documentation 
de l’histoire s’agissant de la violence sexuelle et sexiste. 
Ce qui manque, ce sont les consequences que doivent 
supporter les auteurs de ces actes, et la justice, la dignite 
et l’appui que nous devons aux victimes. L’impunite ne 
saurait perdurer. 

La communaute internationale fournit a des 
centaines de milliers de rescapees une aide et des 
programmes, qui n’existaient pas il y a 10 ou 20 ans, 
mais nombreuses sont celles qui ne sont pas atteignables 
en raison d’un manque de ressources, d’acces ou de 
securite. De nombreuses organisations, y compris 
ONU-femmes, participent a ces efforts. Je salue le 
travail accompli par le Fonds des Nations Unies pour la 
population en matiere de sante procreative et aupres des 
victimes de violence sexiste dans certaines situations 
d’urgence complexes. 

Les consequences de la guerre pour les femmes 
et les filles vont au-dela de la violence sexuelle. Dans 
les situations de conflit et de catastrophe naturelle, 
l’inegalite entre les sexes aggrave les nombreux obstacles 
a Faeces a l’alimentation, a l’eau, a l’assainissement, a 
l’hygiene, aux soins de sante, a l’education, a l’emploi, 
au logement et a l’identite juridique. Le mariage 
d’enfants au Yemen serait passe de 32% a 52%, avec 
une minorite importante de filles mariees avant l’age 
de 15 ans. Le pourcentage de menages diriges par 
des femmes a triple pendant la crise actuelle, et ces 
menages ont des revenus considerablement plus faibles 
et une insecurity alimentaire plus aigue. Le pourcentage 
de femmes yemenites qui sont analphabetes devrait 
atteindre les deux tiers, reduisant rapidement a neant les 
gains durement acquis au fil de nombreuses decennies 
dans le domaine de l’education et de l’alphabetisation. 
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Le taux de mortality maternelle au Nigeria est 
pres de 10 fois plus eleve dans le nord-est du pays, 
qui est touche par le conflit, que dans le sud-ouest. 
Une telle situation resulte souvent de la destruction 
ou de la fermeture d’installations medicales en raison 
de l’insecurite. Les organisations internationales 
non gouvernementales, qui offraient des services 
specialises en matiere de sante procreative et une 
prise en charge clinique en cas de viol, ont recemment 
quitte la Republique centrafricaine, parce qu’elles ne 
pouvaient pas proteger leurs travailleurs humanitaires. 
Une maternite a Hama, en Syrie, a ete attaquee au 
moins 10 fois et a fini par fermer ses portes en avril de 
cette annee. II y a quelques mois seulement, nous nous 
felicitions de la liberation de 82 des ecolieres de Chibok, 
dont la plupart sont aujourd’hui de jeunes femmes, apres 
plus de trois ans de captivite. Elies ont acces a une 
prise en charge psychologique, a des soins medicaux, 
a un soutien scolaire, a des soins pediatriques et a des 
indemnites pour subvenir a leurs besoins et rendre visite 
a leurs families. ONU-Femmes est fiere de participer 
a ce processus. Le Conseil a eu l’occasion d’entendre 
directement le recit d’une des filles secourues il y a deux 
semaines, et toutes les personnes presentes dans la salle 
ont ete visiblement emues par son temoignage. Nous 
devons faire quelque chose pour retrouver les filles qui 
sont toujours portees disparues. 

A une epoque ou les enlevements massifs, la 
traite, le recrutement force et la radicalisation sont les 
tactiques communes des groupes extremistes violents, 
nous avons beaucoup a apprendre de la rehabilitation et 
de la reintegration des rapatriees et de leurs enfants. Le 
Conseil s’est occupe a maintes reprises de la reforme 
du maintien de la paix rien qu’au cours de l’annee 
ecoulee. Les operations de maintien de la paix sont un 
de nos plus importants outils et represented le visage 
de l’Organisation dans diverses regions du monde. Nous 
appelons depuis 17 ans a l’augmentation du nombre de 
femmes deployees au sein des operations de maintien 
de la paix. Leur participation reste aujourd’hui tres 
faible. Nous tentons d’eliminer l’exploitation et les 
atteintes sexuelles commises par des soldats de la paix 
depuis presqu’aussi longtemps, et nous echouons a tous 
les coups. Heureusement, le Secretaire general prend 
cette question tres au serieux, comme le montrent les 
evenements actuels. En effet, ce probleme nuit a notre 
efficacite et a notre reputation si nous ne parvenons pas 
a relever ce defi. 

J’accueille avec satisfaction toutes les mesures 
mises en place pour remedier a cette situation, qui sont 


decrites en detail dans le rapport du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite. J’encourage 
les Etats Membres de l’ONU a envisager d’utiliser 
tous les outils a leur disposition, des conditions aux 
incitations financieres. Nous sommes encourages 
de constater la diminution du nombre delegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles en Republique 
centrafricaine, 1’amelioration recente du soutien et de 
l’aide aux victimes et la mise en place d’une culture de 
la responsabilisation. II est cependant decourageant de 
voir que des postes de conseiller en matiere d’egalite des 
sexes sont supprimes ou retrogrades du fait de coupes 
budgetaires dans le domaine du maintien de la paix. La 
promotion de l’egalite des sexes ne doit pas disparaitre 
en premier lorsqu’il faut gerer les budgets, et ce pour 
une tres bonne raison. 

Nous avons actuellement besoin de renforcer les 
competences et les capacites de nos missions et de nos 
equipes de pays en matiere d’egalite des sexes, et non le 
contraire. Par exemple, l’ONU et le Conseil de securite 
sont d’accord sur la necessite de conduire une analyse 
sur l’egalite des sexes et les conflits. Nous sommes 
determines a collaborer avec le Departement des 
operations de maintien de la paix et les partenaires de 
l’ONU et a veiller a ce que cette analyse se reflete dans 
la planification des missions, les mandats, les budgets et 
les operations de retrait. C’est egalement crucial dans le 
cadre de nos efforts de prevention, car l’egalite des sexes 
est un des indicateurs de paix les plus fiables. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix a une fois 
de plus depasse l’objectif minimum de 15 % en 2016 et 
alloue 19,2% de ses fonds a la promotion de l’egalite 
des sexes et a l’autonomisation des femmes en tant 
qu’objectif principal. II y a lieu de s’en feliciter. J’appelle 
tous les donateurs a recompenser le bon travail du Fonds 
pour la consolidation de la paix s’agissant de financer 
et d’encourager l’innovation en faveur d’initiatives de 
consolidation de la paix qui prennent en compte les 
questions d’egalite des sexes, et a continuer d’appuyer 
cet instrument vital de l’ONU. C’est un instrument 
efficace. La norme de 15 % doit etre adoptee par les 
donateurs dans le cadre de leur cooperation bilaterale 
et multilaterale, ainsi que par les fonds d’affectation 
speciale a multiples partenaires dans les zones de conflit 
et les contextes fragiles, comme ce qui a ete propose au 
Liberia au moment du retrait de la mission. 

Avec davantage de ressources, le Women’s Peace 
and Humanitarian Fund, le seul fonds des Nations 
Unies consacre exclusivement aux femmes, a la paix 
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et a la securite, sera en mesure de fournir un appui a 
des organisations de femmes en de nombreux autres 
points, de la Republique democratique du Congo a l’lraq 
en passant par la Somalie et la Palestine. Les femmes 
dans ces pays ne doivent pas etre laissees a elles-memes 
lorsque nous avons les moyens de leur venir en aide. Les 
defenseurs des droits des femmes sont attaques avec 
agressivite et nous n’avons pas de moyens suffisants 
pour les proteger et leur venir en aide. Ils ont besoin 
de notre plein appui et de l’appui du Conseil. Le moins 
que nous puissions faire est de proteger leur espace afin 
qu’ils puissent s’exprimer et faire entendre leur voix. 

Je felicite le Conseil d’inviter regulierement des 
femmes membres d’organisations de la societe civile a 
lui presenter des exposes lorsqu’il examine la situation 
de pays specifiques. J’appelle tous ses membres a 
appuyer cette nouvelle pratique - engagement que le 
Conseil a pris dans la resolution 2242 (2015). Je salue 
egalement les autres innovations dans les travaux du 
Conseil, notamment l’adoption de la toute premiere 
resolution consacree exclusivement a la lutte contre 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, a la traite des 
personnes et la violence sexuelle et a leurs liens avec 
l’extremisme violent, ainsi qu’aux travaux du Groupe 
informel d’experts charge de la question des femmes et 
de la paix et de la securite. Toutefois, le Conseil peut et 
doit faire plus pour peser de tout son poids politique sur 
la mise en oeuvre de ces objectifs. 

Pour terminer, nous pouvons faire fond sur les 
progres deja realises. Le rapport annuel du Secretaire 
general contient de nombreux exemples de la volonte de 
la communaute internationale de former des alliances 
et des coalitions afin de proteger et d’autonomiser les 
femmes. Un registre regional des mediatrices a ete 
cree. Le Reseau des femmes d’influence en Afrique 
est un exemple de la cooperation de plus en plus etroite 
entre l’ONU et l’Union africaine dans ce domaine, 
et il a egalement regu l’appui de l’Allemagne. Au 
total, 68 pays ont adopte des plans d’action nationaux 
sur leur territoire, et 63 pays font desormais partie du 
nouveau Reseau des coordonnateurs nationaux pour 
les femmes et la paix et la securite. Nous savons que 
nous pouvons faire plus avec davantage de ressources, 
comme nous l’avons constate avec le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix. 

Nous avons elargi nos travaux en matiere de 
prevention de l’extremisme violentaplus de 25 projets dans 
plusieurs pays et regions. Plus de 60 pays, organisations 
internationales, regionales et non gouvernementales 


se sont unis par l’intermediaire de l’Appel a Faction 
pour la protection contre la violence sexiste dans les 
situations d’urgence. Au total, 122 pays ont vote pour 
l’adoption du Traite historique sur l’interdiction des 
armes nucleates, et des groupes diriges par des femmes 
ont a juste titre regu le prix Nobel de la paix pour leur 
campagne inlassable et leurs efforts d’organisation, ce 
qui constitue un autre important accomplissement. 

Nous observons certains signes encourageants en 
matiere de justice pour les femmes au sein des tribunaux 
internationaux, en depit de certains problemes. II y a 
seulement quelques jours, le tribunal de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de FOuest, a Banjul, 
a cree un precedent de grande portee en rendant son 
premier arret sur une violation du Protocole de Maputo, 
qui est un texte important pour la promotion de Fegalite 
des sexes en Afrique. 

Le programme pour les femmes et la paix 
et la securite continue d’elargir son empreinte sur 
Felaboration des politiques au niveau mondial. II 
constitue maintenant un pilier essentiel dans le contexte 
des affaires mondiales, mais ses defenseurs et ses 
parrains sont animes par la conviction que ce n’est qu’un 
debut. Je partage cette conviction. Le chceur des voix qui 
sont outrees par la marginalisation politique persistante 
des femmes dans la prise de decisions se fait de plus 
en plus entendre. Le nombre de personnes qui sont 
determinees a remedier a la souffrance humaine causee 
par les conflits ne cesse de croitre. Ce programme nous 
unit parce que des personnes dans le monde entier, 
chaque jour, comptent sur l’ONU pour defendre la paix, 
Fegalite et l’ouverture. 

Le President : Je remercie M me Mlambo-Ngcuka 
de son expose et de son engagement. 

Je donne maintenant la parole a M me Mina-Rojas. 

M me Mina-Rojas (parle en espagnol) : Depuis 
les terres ancestrales des Colombiens d’ascendance 
africaine, j’apporte un chaleureux salut de vie, de 
bonheur, d’espoir et de liberte. Je suis ici en ma qualite 
de membre de l’equipe des droits de l’homme du Proceso 
de Comunidades Negras, de la Red de Solidaridad 
Afro-Colombiana, de l’Alianza Negra por la Paz et de 
l’lnstancia Especial de Alto Nivel con Pueblos Etnicos. 
Je prends egalement la parole au nom du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Je suis une femme d’ascendance africaine et 
une activiste pour la paix et les droits de l’homme. 
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J’ai passe la moitie de ma vue a sensibiliser et a lutter 
pour les droits culturels, territoriaux et politiques des 
femmes d’ascendance africaine et de nos communautes, 
ainsi que pour notre droit a l’autodetermination. 
C’est un honneur et une immense responsabilite que 
d’avoir ete nommee par mes collegues des quatre coins 
du monde pour representer aujourd’hui la communaute 
et la societe civile des femmes et de la paix et de la 
securite a l’occasion de cet important debat. En tant 
que porte-parole du Conseil national afro-colombien 
pour la paix, j’ai ete tres impliquee dans le processus 
de paix historique de La Havane entre le Gouvernement 
colombien et le groupe de guerilla Forces armees 
revolutionnaires de Colombie (FARC), et j’ai plaide 
pour assurer que les droits et les attentes des peuples 
de descendance africaine soient inclus dans l’accord de 
paix celebre aujourd’hui par la Colombie et le monde 
entier. Je suis en mesure de parler de premiere main de 
l’importance des processus de negociation et de mise en 
oeuvre inclusifs qui appuient la participation des femmes 
et groupes de differentes origines ethniques et raciales, 
et qui sont des objectifs representatifs et des principes 
de la resolution 1325 (2000). La Colombie est devenue 
une nouvelle source d’espoir grace a la conclusion de cet 
accord de paix global. 

Deux dispositions ont ete particulierement 
progressistes, meme si nous avons du lutter pour les 
obtenir. Ces deux dispositions pourraient susciter des 
changements significatifs dans les futurs processus de 
paix dans le monde. La premiere est l’inclusion explicite 
de la problematique hommes-femmes comme principe 
intersectionnel; la deuxieme est l’inclusion du chapitre 
ethnique qui fournit des garanties importantes pour 
assurer le respect de l’autonomie ainsi que la protection 
et la promotion des droits des peuples autochtones et 
de descendance africaine dans une perspective sexo- 
specifique, familiale et generationnelle. L’inclusion 
de ces deux principes specifiques represente une 
avancee historique en matiere de paix et de securite, de 
laquelle l’ONU, tout comme d’autres pays touches par 
la violence et les conflits armes, pourraient tirer des 
enseignements. Pour la societe civile, les femmes, les 
peuples autochtones et de descendance africaine et nos 
communautes, la conclusion de l’accord de paix a ete tres 
importante, et nous continuons d’esperer, par sa mise en 
oeuvre, notre inclusion et notre participation active. 

Neanmoins, la Colombie risque de gacher cette 
occasion pour la paix si le pays ne se desarme pas 
completement et si les communautes les plus touchees 
par le conflit arme interne, notamment les dirigeantes 


et militantes des droits humains, continuent d’etre 
ignorees dans la mise en oeuvre de l’accord de paix. Je 
suis ici aujourd’hui pour rendre audibles leurs appels 
urgents, et je veux souligner que pour mon peuple, c’est 
une veritable question de vie ou de mort. 

II y a trois domaines prioritaires urgents sur 
lesquels j’aimerais mettre l’accent dans ma declaration 
aujourd’hui : la participation de femmes de differentes 
origines ethniques; l’importance de garantir la securite 
des militantes et defenseuses des droits humains, de la 
societe civile et des communautes autochtones et de 
descendance africaine; et la surveillance et la mise en 
oeuvre inclusives et participatives des processus de paix. 

Le premier point est d’assurer la participation 
continue des femmes, dans tous les domaines relatifs a 
la mise en oeuvre de l’accord de paix, en reconnaissant 
leur caractere divers. Comme partout dans le monde, 
nous, femmes colombiennes, et surtout femmes de 
descendance africaine, nous nous sommes mobilisees 
pendant des decennies pour rendre visibles les 
violations de nos droits, mais egalement pour assurer 
des transformations notables dans la fagon dont la paix 
et la securite sont abordees. 

Ma chere sceur du Soudan du Sud, Rita Lopidia, 
etait ici l’annee derniere (voir S/PV.7793) pour temoigner 
de l’importance de la participation des femmes de son 
pays aux dialogues de paix et de securite en cours. En 
Afghanistan, les quelques femmes qui siegent au Haut 
Conseil pour la paix doivent continuellement lutter pour 
que leurs voix soient entendues. En Colombie, il n’y a 
aucune representation ethnique pour les femmes de 
descendance africaine au sein de l’Organisme de haut 
niveau sur l’egalite des sexes, organisme qui a ete cree 
pour surveiller la mise en oeuvre du chapitre de l’accord 
portant sur l’egalite des sexes. 

Alors que les parties a l’accord de paix travaillent 
avec la communaute internationale pour demobiliser les 
combattants des FARC, des paramilitaires et d’autres 
acteurs armes ont rempli le vide laisse par les FARC 
dans de nombreuses regions de Colombie. Cette situation 
a fait qu’il est devenu urgent que les organisations de 
femmes locales et les dirigeantes communautaires 
soient consultees et participent a la conception de 
strategies de protection locales afin d’assurer la securite 
de nos communautes. 

Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent appuyer le Gouvernement 
colombien dans la conception et la mise en oeuvre 
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de systemes de securite et d’autoprotection incluant 
une perspective sexo-specifique, proposes par les 
communautes autochtones et de descendance africaine, 
en garantissant leur participation et leur consultation. 
Ignorer nos preoccupations et nos alertes en matiere de 
securite a eu des consequences devastatrices. 

(I’oratrice poursuit en anglais ) 

Nous pensons qu’il est d’une importance cruciale 
d’ecouter et de se plaindre. 

(/ ’oratrice reprend en espagnol) 

Cela m’amene a mon deuxieme point, qui porte 
sur la necessity de garantir notre securite integrate et 
collective. La securite implique, pour nous, la securite 
des dirigeants et dirigeantes et des communautes, ainsi 
que le respect et la protection des territoires et des droits 
territoriaux. La proliferation d’armes alimente la peur et 
le deplacement force parmi les communautes largement 
autochtones et de descendance africaine, ce qui a un 
effet negatif sur la participation des femmes et leur 
mobilite, et donne egalement lieu a une augmentation 
de la violence sexuelle et sexiste. Nous sommes alarmes 
par le nombre croissant d’assassinats et de menaces 
envers les defenseurs des droits humains et les militants 
en Colombie. 

Par exemple, a Tumaco, une commune proche de 
la frontiere avec l’Equateur, les dirigeants de la zone 
urbaine et membres du Conseil communautaire d’Alto 
Mira et Frontera continuent d’etre cibles par des groupes 
paramilitaires et des dissidents des FARC qui cherchent 
a controler le territoire afin d’y cultiver et vendre la 
coca. Aussi recemment que la semaine passee, nous 
avons enterre notre frere Jair Cortes, le sixieme dirigeant 
assassine de ce Conseil, et nous avons du deplacer 
d’urgence plusieurs dirigeantes et leurs families qui ont 
regu des menaces de mort. 

La violence sexuelle et sexiste et la stigmatisation 
qui l’accompagne, surtout pour les femmes autochtones 
et de descendance africaine et leurs enfants, est aussi une 
question de securite integrate et collective. Le silence 
qui entoure ces crimes est aussi atroce que les crimes 
eux-memes. Les militantes risquent leur vie pour porter 
ces affaires devant la justice. II y a un besoin urgent 
d’etablir une ligne de communication directe entre 
les autorites autochtones et de descendance africaine 
et les representants des organisations de femmes, 
dans tous les mecanismes du Systeme integre pour la 
verite, la justice, la reparation et la non-repetition, afin 
d’assurer que ces affaires soient traites en priorite, que 


les auteurs de crimes soient traduits en justice et que 
les survivantes aient acces aux services medicaux et 
psychosociaux reparateurs. 

Pour terminer, il est crucial que le plan-cadre 
pour la mise en oeuvre de l’accord de paix inclue des 
objectifs et des indicateurs specifiques congus pour 
mesurer le progres et les resultats des politiques, 
des programmes et des reformes, de maniere qu’ils 
correspondent aux besoins, aux valeurs et aux droits 
des peuples autochtones et de descendance africaine. 
II est indispensable que le Gouvernement colombien et 
la commission chargee de la mise en oeuvre acceptent 
et integrent la perspective ethnique, y compris les 
indicateurs ethniques sexo-specifiques, elabores et 
communiques par des organisations autochtones et 
de descendance africaine au debut de ce mois. Ces 
indicateurs doivent beneficier d’une volonte politique 
de les inclure dans le cadre legal de l’accord de paix. 
Leur inclusion contribuera a transformer efficacement 
la situation du temps de guerre qui entrave le bien-etre, 
le developpement social et la securite collective des 
femmes autochtones et de descendance africaine et de 
nos communautes. 

Pour les femmes de descendance africaine en 
Colombie et les femmes dirigeantes autochtones dans le 
monde, assurer notre securite collective signifie aussi 
que les principes de la consultation et du consentement 
prealable, libre et informe, l’autonomie; l’integrite 
culturelle et une participation authentique seront 
respectes et que nos droits inscrits dans les normes 
nationales et internationales des droits humains seront 
pleinement promus et proteges. 

Pour instaurer la paix en Colombie et ailleurs, il 
ne suffit pas de mettre fin a la guerre et a la violence; il 
faut egalement s’attaquer collectivement aux racines du 
conflit provenant des injustices sociales, basees sur le 
sexe et sur la race, et promouvoir le bien-etre de toutes 
les personnes de toutes origines et toutes religions. Il 
s’agit d’appuyer les efforts des militantes au niveau local 
pour demilitariser et desarmer toutes nos societes, et de 
limiter la circulation des armes legeres, comme prescrit 
dans le Traite sur le commerce des armes et d’autres 
instruments juridiques. 

Il incombe a tous les acteurs, y compris le 
Conseil de securite, le systeme des Nations Unies, 
les organisations regionales et sous-regionales et, 
crucialement, les Etats Membres, d’honorer leurs 
obligations. Les priorites concernant les femmes et 
la paix et la securite, si elles sont mises en oeuvre et 
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financees, peuvent ouvrir la voie a la paix dans mon 
pays et dans le monde entier, ou l’egalite des sexes, 
l’autonomisation des femmes et la protection des droits 
des femmes sont fondamentales pour la prevention des 
conflits et la paix durable. 

Le President : Je remercie M me Mina-Rojas de 
son expose et de son engagement. 

Je donne maintenant la parole a M me Jean. 

M me Jean : Qu’il me soit permis tout d’abord 
de feliciter la France d’avoir pris l’initiative de ce 
debat de haut niveau. Monsieur le President, je vous 
suis particulierement reconnaissante de m’amener a 
redire, cette fois devant le Conseil de securite, combien 
cruciale est la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 1325 (2000) du 31 octobre 2000 et des 
resolutions qui Font completee, annee apres annee. 

Voila 17 ans que nous avons accepte de mettre en 
mots des evidences; 17 ans que nous avons accepte de 
prendre acte de l’importance d’une pleine participation 
des femmes, sur un pied d’egalite avec les hommes, 
dans les domaines de la prevention des crises, de la 
mediation, du maintien et de la consolidation de la paix 
et de la securite. 

Commengons par reconnaitre que les femmes, 
elles, n’ont pas attendu que soit adoptee la resolu¬ 
tion 1325 (2000) pour traduire en actes cette evidence. 
On 1’a vu au Liberia, ou Ellen Johnson-Sirleaf a ete de 
ces femmes qui ont tenu tete aux chefs de guerre et 
ont assure la mediation entre les parties belligerantes. 
On 1’a vu en Bosnie, ou au sein des communautes, les 
femmes sont toujours les premieres a faire des tentatives 
de reconciliation et a revenir. On 1’a vu au Rwanda, ou 
des femmes meurtries dans leur chair, ont pris l’initia- 
tive des efforts de reconciliation et de reconstruction 
aux niveaux local et national. Au Mali, comme partout 
ailleurs, quand les femmes parviennent a la table des 
negociations, leur influence est reelle et elles obtiennent 
des resultats notoires. Je pense aussi a l’Accord prelimi- 
naire de Ouagadougou d’avril 2012, qui a ete redige par 
quatre femmes a qui on n’avait pas souhaite, au depart, 
donner la parole. Mais, face a leur insistance, face a la 
valeur et a la teneur de leurs propositions, on a fini par 
les admettre a la table des negociations, - oui, les ad- 
mettre - sans pour autant les convier officiellement. 

Ce ne sont la que quelques exemples, parmi tant 
d’autres, rapportes ici meme, qui disent la capacity 
reelle des femmes, tous ces actes forts qu’elles posent 
au quotidien, qui contribuent a la paix et a la securite 


et dont on a bien tort de se passer. Et c’est sans compter 
ce que des femmes engagees au sein des operations de 
maintien de la paix ont su accomplir. Je me souviens 
d’avoir ecoute, avec la plus grande admiration, des 
cohortes d’entre elles formees au Ghana et au Mali dans 
les bases du Centre Pearson pour le maintien de la paix, 
dont je deplore amerement la fermeture en 2013. 

Alors, combien faudra-t-il encore de resolutions, 
d’etudes, de reunions de groupes independants de haut 
niveau et de groupes consultatifs d’experts, pour en finir 
avec ce chiffre inoui, inacceptable, de 9% de femmes 
seulement parmi les participants aux quelque 30 grandes 
negociations menees ces 25 dernieres annees? Je 
me demande : de quoi avons-nous peur? D’etre plus 
efficaces, puisqu’il est aujourd’hui demontre que la 
participation des femmes accroit de 20 % la probability 
de parvenir a un accord de paix qui durera au moins 
deux ans, et de 35 % celle de parvenir a un accord de 
paix qui durera 15 ans? 

Alors nous - organisations internationales, Etats 
et gouvernements, avec la societe civile - devons 
nous engager resolument a identifier et a mobiliser de 
maniere plus systematique et coordonnee des femmes 
pour s’asseoir a toutes les tables, conduire ou prendre 
part a tous les dialogues et processus nationaux. 
C’est d’ailleurs l’une des recommandations centrales 
du seminaire d’Abidjan sur « La promotion de la 
participation des femmes dans les processus de paix 
en Afrique francophone », que nous avons organise il 
y a pres d’un an en partenariat avec ONU-Femmes et le 
Reseau francophone pour l’egalite femmes-hommes. Nos 
pays, nos reseaux regorgent de femmes remarquables. 
Mobilisons-les! 

Qu’attendons-nous aussi pour en finir avec ce 
chiffre derisoire et inacceptable de 3% de femmes 
seulement parmi le personnel militaire des missions 
de l’ONU. De quoi avons-nous peur? D’etre plus 
performants, puisqu’il est aujourd’hui demontre que la 
presence des femmes dans ces secteurs contribue a un 
meilleur comportement des forces de securite et accroit la 
credibility des missions, notamment dans leurs rapports 
avec la population? Les femmes inspirent confiance! 

L’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF) ne demord pas des engagements pris au Sommet 
de Dakar en 2014 : investir dans les femmes et les 
jeunes, vecteurs de paix et acteurs de developpement. 
Notre organisation, impliquee depuis plus de 15 ans pour 
renforcer la contribution francophone aux operations 
de maintien de la paix des Nations unies, se mobilise 
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egalement sur le terrain pour encourager la participation 
de personnel feminin dans ces missions et pour former 
les forces de securite aux droits de la femme. 

J’insisterai dans quelques jours sur tous ces as¬ 
pects lors de la Conference ministerielle sur le maintien 
de la paix, a Vancouver, au Canada. L’OIF sensibilisera 
a nouveau ses membres a cette problematique lors de la 
rencontre que nous organisons dans le cadre de l’Obser- 
vatoire Boutros-Ghali a la fin du mois de novembre a 
Paris, en partenariat toujours avec les Nations Unies. Je 
ne voudrais pas que l’on oublie le volet etat de droit, 
car la banalisation d’une violence excessive des Etats a 
l’encontre de leurs citoyens, le climat d’impunite et la 
persistance de zones de non-droit conditionnent aussi le 
programme surr les femmes et la paix et la securite. 

De toute evidence, II nous faut faire plus. Plus 
pour l’integration economique et sociale des femmes, 
parce que la paix, la stability et la securite dependent 
aussi d’un developpement economique partage et 
inclusif. C’est le message que je porterai dans cinq jours 
a Bucarest, ou se tiendra la Conference des femmes de 
la Francophonie sur le theme « Creation, innovation, 
entrepreneuriat, croissance et developpement : les 
femmes s’imposent». 

Plus aussi, pour le financement en faveur des 
femmes, de la paix et de la securite. Car a quoi sert-il 
de plaider la cause, si les montants accordes aux Etats 
fragiles pour les questions d’egalite entre les femmes et 
les hommes ne represented toujours que 6% du volume 
d’aide total et seulement 2 % de l’aide reservee a la paix 
et a la securite, sans compter le taux de financement 
pour les organisations locales de femmes, y compris 
celles de defense des droits de la femme, que l’on peut 
qualifier d’infime? 

Plus aussi, pour une pleine reconnaissance de 
toutes les formes de discrimination et des crimes commis 
contre les femmes, qui sont autant de crimes contre 
l’humanite. Plus, pour que cesse l’impunite. Comment 
peut-on imaginer reconnaitre effectivement le role des 
femmes comme vecteur de paix et laisser impunis ceux 
qui bafouent leur corps et les deshumanisent? Voila des 
annees que, resolution apres resolution, nous acceptons 
de mettre en mots les horreurs infligees aux femmes par 
les hommes, plus cruellement et plus systematiquement 
encore en temps d’hostilites, de conflits et de guerre. 
C’est d’abord aux femmes qu’ils s’en prennent lorsqu’ils 
decident d’annihiler un peuple, d’annihiler une nation. 
Le rapt, le viol des femmes, des filles et des petites filles 


sont devenus des armes de destruction massive, et leur 
ventre un champ de bataille. 

Je n’oublie pas les larmes de cette fillette de 7 ans, 
ni celles de sa mere et de toutes les femmes suppliciees 
par des miliciens dans la region de Goma, en Republique 
democratique du Congo, ou je me suis rendue en 2010. 
Et ce qui nous parvient ces jours-ci des massacres dans 
la region du Kasa'i - recits de femmes mutilees, certaines 
enceintes retrouvees eventrees - est insoutenable. Je 
pense a ces milliers de femmes refugiees au Niger, a 
la frontiere du Nigeria; 70% d’entre elles ont ete les 
proies de Boko Haram et soumises aux pires agressions. 
L’Afrique, pensez-vous? Non, pas seulement. La barbarie 
et l’inhumanite ne connaissent pas de frontieres. Et 
lorsque des informations font etat egalement de sevices 
sexuels commis par des membres du personnel des 
Nations Unies, les faits sont tout aussi accablants. Les 
hommes presents dans cette salle font bien de ne pas 
baisser les yeux et de marcher resolument a nos cotes. 

La rencontre d’aujourd’hui nous fournit l’occasion 
d’affirmer une vraie volonte d’agir ensemble, d’agir 
encore, et bien davantage. Faisons le pari de toujours 
plus de concertation et de mise en synergie des efforts. 
C’est ce que nous avons decide, nous les quatre femmes 
respectivement a la tete de la Francophonie, du Secretariat 
general ibero-americain, du Commonwealth et de la 
Communaute des pays de langue portugaise : 167 Etats 
et gouvernements au total, soit 61 % de la population 
mondiale. Cette alliance strategique est la aussi pour 
servir l’agenda « femmes, paix et securite » - parce que 
rien, sans les femmes, n’est ni ne sera possible. 

Le President : Je remercie M me Jean de son 
expose et, la aussi, de son engagement. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

Je donne a present la parole a la Vice-Premiere 
Ministre et Ministre de l’integration europeenne et des 
structures euro-atlantiques de l’Ukraine. 

M me Klympush-Tsintsadze (Ukraine) {parle en 
anglais ) : Tout d’abord, je tiens a remercier la delegation 
frangaise d’avoir organise ce debat traditionnel du 
Conseil de securite sur la question des femmes et 
de la paix et de la securite. Je tiens aussi a exprimer 
ma gratitude au Secretaire general Antonio Guterres 
pour son engagement clair a cet egard, et la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, pour son expose et pour les efforts qu’elle 


17-34963 


11/115 



S/PV.8079 


Les femmes et la paix et la security 


27/10/2017 


deploie inlassablement afin de maintenir l’attention du 
monde entier sur la question. 

Cette annee, le Secretaire general et la Directrice 
executive ont tous deux effectue des visites dans mon 
pays. Ma delegation apprecie vivement leur action 
infatigable en faveur des droits et de l’autonomisation 
des femmes, et nous leur rendons hommage pour 
les efforts et l’appui qu’ils continuent de consacrer a 
l’Ukraine dans sa quete de paix et de securite. J’ai le 
plaisir d’annoncer que deux initiatives importantes 
ont ete lancees en Ukraine lors de ces visites : la 
« Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes en action » et 
« L’egalite des sexes au centre des reformes ». Ces deux 
initiatives ont ete rendues possibles par les contributions 
financieres des Gouvernements canadien et suedois, que 
sont vivement appreciees. 

Aujourd’hui, des guerres et des conflits 
devastent des communautes dans le monde entier. Ces 
dernieres annees, nous avons egalement constate que 
les femmes et les filles etaient largement prises pour 
cibles dans les zones de conflit. Depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), la question des femmes et de la 
paix et de la securite reste malheureusement pertinente 
et critique face a la hausse des violences, la montee de 
l’extremisme et la multiplication des conflits meurtriers. 
Le Conseil de securite a adopte sept resolutions, 
ou il reconnait et souligne que les conflits touchent 
differemment les hommes et les femmes et que les 
femmes ont des roles capitaux a jouer dans les processus 
et les institutions de paix et de securite. 

L’Ukraine est convaincue que le Conseil 
de securite devrait conferer plus d’importance a 
l’application des resolutions existantes sur les femmes 
et la paix et la securite et au comblement des lacunes 
recensees dans l’etude mondiale de 2015 sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), ainsi que dans la 
note d’orientation intitulee « Mapping women, peace 
and security in the Security Council : 2016 ». II faut 
neanmoins reconnaitre que le Conseil a mieux pris en 
compte, en 2017, les dispositions relatives aux femmes 
et a la paix et a la securite dans l’examen de toutes les 
questions pertinentes. Nous reaffirmons done notre 
soutien au Groupe informel d’experts charge de la 
question des femmes et de la paix et de la securite, qui 
oeuvre a l’integration systematique de la problematique 
hommes-femmes dans les travaux du Conseil de securite. 

Les services de repression, les forces de securite et 
les missions de maintien de la paix chargees de proteger 


les civils doivent ameliorer la fagon dont ils cherchent a 
definir et ecoutent les besoins des femmes et donner une 
priorite accrue a leur participation et leur protection. 
La communaute internationale doit accorder le niveau 
d’attention qui convient a la protection des femmes dans 
les zones touchees par les conflits, tout en garantissant 
leur participation active, de maniere a assurer la 
complementarity entre les deux piliers. Le deployment 
de conseillers principaux pour la problematique 
hommes-femmes et de conseillers principaux pour la 
protection des femmes est done crucial aux fins que les 
missions aient suffisamment d’expertise, d’autorite et de 
moyens pour travailler a la realisation de ces objectifs. 

II devient sans cesse plus manifeste que l’inclusion 
des femmes est peut-etre le meilleur outil, mais aussi 
le plus sous-utilise, en matiere d’etablissement de la 
paix. C’est l’un des traits saillants des conclusions de 
l’etude mondiale. La participation des femmes aux 
pourparlers de paix ameliore les negociations, contribue 
a Elaboration d’un accord de paix plus exhaustif et 
renforce les perspectives de paix durable. Elle offre une 
occasion importante de fixer un plan d’action pour la 
paix durable qui tienne compte des besoins d’une moitie 
de la population qui est souvent exclue de ces processus. 

Si les femmes s’investissent abondamment 
dans la consolidation de la paix sur le plan local, leur 
participation aux processus de paix demeure limitee. 
C’est un probleme non seulement pour l’application 
de la resolution 1325 (2000) et ceux qui la defendent 
mais aussi pour les artisans de la paix et les personnes 
qui aspirent a la paix, d’ou que le theme du debat 
d’aujourd’hui, convoque par la delegation frangaise, 
revet le plus grand interet. 

L’Ukraine reconnait l’importance de la 
participation pleine et egale des femmes a toutes les 
activites de prevention et de reglement des conflits et 
d’etablissement et de maintien de la paix. Je suis fier 
que ces deux dernieres annees, alors que l’Ukraine siege 
au Conseil de securite, la resolution 1325 (2000) ait 
constamment ete notre principale priorite au quotidien. 
Je profite de cette occasion pour faire part de certaines 
ameliorations que mon pays a apportees quant a 
l’application de ladite resolution, plus precisement pour 
ce qui concerne ses volets relatifs a la participation et a 
la protection, et pour mettre en evidence les defis qu’il 
reste malheureusement a relever. 

En 2016, le Gouvernement ukrainien a adopte 
son plan d’action national concernant l’application de 
la resolution 1325 (2000) pour la periode 2016-2020. 
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Dans la mise en oeuvre de ce plan, nous ceuvrons a 
favoriser une participation accrue des femmes a la prise 
de decisions dans les domaines de la securite et de la 
defense nationales et de l’etablissement de la paix, et a 
assurer la protection des femmes et des filles ainsi qu’a 
prevenir et combattre les violences sexistes. L’application 
de la resolution 1325 (2000) figure par ailleurs 
systematiquement dans nos programmes nationaux 
annuels de cooperation avec l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN). Les donnees d’experience 
et les pratiques optimales des pays de l’OTAN sont 
examinees et integrees de maniere a renforcer la prise 
en compte de la problematique hommes-femmes dans 
le secteur de la securite en Ukraine. De plus, cette 
annee, notre gouvernement a pris la decision de porter 
la question de l’egalite des sexes au plus haut niveau du 
Conseil des Ministres du pays, par la creation d’un poste 
de commissaire gouvernemental charge de l’egalite 
des sexes. 

Le Gouvernement a egalement elabore le 
programme public cible sur le relevement et la 
consolidation de la paix dans les regions de Test de 
l’Ukraine, qui integre la problematique hommes-femmes 
dans tous ses volets. Notre gouvernement tient compte 
de la question des femmes et de la paix et de la securite 
dans sa reforme en cours du secteur de la securite et 
de la defense. Avec le concours d’ONU-Femmes, nous 
venons de realiser une evaluation complete du secteur 
de la securite en termes de souci de l’egalite des sexes et 
adopterons bientot une strategic pluriannuelle de prise 
en compte de la problematique hommes-femmes dans 
la securite et la defense. Ces efforts visent a integrer 
totalement cette problematique et les droits des femmes 
dans tous les domaines de la reforme du secteur de la 
securite et de la defense. 

Au cours des deux annees ecoulees, l’Ukraine 
a progresse dans l’amelioration de ses politiques de 
recrutement, obtenant ainsi une hausse reguliere du 
nombre de femmes travaillant dans le secteur de la 
securite et de la defense. Certes, les chiffres sont encore 
loin d’etre parfaits. Cependant, les femmes represented 
deja 10,6% des forces armees ukrainiennes, 6,2% de la 
garde nationale, 17,3 % de la police nationale et 24 % des 
gardes frontieres. Actuellement, plus de 10000 femmes 
occupent des postes de combat officiels en Ukraine. Les 
chiffres continuent de croitre dans le sillage de faction 
du Gouvernement visant a abroger les dispositions 
juridiques discriminatoires, qui auparavant faisaient 
obstacle au service militaire feminin. 


Bien qu’encore minoritaires, les femmes jouent un 
role de premier plan dans le processus de consolidation de 
la paix en Ukraine. Le President ukrainien a nomme une 
femme en charge du processus de reglement pacifique 
dans la region du Donbass. II y a egalement deux 
femmes dans les groupes de travail de Minsk traitant des 
questions humanitaires et politiques. Consolider la paix 
dans mon pays passe par la participation et l’influence 
des femmes, y compris dans les processus de Minsk. II 
faut egalement prendre des mesures pour mettre fin aux 
attaques qui visent les femmes et veiller a ce qu’il n’y ait 
aucune impunite dans ce domaine. Nous continuerons 
de travailler au developpement d’une gamme complete 
de mesures judiciaires et non judiciaires et de reformes 
institutionnelles, conformes aux normes internationales. 

Tant que l’agression etrangere se poursuivra, 
la paix et la securite resteront malheureusement une 
notion lointaine et quasiment inatteignable pour la 
majorite des femmes sur le territoire ukrainien. Les 
femmes continueront a ne pas etre suffisamment 
protegees, a vivre dans la peur, a n’avoir presque aucun 
recours possible a la justice, a etre desavantagees sur 
le plan economique et a jouir d’une liberte limitee. La 
situation en Ukraine et les souffrances causees par 
l’agression russe montrent a quel point il importe de 
trouver un equilibre entre les deux principaux piliers du 
programme pour les femmes et la paix et la securite, 
a savoir la protection et la participation. Nous pensons 
que le Conseil de securite doit donner la priorite a ces 
deux piliers. 

L’agression de la Russie contre l’Ukraine et 
son occupation temporaire d’une partie du territoire 
ukrainien ont entraine des violations generalisees des 
droits de l’homme, y compris des violences sexuelles 
et sexistes. Selon la mission de surveillance des droits 
de l’homme en Ukraine depechee par l’ONU, depuis le 
debut de l’agression, 32 252 victimes ont ete recensees, 
dont 2 505 civils tues. Une consequence directe de 
l’agression russe contre l’Ukraine a ete le deplacement 
des personnes et des families, avec 1,7 million de 
personnes deplacees enregistrees dans tout le pays. 
Parmi elles, 78% sont des personnes agees, 58% des 
femmes et 8 % des enfants. 

Malheureusement, l’impunite prevaut pour 
les violations des droits de l’homme et les atteintes 
commises dans le contexte de l’agression russe contre 
l’Ukraine, notamment pour ce qui est de la violence 
sexuelle. Cela est en partie du au fait que le conflit se 
poursuit et qu’une partie du territoire ukrainien reste 
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sous le controle des groupes armes illegaux, qui sont 
soutenus et geres par la Federation de Russie. Toutefois, 
et bien qu’il reste beaucoup a faire, l’Ukraine est 
parvenue a enregistrer des progres notables dans la mise 
en oeuvre du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. 

Je voudrais conclure ma declaration par une 
citation du philosophe frangais et prix Nobel, Albert 
Camus : « La paix est le seul combat qui merite d’etre 
mene ». Je ne doute pas un instant que notre tache 
premiere consiste a proteger et a securiser notre monde 
fragile dans son integralite. Je vous remercie. Monsieur 
le President, pour la maniere avisee dont vous dirigez le 
debat public d’aujourd’hui. 

Le President : Je donne la parole a la Ministre 
des affaires etrangeres de la Suede. 

M me Wallstrom (Suede) (parle en anglais ) : 
J’arrive directement d’une visite a Herat et a Kaboul, en 
Afghanistan. J’y ai rencontre des femmes et des filles 
qui vivent dans un pays en plein conflit, qui luttent 
pour joindre les deux bouts et garder leur famille en 
securite. Elies sont exposees en permanence au risque 
de la violence sexuelle. Tandis que je parlais avec ces 
femmes, je me suis demandee ce que le programme pour 
les femmes et la paix et la securite faisait pour elles. 

Eh bien, il devrait s’assurer que les femmes que 
j’ai rencontrees - par exemple, celles qui travaillent dans 
le secteur de la securite - ont plus de collegues feminines 
et peuvent travailler libres de la menace de harcelement. 
II devrait veiller a ce que les femmes mediatrices que la 
Suede a formees puissent jouer un role reel et travailler 
sans etre soumises a des menaces de mort. II aurait 
egalement du s’assurer que la fille de 18 ans que j’ai 
rencontree - qui a ete mariee a l’age de 13 ans et a deja 
cinq enfants - puisse disposer de 10 annees de plus pour 
grandir et devenir adulte, avoir une education et realiser 
ses reves. 

L’oppression des femmes est une maladie 
mondiale. Nous voyons comment les femmes partout 
dans le monde sont systematiquement sous-representees 
dans la prise de decisions, regoivent moins de ressources 
et ne jouissent pas de tous leurs droits fondamentaux 
dans un certain nombre de domaines. La violence 
sexuelle comme arme de guerre est une manifestation 
monstrueuse de l’oppression des femmes. J’ai pu le 
constater de pres lorsque, comme certains membres 
du Conseil s’en souviendront, j’ai ete la premiere 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 


la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, il y a quelques annees de cela. Je dis souvent 
que c’est la fonction qui m’a laisse le cceur le plus lourd, 
mais aussi le plus d’espoir pour l’avenir, grace a toutes 
les femmes que j’ai rencontrees qui ne voulaient pas 
etre vues uniquement comme des victimes, mais aussi 
comme des actrices, des citoyennes et des etres humains 
avec tous les droits que cela suppose. 

Ce que j’ai realise, c’est que nous commettons trois 
erreurs quand nous nous penchons sur cette question. 
Nous avons tendance a la considerer comme inevitable, 
inimaginable et comme un crime secondaire. J’etais 
Representante speciale en 2010 et en 2011, lorsque la 
resolution 1325 (2000) a fete son dixieme anniversaire. 
Aujourd’hui, cela fait 17 ans que cette resolution et les 
sept autres qui ont suivi existent, et malheureusement 
nous sommes encore loin d’avoir fait disparaitre cette 
pratique terrifiante. Cela m’attriste, mais cela me 
conforte aussi dans ma determination. 

Pour obtenir des resultats concrets dans le 
programme pour les femmes et la paix et la securite, 
nous devons travailler de maniere systematique, comme 
cela a deja ete dit. A cet egard, je tiens a remercier toutes 
les personnes qui ont presente un expose. Nous devons 
tenir compte de la problematique hommes-femmes 
dans tous les aspects de la consolidation de la paix. 
Qu’il me soit permis par consequent de souligner trois 
elements importants. 

Mon premier point, et c’est egalement une chose 
a laquelle chacun ici peut contribuer, concerne les 
donnees et l’analyse, car nous pouvons faire beaucoup 
plus sur le terrain si nous disposons et utilisons des 
donnees desagregees sur les femmes et les hommes. A 
titre d’exemple, cela pourrait concerner les statistiques 
sur l’education, les personnes deplacees ou le nombre 
de femmes et d’hommes employes dans la police. Une 
fois que nous disposons de ces donnees, nous devons les 
examiner attentivement avant de tirer des conclusions. 
Les rapports doivent comporter une perspective 
sexospecifique integree qui permette d’informer les 
recommandations et conclusions du Secretaire general. 
Les organisations de femmes de la societe civile - 
qui sont souvent en premiere ligne - apportent une 
contribution precieuse a cet egard. La Suede est prete 
a travailler avec l’ONU pour ameliorer la collecte et 
l’analyse de donnees ventilees par sexe. 

Mon deuxieme point concerne l’expertise. De 
nombreux rapports ont souligne comment les specialistes 
de la problematique hommes-femmes contribuent au 
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succes d’ensemble des missions des Nations Unies. Je 
crains que les compressions budgetaires et le recentrage 
des mandats n’entrainent une reduction de l’expertise 
indispensable en matiere d’egalite des sexes dans les 
missions des Nations Unies. Cela signifierait que nous 
risquons de laisser de cote la moitie de la population 
dans notre travail capital de protection des civils ou de 
renforcement de l’etat de droit. Nous devons tous faire 
mieux pour former et fournir des femmes aux missions 
de paix des Nations Unies. 

Troisiemement, les organisations et les reseaux 
de femmes refoivent une part disproportionnellement 
reduite du financement du developpement. Nous l’avons 
deja entendu de la bouche de M me Mlambo-Ngcuka. Cela 
doit changer. Que ce soit dans les spheres publiques, 
privees ou non gouvernementales, il existe des reseaux 
de femmes actives qui sont des acteurs de la paix et de 
la securite. Nous devons soutenir les organisations et 
les reseaux de femmes et leur permettre de participer 
pleinement aux niveaux local, national et international. 

Lorsque la Suede a rejoint le Conseil de securite, 
nous nous sommes fixe deux grandes priorites : la 
prevention des conflits, et les femmes et la paix et 
la securite. Dans tous nos travaux au Conseil, nous 
avons cherche a mettre en oeuvre le programme sur 
les femmes et la paix et la securite. Je suis sure que le 
Conseil a entendu notre excellent ambassadeur Olof 
Skoog demander a maintes et maintes reprises ou sont 
les femmes, ou si nous pouvons incorporer plus de 
libelle sur la participation des femmes dans les mandats, 
etc. Nous le faisons, par exemple, lorsque nous integrons 
la communication de donnees sur l’egalite des sexes 
dans les mandats des missions et ajoutons des criteres 
d’inscription de la violence sexuelle et sexiste dans les 
regimes de sanctions. Nous allons poursuivre ce travail 
avec determination, non seulement un jour comme 
aujourd’hui mais tous les jours. 

Cela me laisse esperer que la nouvelle direction de 
l’ONU place l’egalite des sexes au centre de sa diplomatic 
pour la paix. Et la lecture du rapport du Secretaire 
general (S/2017/861), me donne aussi de l’espoir car il 
souligne que la participation constructive des femmes a 
un impact manifeste sur la durability et l’efficacite des 
processus de paix, le developpement economique et la 
prosperity sociale. Il existe une dynamique en faveur de 
la participation des femmes aux processus de paix. Nous 
devons saisir cet elan et placer le plein exercice des 
droits des femmes au cceur de la paix et de la securite 
internationales. Ce n’est pas une question de femmes. 


C’est une question de paix et de securite, indispensable 
a une riposte efficace aux nombreuses crises inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. Les cadres et les instruments 
sont tous en place. C’est a nous de les concretises 

Nous savons ce qui est necessaire - un espace 
politique, des organisations de la societe civile actives, 
un renforcement constant des capacity s. Et nous avons 
des exemples. Par exemple, en Afghanistan, ou le Haut 
Conseil pour la paix restructure comprend 13 femmes 
et 39 hommes, la Suede a appuye des dirigeantes locales 
en renfor?ant leur capacity a participer a des processus de 
mediation et de dialogue. En Somalie, la volonte politique 
manifestee par le Forum national des dirigeants a assure 
un quota de femmes au Parlement, malgre une certaine 
resistance a leur participation. En Colombie, comme 
nous l’avons entendu, les organisations de femmes ont 
ouvert la voie a leur inclusion dans le processus de paix. 

De veritables changements ne pourront etre 
realises qu’avec un leadership politique fort et courageux. 
La Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, 
a montre l’exemple au travers de la mission conjointe 
de haut niveau ONU-Union africaine au Nigeria et 
en Republique democratique du Congo, axee sur les 
femmes et la paix et la securite et le developpement. 
Nous devons faire fond sur ce bon exemple et utiliser 
cette methodologie dans les futures visites de pays. 

L’egalite des sexes rend les societes plus paci- 
fiques. Ou, comme j’aime a dire, plus de femmes, plus 
de paix. Nous, le Conseil de securite, devons faire 
preuve de leadership, non seulement aujourd’hui mais 
egalement dans tous les dossiers relatifs a des pays don- 
nes et dans tous les aspects de nos travaux. 

Rappelons-nous les paroles de Dag Hammars- 
kjold - « Aucune paix qui n’est pas la paix pour tous, 
aucun repos jusqu’a ce que tous nos objectifs soient 
atteints. » 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie tous nos intervenants et les ministres en 
visite de leurs observations. Je suis particulierement 
reconnaissant que nous ayons eu l’occasion d’entendre 
une voix de la societe civile dans cette salle aujourd’hui, 
ce qui est encore plus vital lorsque tant de ces voix sont 
ignorees, menacees ou reduites au silence dans le monde 
entier. C’est extraordinaire, de meme que le fait qu’un 
si grand nombre de personnes sont presentes au debat 
d’aujourd’hui, mais soucieux de chercher a ameliorer 
encore la maniere dont nous faisons les choses ici, je 
voudrais, entoute franchise, faire quelques observations. 
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Nous nous reunissons de la sorte une fois par an 
et repetons ce que nous savons deja - que nous avons 
besoin de plus de femmes a la table des negociations, 
que les traites de paix ont plus de chance de reussir 
lorsque les femmes y participent, et que nous devons 
traduire nos paroles en actes. Et pourtant, annee apres 
annee, session apres session, rapport apres rapport 
du Secretaire general, la mise en oeuvre effective 
de ce programme reste plus qu’insuffisante. Nous 
avons eu une resolution apres l’autre - huit depuis la 
resolution 1325 (2000) - et pourtant la promesse de ce 
premier texte historique reste lettre morte. J’encourage 
done tous ceux qui vont prendre la parole aujourd’hui 
a indiquer de maniere precise ce que leur pays a fait 
concretement depuis notre derniere seance sur les 
femmes et la paix et la securite, puis, dans l’ideal, a 
s’engager a faire encore plus. Cette annee, le Royaume- 
Uni a oeuvre pour accroitre la participation des femmes 
au reglement des conflits dans certains des pays les plus 
fragiles du monde - la Somalie, la Syrie, le Yemen et 
l’Afghanistan. Nous avons aide les femmes dans les 
parlements, la societe civile, l’armee et les entreprises a 
accroitre leur voix, leur influence et leur participation, 
et nous continuerons a le faire l’annee prochaine. 

Mais nous savons egalement que le programme 
sur les femmes et la paix et la securite ne se limite pas 
aux travaux menes dans les differents pays. Nombre des 
dangers auxquels se heurtent les femmes en periode de 
conflit sont communs a toutes les femmes dans tous les 
conflits, tels que la violence sexuelle et la stigmatisation 
des survivantes de ces terribles crimes. Et dans la 
mesure ou ce sont des problemes communs, nous devons 
tous ceuvrer a une reponse internationale si nous voulons 
influer sur un changement international. C’est pourquoi 
le Royaume-Uni s’est fait le champion de la prevention de 
la violence sexuelle en periode de conflit; pourquoi nous 
avons lance les Principes mondiaux sur la stigmatisation 
a l’Assemblee generale cette annee; pourquoi nous 
gerons 23 projets dans des pays en situation de conflit 
et d’apres-conflit pour aider les survivantes, mettre fin 
a la stigmatisation et rendre la justice; et pourquoi nous 
avons verse 2 millions de dollars au Women’s Peace and 
Humanitarian Fund. J’invite instamment d’autres pays a 
y contribuer egalement. 

En ce qui concerne le maintien de la paix, cette 
annee, les troupes britanniques participant a des missions 
a grande echelle a l’etranger, que ce soit pour l’ONU ou 
toute autre organisation, beneficient desormais d’une 
formation prealable au deployment sur la prevention de 
la violence sexuelle et sur les femmes et la paix et la 


securite de maniere plus generale. Avec nos partenaires 
du Bangladesh et du Canada, nous allons lancer un 
nouveau reseau mondial de champions militaires de 
l’egalite des sexes a la Conference des Ministres de la 
defense sur les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies de 2017 qui aura lieu a Vancouver le mois 
prochain. Nous appuyons fermement l’engagement pris 
par le Secretaire general en faveur de la parite entre les 
sexes et a l’appui des efforts visant a accroitre le nombre 
de femmes dans le maintien de la paix. 

Toutefois, la question des femmes et de la paix 
et la securite, c’est beaucoup plus que des chiffres. 
Franchement, nous sommes preoccupes par le fait que 
le Secretariat diminue le role des conseillers pour la 
problematique hommes-femmes dans les missions des 
Nations Unies, et nous exhortons l’ONU a retablir la 
responsabilisation par le biais de ses accords avec les 
dirigeants de l’ONU. 

Au Royaume-Uni, cette annee, la baronne 
Hale est devenue la premiere femme a diriger la Cour 
supreme; c’est done la premiere fois de notre histoire 
que nous avons une femme chef d’Etat, une femme 
chef de gouvernement et une femme a la tete de la plus 
haute juridiction du pays. Cette annee, nous avons 
egalement nomme notre premiere envoyee speciale pour 
l’egalite des sexes, et mis cette question au cceur de 
notre politique etrangere. Mais en depit de ces mesures 
historiques, nous avons encore beaucoup a faire. C’est 
pourquoi, l’an prochain, nous allons lancer le quatrieme 
plan d’action national du Royaume-Uni, pour donner 
suite aux progres realises, aux enseignements tires de 
l’experience et a nos discussions avec la societe civile et 
les pays cibles. 

Mon dernier point est que nous tous ici autour de 
cette table pouvons faire plus - tant sur le plan interne, 
dans les missions et les ministeres qui nous dirigeons, 
que sur le plan externe, au Conseil de securite et a 
l’Organisation des Nations Unies. Sur le plan interne, 
je recommande au Conseil le Pacte pour la parite des 
sexes pour la Mission du Royaume-Uni que j’ai publie 
cette annee. J’encourage tout le monde a le lire, a voler 
les bonnes idees qu’il contient et a les appliquer a leurs 
missions. Et a l’exterieur de nos missions, nous devons 
mettre en pratique ce que nous prechons chaque jour au 
Conseil de securite. II est facile de parler des femmes et 
de la paix et la securite lorsque c’est la question inscrite 
a notre ordre du jour, comme c’est le cas aujourd’hui, 
mais la difficulty est d’en parler quand notre ordre du 
jour est la Syrie ou la Somalie ou le Soudan du Sud. 
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Nous pouvons tous faire mieux, etj’encourage chacun a 
s’unir pour le faire. 

M. Llorentty Soliz (Etat Plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie remercie la presidence 
frangaise du Conseil d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui sur la question des femmes et la paix et 
la securite. Nous remercions egalement la Directrice 
de cabinet du Secretaire general, M me Maria Luiza 
Ribeiro Viotti, la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, la Secretaire generale 
de l’Organisation internationale de la Lrancophonie, 
M me Michaelle Jean, et M me Charo Mina-Rojas, qui 
represente la societe civile de Colombie. Pour la Bolivie, 
il est encourageant de constater que la salle est pleine de 
representants de la societe civile. 

Nous saluons egalement les ministres qui nous 
ont rejoints pour la presente seance et, en particulier, 
la Ministre suedoise des affaires etrangeres, a qui nous 
tenons a dire que les paroles de l’Ambassadeur Skoog 
resonnent au-dela de cette seule salle. Lors d’une 
recente visite effectuee par le Conseil dans la region 
du Sahel, nous avons entendu les propos motivants de 
femmes dirigeantes, qui nous ont rappele qu’une partie 
de leur plateforme et un des outils qui leur permettent 
de se battre sont les resolutions adoptees par le Conseil, 
dont les dispositions sont deliberees dans ces murs. 

Cela fait presque 17 ans que le Conseil de securite 
a adopte la resolution 1325 (2000), qui souligne le 
lien essentiel entre l’egalite des sexes et la paix et la 
securite internationales. Depuis lors, l’ONU a consacre 
d’importants efforts et enregistre de grands progres 
dans la mise en oeuvre des resolutions du Conseil aux 
fins d’integrer effectivement une demarche tenant 
compte de la problematique hommes-femmes dans les 
processus de paix et de garantir la participation des 
femmes dans ces memes processus. Toutefois, en depit 
de ces efforts, la mise en oeuvre du programme sur les 
femmes et la paix et la securite continue d’etre emaillee 
de difficultes qui exigent une volonte et un leadership 
politique des Etats, en plus de la participation active 
des organisations regionales et la cooperation de la 
communaute internationale dans son ensemble. 

Premierement, il faut disposer d’informations sur 
la situation des femmes et des filles dans toutes les zones 
de conflit. Bien qu’il existe certaines caracteristiques 
generates, chaque pays a sa propre realite et des defis 
specifiques a relever. C’est pourquoi il est important de 
disposer de donnees ventilees par sexe et en fonction 
d’autres criteres pertinents afin de systematiser les 


informations et de faire avancer le diagnostic des forces 
et faiblesses, ce qui permettra d’adopter une meilleure 
approche pour que les mandats des missions des Nations 
Unies puissent repondre aux besoins des femmes et des 
filles. A cet egard, nous saluons l’initiative prise par la 
Norvege, la Colombie et la Namibie d’elaborer un indice 
sur les femmes et la paix et la securite. 

Dans ce meme ordre d’idees, connaitre l’etat 
d’avancement de l’application de ce programme dans 
chaque pays permettra de determiner dans quels 
domaines nous devons accroitre la participation des 
femmes. Nous devons creer des capacites de surveillance 
et devaluation afin de garantir la mise en oeuvre du 
programme, avec l’assistance de l’ONU et d’autres 
organisations specialises, a la demande des parties. 

Comme nous l’avons declare il y a quelques mois 
dans cette meme salle, nous devons garantir aux femmes 
un role significatif dans les processus de prevention, 
negociation, mediation et reglement des conflits, ainsi 
que dans la consolidation de la paix. L’instauration de 
societes favorisant l’egalite des sexes non seulement 
renforce le developpement economique, mais veille 
egalement a ce que les processus de paix soient 
ouverts a tous et durables. Dans ce sens, nous pensons 
qu’encourager l’autonomisation politique et economique 
des femmes est indispensable, en plus de garantir l’acces 
a la justice et a l’education. En outre, nous ne pouvons 
pas nier que la lutte contre l’impunite, par le truchement 
de l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes de violence sexuelle, contribue aux processus de 
guerison necessaires a une paix durable. 

A l’instar de notre collegue du Royaume-Uni, 
je vais aborder quelques themes specifiquement tires 
de l’experience de la Bolivie. Depuis que la nouvelle 
Constitution politique de l’Etat a ete promulguee en 
2009, la Bolivie a elabore et applique des lois visant 
l’edification d’une societe equitable, marquee par 
l’egalite des chances pour les femmes, l’accent etant mis 
sur leur autonomisation politique. La loi sur le systeme 
electoral etablit la parite et l’alternance sur les listes de 
candidates et candidats aux postes de representation, ce 
qui place la Bolivie au deuxieme rang des pays ayant la 
plus grande representation de femmes au Parlement. La 
Bolivie compte plus de 50% des femmes, une majorite 
done, non seulement au Parlement, mais aussi a d’autres 
postes elus. De meme, dans le domaine economique, 
la loi de reorganisation communautaire de la reforme 
agraire non seulement garantit la participation des 
femmes aux processus de guerison et de distribution des 
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terres, mais accorde egalement en priorite aux femmes 
le droit de propriety fonciere, favorisant ainsi leur 
autonomisation economique. 

Bien entendu, ces questions sont liees aux inega¬ 
lites. II y a 10 ans, lorsque nous parlions des femmes, et 
notamment lorsque nous parlions des femmes autoch- 
tones, nous parlions de pauvrete. Cette question est liee 
aux inegalites, non seulement a l’interieur des pays, mais 
dans le monde entier. Je pense qu’il convient egalement 
de rappeler que huit personnes detiennent a elles seules 
autant de richesse que 3,6 milliards de personnes prises 
ensemble, et c’est la, bien entendu, l’une des causes des 
conflits. Dans mon pays, il y a 10 ans, 38 % de la popula¬ 
tion vivaient dans l’extreme pauvrete. Dix ans plus tard, 
cette proportion de 38% a ete reduite a 16%. Quelle 
est la clef d’un tel succes? C’est sans aucun doute du au 
recouvrement de ressources strategiques et au fait que 
l’Etat s’acquitte de son role en matiere de redistribution 
des richesses. 

Par ailleurs, il est necessaire que les Nations 
Unies entretiennent des liens etroits avec les 
organisations regionales pour mettre en oeuvre le 
programme. Par exemple, travailler en collaboration 
avec l’Union africaine s’est revele tres important pour 
pouvoir appliquer le programme relatif sur les femmes 
et la paix et la securite sur tout le continent africain, 
ainsi que pour renforcer les mecanismes en place. Le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine ont inscrit l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes parmi leurs 
objectifs primordiaux. 

Un exemple sur lequel nous tenons a insister est 
le leadership politique dont a fait preuve le Nigeria en 
elaborant un plan d’action national sur les femmes et 
la paix et la securite, dans le cadre de sa lutte contre 
le groupe terroriste Boko Haram. Nous soulignons 
que cette initiative a encourage les pays de la region a 
elaborer des mesures similaires. 

Enfin, nous saluons le travail de l’ONU et le 
leadership du Secretaire general. L’Organisation est 
dotee d’un systeme important, con?u pour atteindre les 
objectifs mondiaux relatifs a l’egalite des sexes et a la 
mise en oeuvre du programme relatif sur les femmes et la 
paix et la securite. Il est essentiel que tous les organismes 
des Nations Unies et bureaux charges de cette question 
s’acquittent d’un travail coordonne. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
se rejouit de la tenue de ce debat public sur le theme 


des femmes et de la paix et de la securite, 17 ans apres 
l’adoption de la resolution historique 1325 (2000), 
marquant les premiers jalons de la prise en compte 
veritable de la problematique des femmes dans les 
efforts de paix, theme que le Conseil a fini d’elever au 
rang de priorite pour mieux s’acquitter de sa mission 
premiere de prevention et de resolution des conflits, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

L’acuite et la portee multidimensionnelle de cette 
question sont apparues clairement dans les interventions 
que nous venons d’entendre et dont je voudrais remercier 
vivement les auteurs, j’ai nomme M me Maria Luiza 
Ribeiro Viotti, Directrice de Cabinet du Secretaire 
general, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Michaelle Jean, 
Secretaire generale de l’Organisation internationale de la 
Francophonie, et M me Charo Mina-Rojas, representante 
de la societe civile. 

L’occasion est belle pour moi et ma delegation 
de reiterer que le Senegal, comme les autres pays et 
organisations africaines, reste dans la ferme conviction 
que le maintien de la paix et de la securite internationales, 
pour etre efficace et durable, ne saurait faire fi du 
role et de la contribution inestimables des femmes, 
principales victimes des violences de toutes sortes, y 
compris des violences sexuelles et sexistes. La simple 
realite arithmetique commande en effet que la majorite 
de la population mondiale que constituent precisement 
les femmes soit davantage incluse et autonomisee pour 
stabiliser le monde et le faire prosperer durablement. 

Car de la Quatrieme Conference mondiale sur 
les femmes et le developpement au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, le constat 
est unanime, a savoir que les pays et les communautes 
humaines sont plus paisibles et prosperes quand les 
femmes ont les memes droits et les memes opportunites 
que les hommes. Or, l’insecurite et les inegalites 
persistent aux plans social, politique, economique et 
meme environnemental et climatique, et ce, au detriment 
des femmes, entravant ainsi l’egalite entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes. Les experiences et vecus 
specifiques des femmes en temps de conflit comme 
en temps de paix, pas plus que leurs competences, ne 
sont toujours pas suffisamment pris en compte dans les 
processus de prevention et de reglement des conflits, 
ni en matiere de reconciliation, de reconstruction et de 
consolidation de la paix. 

Puisse le debat de ce jour contribuer a faire franchir 
d’autres etapes dans l’integration effective des droits des 
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femmes et l’egalite entre les sexes dans les politiques 
publiques, mais aussi dans les mentalites des individus 
de toute condition sociale et de toute appartenance 
culturelle. C’est en cela que je voudrais saluer le 
rapport 2017 du Secretaire general (S/2017/861), dont les 
recommandations nous invitent a plus d’engagement, en 
particulier dans les cinq secteurs prioritaires que sont la 
participation effective des femmes aux efforts de paix, 
la protection de leurs droits fondamentaux pendant 
et apres les conflits, une planification assortie d’une 
obligation de resultats, le renforcement du dispositif 
de la problematique hommes-femmes et, enfin, le 
financement de programmes prioritaires articules 
autour de la dialectique femmes, paix et securite. 

Cependant, le bilan reste contrasts malgre les 
avancees considerables realisees ga et la, puisque 
d’importants defis restent a relever dans bien des 
domaines, y compris en matiere de participation a la 
mediation et au deployment de femmes Casques bleus. 

Heureusement qu’avec la mise en place, entre 
autres structures, du Groupe informel d’experts charge 
de la question des femmes et de la paix et de la securite, 
du Reseau des coordonnateurs nationaux pour les 
femmes et la paix et la securite et du Women’s Peace 
and Humanitarian Fund, qui sont venus renforcer des 
structures regionales et nationales deja fort actives, 
l’espoir est permis que la communaute internationale 
parviendra a realiser l’egalite des sexes dans l’ceuvre de 
construction d’une paix durable dans le monde. 

L’Afriqueestal’originede la resolution 1325 (2000), 
qui etait une resolution de la Namibie. Le continuent, 
en proie a plusieurs conflits, participe a la mise en 
oeuvre de ce programme a travers plusieurs mecanismes 
operationnels et instruments juridiques au service de 
politiques propices a une contribution effective des 
femmes au maintien de la paix et de la securite. II en 
est ainsi du Protocole a la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme 
en Afrique, mais aussi de la Declaration solennelle sur 
l’egalite entre les hommes et les femmes en Afrique 
qui date de 2004, de la Decennie de la femme africaine 
initiee par la Direction des femmes, du genre et du 
developpement de l’Union africaine, de la nomination 
par la Presidente de la Commission de l’Union africaine 
d’un Envoye special pour les femmes, la paix et la 
securite, toutes initiatives qui ont conduit a la creation 
de l’African Women Leaders Network (Reseau des 
dirigeantes africaines). C’est le lieu pour moi de reiterer 
le plein soutien et l’hommage vibrant du Gouvernement 


senegalais a Faction de ces vaillantes femmes qui 
s’averent de precieuses partenaires dans la conduite des 
politiques publiques, dont celles relatives a la recherche 
de la paix. 

Au plan sous-regional, le Senegal, avec les 
autres pays membres de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a adopte 
la Declaration dite de Dakar sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). II s’engage ainsi resolument 
a renforcer le role des femmes, en particulier dans 
la mediation, la promotion de la culture de la paix et 
l’animation des systemes d’alerte precoce. A ce titre, 
nombre d’initiatives ont deja ete prises a l’instar de la 
creation d’une unite genre au Secretariat de la CEDEAO, 
de la mise en place d’un Centre pour le developpement 
du genre, de l’adoption d’un plan strategique sur le 
genre, ainsi que de la definition d’une politique en 
matiere sexospecifique. 

Au plan national, le Senegal a integre dans son 
arsenal juridique et son architecture institutionnelle 
interne tous les instruments internationaux, regionaux 
et sous-regionaux, garantissant ainsi les conditions de 
pleine mise en oeuvre des engagements internationaux 
pris par le Gouvernement senegalais en matiere de droits 
des femmes et des filles. C’est dans cet esprit que le 
Gouvernement senegalais a adopte et mis en oeuvre une 
strategic sectorielle du genre, avec l’institutionnalisation 
du genre dans les interventions des forces de defense et 
de securite senegalaises, grace a laquelle 113 femmes 
senegalaises sont presentement deployees dans les 
missions de paix. Cet engagement resolu du Senegal est 
un prolongement - j’allais dire, naturel - de sa politique 
du genre qui l’a fait adopter une loi sur la parite absolue 
hommes-femmes dans toutes les fonctions electives et 
semi-electives, nationales comme locales. 

A l’instar du Gouvernement, les organisations 
de la societe civile senegalaise restent tres actives dans 
le plaidoyer et Faction en faveur de la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) a travers le renforcement 
des capacites des femmes et des filles dans le 
domaine de la paix et de la securite. Pour meritoires 
et volontaristes que soient ces strategies, politiques et 
mesures d’integration et d’autonomisation des femmes, 
bien des defis restent a relever. II importe done de 
renforcer la cooperation entre Etats pour une mise en 
oeuvre effective des plans d’action nationaux, elabores 
en application de la resolution 1325 (2000). A ce sujet, 
je souhaiterais attirer l’attention sur la particularity de 
la bande sahelo-saharienne ou se developpent de fagon 
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inquietante l’extremisme violent, le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee avec tous les trafics 
qui les accompagnent, dont les principales victimes sont 
les femmes et les enfants. 

Sous ce rapport, une synergie d’action entre le 
Conseil de securite et les autres organismes des Nations 
Unies, y compris les differentes entries qui operent 
sur le terrain, devrait etre favorisee. Par exemple, le 
Groupe informel d’experts charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite, qui a ete cree 
par la resolution 2242 (2015), ainsi que le Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique gagneraient a travailler en meilleure 
synergie pour recenser ensemble, en vue de les partager, 
les legons apprises et les bonnes pratiques en matiere 
d’integration de la thematique des femmes et la paix et 
la securite dans les politiques de prevention des conflits. 

Je voudrais conclure en me faisant l’echo de 
l’assertion du Secretaire general Antonio Guterres selon 
laquelle 

« [a] l’heure actuelle, la mise en place de processus 

inclusifs [avec une participation effective des 

femmes] doit etre la regie et non l’exception ». 

Quelle meilleure fagon de rendre aux femmes et aux filles 
du monde entier la dignite dont elles ont ete depouillees? 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a remercier la presidence frangaise 
d’avoir organise cet important debat. Je voudrais 
egalement adresser mes sinceres remerciements a tous 
les intervenants pour leurs contributions importantes, 
completes et passionnees. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), la 
question des femmes et la paix et la securite est devenue 
un pilier essentiel et un outil necessaire de la prevention 
et du reglement des conflits, de la consolidation de la 
paix et de Faction humanitaire. Les declarations faites 
aujourd’hui montrent clairement que le discours sur les 
femmes et la paix et la securite, en particulier l’annonce 
de leur participation a des postes de haut niveau dans les 
processus de paix et de securite, constitue egalement un 
important point de depart pour promouvoir le dialogue 
avec les pays en situation de conflit et d’apres conflit. 

L’etude mondiale de 2015 sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) a reconnu qu’une participation 
effective des femmes etait essentielle pour assurer 
l’efficacite, le succes et la perennite operationnels des 
processus de paix et de securite. Les preuves en sont de 


plus en plus solides et indeniables, comme 1’a montre le 
dernier rapport du Secretaire general sur les femmes et 
la paix et la securite (S/2017/861). Neanmoins, le point 
de vue et les voix des femmes, y compris au niveau local, 
ne sont souvent pas entendues, car elles sont encore 
rarement associees aux negotiations de paix. L’exclusion 
des femmes de ces processus a une incidence directe et 
nefaste sur la viabilite des accords de paix, ainsi que sur 
la qualite de la democratic, le developpement de societes 
ouvertes et le respect des droits de l’homme. 

Pourtant, dans de nombreux pays a travers 
le monde, les femmes continuent d’etre exploitees 
sexuellement, vendues, soumises a la mutilation genitale 
et mariees de force. Nous accueillons avec satisfaction 
la Strategic sur la parite des sexes lancee recemment 
par le Secretaire general, car nous estimons que l’ONU 
doit montrer l’exemple et etre une organisation qui 
etablit des normes. Malheureusement, selon certaines 
etudes, au rythme actuel, il faudra pres de 170 ans pour 
realiser la parite des sexes a l’echelle mondiale. C’est 
pourquoi nous accueillons avec satisfaction l’appel que 
avez, Monsieur le President, lance a l’occasion du debat 
public de cette annee et dans lequel vous encouragez les 
Etats Membres a proposer des mesures concretes et a 
partager leurs meilleures pratiques en vue de combler les 
deficits de mise en oeuvre et d’accelerer le progres. Nous 
preconisons que cela devienne une pratique commune 
lors des prochains debats publics. 

Selon nous, la mise en oeuvre du programme sur 
les femmes et la paix et la securite est etroitement liee au 
renforcement d’une participation veritable des femmes a 
la vie de leurs communautes, en particulier durant le 
cycle d’un processus de paix. Je vais donner quelques 
exemples concrets. 

Premierement, conformement a la volonte du 
Secretaire general de promouvoir le role moteur des 
femmes et l’egalite des sexes en tant qu’elements vitaux 
de son programme de prevention, je suis tres fier 
d’annoncer que le Reseau de femmes mediatrices de 
la Mediterranee a ete lance hier a Rome. L’objectif du 
Reseau est double : prevention et mediation d’un cote, et 
renforcement des capacites de l’autre. 

Dans la region de la Mediterranee, la question 
des migrations s’ajoute aux problemes de la traite des 
personnes, de la criminalite transnationale organisee, 
de la montee de l’extremisme violent, des refugies et 
des urgences humanitaires. Dans un tel contexte, les 
femmes peuvent aider les pays a prevenir les conflits 
et a renforcer les processus de reconciliation nationale 
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en appliquant une perspective respectueuse de l’egalite 
des sexes et sans exclusive aux questions de securite, 
de justice et de gouvernance, qui sont souvent les 
causes profondes des conflits violents. Le Reseau offre 
egalement aux femmes unepossibilite concrete d’acquerir 
et de developper des capacites et des competences pour 
contribuer efficacement aux efforts de mediation en tant 
que mediatrices de l’ONU ou specialistes en mediation. 

Ce lancement a ete rendu possible par le fait que 
pour la premiere fois, notre plan d’action national sur les 
femmes et la paix et la securite a repu une contribution 
financiere renforcee par le Parlement italien. Nous 
encourageons tous les Etats Membres a financer 
correctement leurs plans d’action nationaux, car la mise 
en oeuvre du programme sur les femmes et la paix et la 
securite exige des changements, et aucun changement 
reel n’est possible sans la mobilisation des ressources 
financieres necessaires. 

Deuxiemement, l’ltalie estime que l’autonomisa- 
tion des femmes, l’egalite des sexes et la protection des 
droits de la femme sont intrinsequement liees au deve- 
loppement durable et a la prevention des conflits. En 
consequence, pour accelerer les efforts de mise en oeuvre 
du programme sur les femmes et la paix et la securite, 
en 2017, mon pays s’est engage a verser une contribution 
d’environ 10 millions de dollars pour appuyer un certain 
nombre de projets diriges par ONU-Femmes en Afrique, 
au Moyen-Orient et en Amerique centrale dans les do- 
maines de l’autonomisation des femmes et de leur par¬ 
ticipation aux processus de paix et de securite. Cela est 
une preuve de notre conviction que les efforts de mise 
en oeuvre du programme sur les femmes et la paix et la 
securite et du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 sont complementaires. 

Enfin, troisiemement, nous encourageons l’ONU 
a utiliser de maniere plus coherente le discours sur 
les femmes et la paix et la securite dans les pays en 
situation de conflit ou sortant de conflit. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction la Mission conjointe 
de solidarity de haut niveau Nations Unies-Union 
africaine effectuee en juillet dernier au Nigeria et en 
Republique democratique du Congo, qui a mis fortement 
l’accent sur les questions relatives aux femmes et a la 
paix et a la securite avec une composante consacree 
a la participation veritable des femmes aux processus 
de paix, de securite et de developpement. Nous 
encourageons l’ONU a poursuivre dans cette voie et 
a organiser des missions similaires dans d’autres pays 
en travaillant en synergie avec les organisations et les 


initiatives regionales et sous-regionales, notamment les 
reseaux de mediatrices. 

Je tiens a souligner que lorsque nous parlons de 
participation des femmes, il ne s’agit pas uniquement 
de statistiques, mais egalement de garantir leur 
participation veritable a la prevention des conflits, a la 
mediation et aux processus de diplomatic preventive. La 
participation veritable des femmes est indiscutablement 
un accelerateur de la realisation de la paix qui generera 
des dividendes plus consequents dans le contexte 
du reglement des differends. Et si nous sommes 
veritablement attaches a la paix, tirer pleinement parti 
de leur potentiel est une mesure intelligente. 

Je conclus en rappelant trois moments clefs 
vecus cette annee au Conseil de securite. Un de ces 
moments a ete la reunion co-organisee selon la formule 
Arria il y a deux semaines avec la France, la Suede 
et l’Uruguay, sur les attaques contre des ecoles. Nous 
rappelons egalement la participation incroyable de Joy 
Bishara a cet evenement et le message de fierte et de 
courage qu’elle a transmis a nous tous. Je souhaite aussi 
rappeler les deux missions du Conseil en Afrique, une 
dans la region du bassin du lac Tchad et l’autre, comme 
l’a rappele l’Ambassadeur de la Bolivie, il y a quelques 
semaines dans la region du Sahel. Nos rencontres avec 
des femmes parlementaires et des representantes de la 
societe civile ainsi que nos echanges dans les camps de 
refugies ont ete de loin les moments les plus importants 
de cette mission. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie la Directrice de cabinet du 
Secretaire general de nous avoir presente le rapport du 
Secretaire general sur la mise en oeuvre du programme 
sur les femmes et la paix et la securite (S/2017/861). 
Je remercie egalement la Directrice executive chargee 
d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka; la 
Secretaire generate de l’Organisation internationale de la 
Francophonie, M me Michaelle Jean; et notre formidable 
intervenante de la societe civile colombienne, M me Charo 
Mina-Rojas, d’avoir partage leurs vues importantes. 

Bhimrao Ambedkar, le respecte juriste et activiste 
indien, a dit un jour, 

« Je mesure le progres d’une communaute par 

l’ampleur des progres realises par les femmes. » 

Ainsi, alors que nous nous langons dans ce debat 
aujourd’hui, il me semble important de garder a l’esprit 
l’idee simple mais importante de M. Ambedkar. 
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Le role des femmes dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales est plus important que 
jamais, mais nous devons continuer de passer de la 
rhetorique a la realite pour mettre pleinement en oeuvre 
le programme sur les femmes et la paix et la securite. 
Le present debat doit nous rappeler a tous les efforts 
collectifs que nous devons encore deployer pour que 
davantage de femmes accedent a des postes de direction 
au sein des gouvernements et de la societe civile et 
prennent place a la table des negociations. Comme 
l’enonce clairement le Secretaire general dans son 
rapport, nous avons enormement a faire pour realiser 
l’ouverture. 

De leur cote, les Etats-Unis demeurent 
determines a promouvoir la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Dans le courant de ce mois, les 
Etats-Unis ont pris une mesure legislative importante 
pour promouvoir le programme sur les femmes et 
la paix et la securite. Le 6 octobre, la loi de 2017 sur 
les femmes et la paix et la securite a ete promulguee. 
Ceci s’inscrit dans le cadre de preuves de plus en plus 
nombreuses confirmant que la participation des femmes 
aux processus de paix contribue a attenuer les conflits 
et a promouvoir la stabilite a long terme. Cette loi, par 
exemple, exige que mon gouvernement elabore une 
strategic globale pour elargir la participation des femmes 
aux operations de securite. Elle reflete egalement le 
fait dorenavant indiscutable que lorsque des femmes 
participent aux initiatives de paix et de securite, les 
resultats sont plus durables. 

Nous sommes en train de mettre en place d’autres 
mesures importantes pour promouvoir ce programme, 
notamment en promouvant l’autonomisation economique 
des femmes. Nous savons que la pleine participation des 
femmes a l’economie est un facteur non seulement de 
croissance et de prosperity nationales, mais egalement 
de stabilite pour tous. C’est pourquoi les Etats-Unis 
ont contribue a lancer l’lnitiative de financement 
en faveur des femmes entrepreneurs, a laquelle les 
donateurs se sont deja engages a verser 340 millions 
de dollars et qui aidera des femmes entrepreneurs dans 
des pays en developpement en ameliorant leur acces 
aux financements, aux marches, a la technologie et aux 
reseaux - tout ce dont elles ont besoin pour creer et 
developper des entreprises. 

J’en viens maintenant au rapport du Secretaire 
general. Premierement, nous avons ete decourages 
d’apprendre que le nombre de femmes qui participent 
aux processus de paix codiriges par l’ONU a diminue. La 


recherche montre que la participation a des negociations 
de paix par des femmes membres de groupes de la 
societe civile diminue de 64% le risque d’echec de 
l’accord en question et augmente de 35 % la probability 
qu’il dure au moins 15 ans. Nous saluons la volonte du 
Secretaire general de se pencher sur cette question, 
mais je tiens a souligner que nous devons tous faire plus 
pour promouvoir une participation plus consequente des 
femmes aux processus de paix. A cet egard, nous nous 
felicitons de la creation du Comite consultatif de haut 
niveau sur la mediation, et nous esperons qu’il trouvera 
des moyens efficaces de realiser la representation egale 
des femmes dans la mediation. 

Nous ne pouvons parler de la participation 
des femmes aux processus de paix sans saluer un 
exemple recent : la Colombie. Principalement en 
raison de l’inclusion des femmes dans les pourparlers 
de paix colombiens - des femmes comme M me Mina- 
Rojas -, l’accord de paix colombien comporte plus 
de 100 dispositions tenant compte des disparites entre les 
sexes. Par consequent, lorsque les femmes influencent 
efficacement un processus de paix, cela augmente les 
chances qu’un accord soit conclu, mis en oeuvre et 
ancre dans la duree, et nous sommes convaincus que 
la Colombie continuera d’etre un important exemple en 
la matiere. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de la 
volonte du Secretaire general d’ameliorer 1’evaluation 
des repercussions des efforts de prise en compte de la 
problematique hommes-femmes. Que ce soit dans les 
conseils d’administration, dans les gouvernements ou 
dans des zones d’apres conflit, nous savons que la parite 
des sexes rend les equipes plus efficaces et les femmes 
plus autonomes. Nous attendons avec interet que les 
resultats soient integres dans le prochain rapport annuel. 

Troisiemement, nous nous felicitons de l’attention 
accrue portee sur le lien entre l’extremisme violent et les 
femmes et la paix et la securite. Selon nous, les femmes 
restent une ressource sous-utilisee et sous-exploitee 
dans la lutte contre l’extremisme violent. II est evident 
que les femmes ceuvrent a la consolidation de la paix au 
niveau local et sont des militantes de base de la societe 
civile. Elies sont en contact avec leurs communautes et 
doivent de ce fait etre egalement considerees comme 
une premiere ligne de defense dans la detection de la 
radicalisation au sein de leurs communautes. Mon pays 
s’engage a reflechir davantage aux differents roles que 
jouent les femmes dans ce domaine, y compris a la 
question de savoir comment les femmes peuvent jouer 
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un plus grand role dans la prevention des ideologies 
terroristes, et il est pret a mobiliser davantage de 
ressources a cet egard. 

Nous nous rejouissons que certaines femmes 
defient les ideologies terroristes partout dans le monde, 
souvent au peril de leur vie. Par exemple, lorsque les 
Taliban ont attaque Kondoz en 2015 et de nouveau en 
2016, ils ont chaque fois tente de tuer M me Sediqa Sherzai, 
une journaliste courageuse qui dirige Radio Roshani en 
Afghanistan. M me Sherzai anime des programmes de 
debats et des emissions au cours desquelles les auditeurs 
peuvent appeler, et elle exhorte les femmes a affirmer 
leurs droits a l’education et a etre des dirigeantes au 
sein de leurs communautes. Les militantes courageuses 
comme M me Sherzai contribuent au changement, et 
grace aux priorites concernant les femmes et la paix 
et la securite a l’ONU, nous esperons que ces progres 
se poursuivront. 

Les Etats-Unis restent pleinement attaches a la 
mise en oeuvre rigoureuse du programme sur les femmes 
et la paix et la securite. Nous saluons la determination 
resolue du Secretaire general sur cette question, et nous 
esperons bien continuer a collaborer avec l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres Etats Membres dans la 
promotion de ces objectifs. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive chargee d’ONU-Femmes, 
de son expose precieux, et je remercie egalement les 
autres personnalites qui ont fait des exposes. 

Au cours des deux dernieres decennies, 
l’experience du Conseil de securite a montre que la 
participation des femmes au retablissement et a la 
consolidation de la paix permet de maximiser les 
avantages de la perennisation de la paix, ainsi que de 
prevenir la resurgence des conflits. Les recommandations 
de T Etude mondiale de 2015 sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 d u Conseil de securite des Nations Unies 
sont de la plus haute importance. Toutefois, elles restent 
lettre morte et n’ont pas ete mises en oeuvre. Dans le 
cadre du suivi de la mise en oeuvre des recommandations 
de l’etude mondiale, nous tenons a mettre l’accent sur les 
points suivants. 

Premierement, l’Egypte apprecie et appuie la 
nouvelle strategic a Techelle du systeme des Nations 
Unies pour la parite des sexes. Nous pensons que 
cette strategic fait partie integrante de la reforme 
de l’Organisation. Nous soulignons l’importance de 


garantir la participation et la determination effectives des 
femmes, de renforcer les connaissances sexospecifiques 
et de fournir les fonds necessaires a la promotion de 
l’egalite des sexes et du programme sur les femmes et la 
paix et la securite. 

Deuxiemement, nous appuyons les visites consa- 
crees uniquement a la question des femmes et de la 
paix et de la securite, effectuees par des responsables 
de l’ONU dans des zones de conflit et d’apres conflit, 
telles que celle effectuee par la Vice-Secretaire gene- 
rale, M me Amina Mohammed, au Nigeria et en Repu- 
blique democratique du Congo. M me Mohammed a pre¬ 
sente au Conseil un expose sur cette visite au cours de la 
presidence egyptienne en aout dernier (voir S/PV. 8022). 
A cet egard, nous soulignons que la portee des priorites 
concernant les femmes et la paix et la securite doit etre li- 
mitee aux pays en situations de conflit et d’apres conflit. 

Troisiemement, nous constatons que le Secretaire 
general a voulu axer son rapport (S/2017/861) sur la 
participation des femmes dans les operations de paix. 
L’Egypte appelle a ne pas se contenter d’evaluer le degre 
de participation et a elaborer des recommandations 
concretes visant a garantir une participation plus 
efficace des femmes. A cet egard, l’Egypte s’emploie 
a accroitre le nomhre de femmes dans les contingents 
de Casques hleus qu’elle deploie dans les missions de 
maintien de la paix. 

Quatriemement, il ne suffit pas d’adopter des 
plans d’action sur les femmes et la paix et la securite, car 
ces plans et les engagements qu’ils comportent doivent 
etre finances de maniere adequate. L’Egypte estime 
done qu’il est essentiel d’aider les Etats en renforgant 
leurs capacites dans ce domaine. 

Cinquiemement, nous sommes preoccupes par le 
fait que la participation effective des femmes a connu un 
recul, comme l’indique en detail le rapport du Secretaire 
general, malgre l’existence d’un cadre juridique et 
institutionnel qui permet une telle participation. 

Sixiemement, les souffrances des femmes et des 
filles sont exacerbees par le terrorisme dans les zones 
de conflit. En outre, les femmes continuent de souffrir 
sous l’occupation. 

Septiemement, nous preconisons de s’engager 
a honorer strictement le mandat relatif aux femmes et 
a la paix et la securite. Toute digression vers d’autres 
sujets irait a l’encontre de l’objectif et de la mise en 
oeuvre du programme. Nous devons trouver un equilibre 
entre les deux principaux piliers du programme sur les 
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femmes et la paix et la securite, a savoir la protection et 
la participation. 

Nous devons examiner le caractere culturel et 
social specifique de chaque pays lors de la mise en 
oeuvre du programme, afin d’accroitre la participation 
des femmes dans les zones de conflit et d’apres conflit. 
II faut mettre en place des mecanismes de copaiement 
associant les donateurs et les entries de realisation afin 
de garantir la durability et l’efficacite du programme. 
Tout cela doit etre mene en soulignant parallelement 
l’appropriation du programme par le pays et sa mise en 
oeuvre conjointe avec les autorites nationales. 

L’Egy pte n’epargne aucun effort pour aider a la mise 
en oeuvre des priorites concernant les femmes et la paix 
et la securite. S’agissant de la lutte contre l’exploitation 
et les atteintes sexuelles, en reponse a la politique de 
tolerance zero du Secretaire general, nous avons mis en 
place un module de formation intensif et complet sur la 
sensibilisation a l’exploitation et aux atteintes sexuelles 
dans la formation prealable au deployment de nos soldats 
de maintien de la paix. En outre, le Centre du Caire pour 
la resolution des conflits et le maintien de la paix a 
publie un manuel intitule Prevention de l'exploitation et 
des atteintes sexuelles dans les operations de maintien de 
la paix, a l’intention des soldats de la paix egyptiens. Le 
manuel est disponible pour tous les pays fournisseurs de 
contingents, et il a ete traduit en anglais et en frangais. 

En ce qui concerne les programmes de formation, 
le Centre du Caire et le Conseil national egyptien de 
la femme, en partenariat avec le Centre finlandais de 
gestion des crises, organisent des formations de base sur 
le role des femmes dans le maintien et la consolidation 
de la paix. Y ont notamment participe des membres de 
l’armee et de la police, ainsi que des civils de nombreux 
Etats arabes et africains. Dans un avenir proche, le 
Centre collaborera avec ses homologues dans d’autres 
pays. De plus, le Centre a elabore un manuel de formation 
unique en son genre dans la region arabe sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), etant donne qu’elle 
porte sur le maintien et la consolidation de la paix dans 
le monde arabe. 

Nous appelons a un engagement politique et moral 
renouvele aux fins de l’autonomisation des femmes dans 
les zones et les pays sortant de conflit. Les femmes sont 
un pilier essentiel dans le processus de transition du 
conflit au developpement, et de societes dechirees par 
un conflit a des societes saines et capables de realiser 
une paix perenne. 


M me Guadey (Ethiopie) : Nous remercions la 
presidence frangaise d’avoir organise le present debat 
public. Nous sommes egalement reconnaissants a tous 
les intervenants qui ont partage leurs pensees et leurs 
perspectives sur la question des femmes et la paix et 
la securite. 

(/ 'oratrice pour suit en anglais ) 

L’Ethiopie se felicite des developpements positifs 
qu’a connus au fil des ans le processus de mise en oeuvre 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
depuis l’adoption de la resolution phare 1325 (2000), en 
particulier pour ce qui est de garantir la participation 
et la representation des femmes dans les processus 
politiques. Nous nous felicitons aussi des initiatives et 
des mesures prises par le Secretaire general et par le 
systeme des Nations Unies dans son ensemble en vue 
de promouvoir le programme concernant les femmes et 
la paix et la securite, grace a un engagement renouvele 
en faveur de la parite des sexes et de la representation 
des femmes, d’une meilleure prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans la planification, 
la programmation, la mobilisation des ressources et le 
deployment rapide. Nous saluons aussi le travail effectue 
par le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et nous remercions son 
equipe d’experts de leurs efforts visant a renforcer les 
capacites nationales de lutte contre la violence sexuelle. 

Nous notons avec une profonde preoccupation les 
graves problemes identifies dans le rapport du Secretaire 
general (S/2017/861) s’agissant de l’inegalite entre les 
sexes, de la necessite d’assurer la participation des 
femmes, de la violence sexuelle et sexiste a l’egard des 
femmes en temps de conflit, ainsi que de l’augmentation 
sans precedent du nombre de femmes membres de 
groupes extremistes violents et terroristes, en tant 
que combattantes terroristes etrangeres notamment. 
Nous reconnaissons aussi qu’il reste encore beaucoup 
a faire pour lutter contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, sur la base de preuves fondees. Tenant compte 
des progres faits et des difficultes rencontrees dans la 
promotion du programme concernant les femmes et la 
paix et la securite, nous voudrions souligner quelques 
points, centres sur la meilleure maniere pour nous 
d’integrer une approche regionale dans le debat plus 
large sur les femmes et la paix et la securite, en nous 
fondant sur notre experience en Afrique. 

Ces dernieres annees, l’Afrique a accompli des 
progres sensibles dans la promotion du programme 
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concernant les femmes et la paix et la securite au niveau 
continental comme au niveau sous-regional. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general (S/2017/861), 
de nombreux pays africains ont adopte des plans d’action 
nationaux en application de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite et des autres resolutions qu’il a 
adoptees par la suite cette question. L’Union africaine 
et des organisations sous-regionales, comme l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, ont aussi 
adopte des politiques favorisant l’egalite des sexes. A nos 
yeux, ces politiques, conjuguees a d’autres instruments 
juridiques, pourraient constituer une tres bonne base de 
coordination entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine en vue de faciliter une meilleure mise 
en oeuvre et promotion du programme concernant les 
femmes et la paix et la securite en Afrique. 

Entre autres choses, une telle coordination 
pourrait aider a garantir une participation active des 
femmes et des groupes de femmes aux processus de 
paix, a la prevention et au reglement des conflits, et aux 
activites de consolidation de la paix et de promotion et 
de protection des droits fondamentaux des femmes dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit. Des missions 
conjointes Organisation des Nations Unies-Union 
africaine de haut niveau, comme la mission de solidarity 
effectuee en juillet par la Vice-Secretaire generale au 
Nigeria et en Republique centrafricaine, pourraient 
etre un moyen de renforcer cette cooperation. Des 
mecanismes pour utiliser les bons offices de l’Envoyee 
speciale du President de la Commission africaine pour 
les femmes, la paix et la securite pourraient aussi etre 
etudies afin de promouvoir le programme concernant les 
femmes et la paix et la securite a l’echelle du continent. 

II serait important aussi de renforcer encore 
davantage l’appui aux initiatives et aux cadres de l’Union 
africaine ou au niveau sous-regional, comme ceux visant 
a promouvoir la participation et le leadership des femmes 
en tant qu’observatrices ou dans des roles de consultantes 
dans les processus de paix, dans la mediation, dans 
les missions d’observation des elections ou pour lutter 
contre l’extremisme violent. C’est dans ce contexte que, 
si nous nous felicitons de l’accent qui sera mis, dans le 
prochain rapport du Secretaire general, sur la qualite de 
la participation et de la representation des femmes dans 
les processus de paix, nous l’encourageons a inclure 
dans ce rapport les approches regionales adoptees par 
les Nations Unies en vue de promouvoir le programme 
concernant les femmes et la paix et la securite, en 
mettant l’accent en particulier sur la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine. 


Pour terminer, je voudrais souligner l’importance 
de lever les obstacles systemiques a Faeces des 
femmes aux espaces politique et economique, afin 
de garantir l’edification de societes prosperes et 
pacifiques. Cela requiert un engagement renouvele a 
l’etablissement de partenariats avec differentes parties 
prenantes, en particulier les organisations regionales 
et sous-regionales, les Etats concernes, les agences 
de developpement, les organisations de la societe 
civile, les groupes d’experts sur les femmes et la paix 
et la securite et les partenaires en matiere de paix et 
securite dans le cadre du programme concernant les 
femmes et la paix et la securite. Je voudrais a cet egard 
reaffirmer l’engagement de l’Ethiopie a ceuvrer en vue 
de cet objectif. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous voudrions tout d’abord remercier 
la presidence frangaise d’avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui. Nous sommes reconnaissants 
aux intervenants de leurs exposes et de leurs 
utiles informations. 

Durant la periode qui s’est ecoulee depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), de grands progres 
ont ete accomplis dans le renforcement du role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
armes ainsi que dans la reconstruction apres un conflit. 
Malheureusement, on ne peut pas dire autant d’un autre 
objectif non moins important, celui de garantir une 
protection appropriee des femmes en temps de conflit. 
Malgre les nombreux efforts deployes, les femmes 
continuent d’etre les victimes de differentes formes de 
violence, perdant la vie ou la sante pendant les conflits. 
Nous avons ete horrifies par les actes barbares et les 
atrocites perpetres par des groupes terroristes contre les 
femmes. C’est pourquoi nous pensons qu’il importe au 
plus haut point, alors que nous examinons la question 
des femmes et la paix et la securite, de mettre l’accent 
sur les questions directement liees a l’etablissement et 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

Pour ce qui est des autres themes connexes - 
comme garantir la parite des sexes, renforcer les droits 
des femmes, leur offrir de meilleures possibility 
et defendre leurs droits - des organisations et des 
mecanismes specialises sont la pour s’en occuper. Selon 
nous, la fagon dont le theme des femmes et la paix et 
la securite est discute sort de plus en plus de son cadre 
fondamental. Nous observons une tendance similaire 
dans les approches adoptees pour elaborer le rapport 
thematique du Secretaire general. Nous voudrions aussi 
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noter encore une fois qu’il est inapproprie d’utiliser 
le Conseil de securite en tant que plateforme pour 
promouvoir des notions et des approches controversies 
et ne jouissant pas d’un large soutien international. 

Nous croyons fermement que la participation des 
femmes a divers aspects du reglement des conflits armes 
et du relevement apres un conflit recele d’importantes 
promesses. La participation directe des femmes a la 
prevention des conflits armes et au relevement apres un 
conflit est a nos yeux une condition prealable majeure 
pour eliminer la violence a leur egard. Les femmes ont 
un role particulier a jouer dans le maintien de la paix 
des Nations Unies. S’agissant de la contribution de la 
Russie dans ce domaine, nous avons atteint le taux de 
15 % de participation des femmes dans nos activites de 
maintien de la paix. Nous assurons aussi la formation de 
policieres dans nos centres de formation certifies par les 
Nations Unies et nous comptons faire de meme pour les 
femmes soldats d’ici a la fin de l’annee. 

Les debats organises regulierement au Conseil de 
securite sur le theme des femmes et la paix et la securite 
nous permettent de dresser le bilan des progres faits 
dans l’amelioration de la protection des femmes dans 
les situations de conflit arme et dans leur participation 
pleine et sur un pied d’egalite aux efforts de prevention et 
de reglement des crises. II importe a notre avis que, dans 
le cadre de nos efforts visant a adopter des approches 
globales dans ce domaine, nous tenions compte des 
aspects specifiques de chaque situation de conflit 
et veillions a ce que l’inclusion de la problematique 
hommes-femmes dans l’activite des Nations Unies 
ne devienne pas une fin en soi. Nous devrions aussi 
adopter une telle approche differenciee lorsque nous 
demandons aux differents departements et organismes 
des Nations Unies d’integrer la problematique hommes- 
femmes dans leurs activites. Ils ont chacun un mandat 
precis, et les questions liees aux femmes et la paix et 
la securite ne sont pas, pour beaucoup d’entre eux, 
une priorite absolue, mais plutot un facteur parmi tant 
d’autres dans le cadre de leurs activites de prevention et 
de reglement des conflits armes et de relevement apres 
un conflit. N’oublions pas non plus que la responsabilite 
de proteger les femmes a tous les stades d’un conflit 
arme revient au premier chef aux gouvernements et que 
les mesures prises par les entries des Nations Unies et la 
societe civile devraient avoir pour but de soutenir et de 
completer Faction des Etats. 

Je tiens a dire quelques mots en rapport avec 
la declaration faite aujourd’hui par la delegation 


ukrainienne. II n’y a nullement ete fait mention de 
M me Savchenko. Tout le monde ici ne se souvient peut- 
etre pas que pendant des annees, a chaque seance du 
Conseil de securite sur les questions liees aux femmes, 
la delegation ukrainienne sonnait l’alarme au sujet du 
sort de Nadia Savchenko, qui etait presentee comme 
une heroine nationale. Chacun ne sait peut-etre pas que 
M me Savchenko a rapidement fait entendre, une fois 
revenue en Ukraine, des vues extremement critiques sur 
les politiques du regime de Kiev, suite a quoi ses relations 
avec les autorites ukrainiennes se sont nettement 
refroidies, au point qu’elle est tombee en disgrace, en 
partie parce qu’elle appelait vivement au lancement de 
negociations a Donetsk et Louhansk en vue d’instaurer 
la paix et qu’elle s’employait a promouvoir cet objectif. 
II faut y voir une illustration parfaite de la maniere dont 
les autorites ukrainiennes abordent la questions de la 
participation des femmes dans le reglement des conflits. 

Cela montre bien la valeur a accorder aux 
declarations antirusses de la delegation ukrainienne. 
Aujourd’hui, on nous a dit une fois de plus combien les 
femmes souffraient du conflit dans le sud-est de l’Ukraine. 
C’est malheureusement vrai, et les responsables sont 
les autorites de Kiev, qui ont lance en 2014 une action 
militaire contre leur propre population. Par ailleurs, 
le conflit s’accompagne de crimes terribles commis 
par les forces armees ukrainiennes contre les femmes. 
Quiconque souhaite en savoir plus peut se reporter, par 
exemple, aux informations y relatives qui figurent dans 
les rapports du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme. Les residentes de la region du 
Donbass, y compris les personnes agees, paient un 
lourd tribut au blocus economique et financier sans 
merci qui est impose par Kiev. A l’oppose, la Russie ne 
cesse de fournir de l’aide humanitaire a la region. Nous 
avons institue une politique de portes ouvertes pour 
les refugies ukrainiens, dont 51 % sont des femmes et 
des filles. Quiconque arrive sur le territoire russe apres 
avoir fui le conflit arme en Ukraine se voit offrir des 
prestations sociales de base et un acces a l’education et 
aux soins de sante, et les femmes et enfants re?oivent 
une attention particuliere en raison de la vulnerability 
qui leur est propre. 

En conclusion, nous tenons a souligner que notre 
pays a une histoire unique en ce qui concerne l’egalite 
entre hommes et femmes. Des decisions y etaient 
deja prises sur la question a une epoque qui remonte 
aux premieres annees du XX e siecle. Aujourd’hui, la 
participation des femmes a la prevention et au reglement 
des conflits et a l’instauration d’une paix durable devient 
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plus importante que jamais. Cette question occupe 
egalement un rang de priorite eleve dans l’ordre du jour 
du Conseil de securite, et elle le merite. Nous entendons 
continuer de contribuer aux debats tenus dans diverses 
instances des Nations Unies sur les moyens d’ameliorer 
sensiblement la protection des femmes et de leurs droits 
et de veiller a ce qu’elles prennent une part effective aux 
processus de paix. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
est reconnaissante a M me Ribeiro Viotti, Directrice de 
cabinet du Secretaire general; M me Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive d’ONU-Femmes; et M me Jean, 
Secretaire generale de l’Organisation internationale 
de la Francophonie, pour les exposes qu’elles ont 
presentes. Nous avons egalement ecoute avec attention 
la declaration de la representante de la societe civile. 

Les femmes sont un moteur important du progres 
humain, et leur cause et celle du developpement humain 
sont etroitement liees. Depuis que le Conseil a adopte 
la toute premiere resolution sur les femmes et la paix 
et la securite, la resolution 1325 (2000), la communaute 
internationale a bati un cadre fort pour favoriser un 
role accru des femmes au profit de la paix et de la 
securite et obtenu des resultats importants et des 
avancees prometteuses. 

En meme temps, nous devons reconnaitre que 
la situation devient plus difficile et plus complexe sur 
le plan de la securite internationale, avec des conflits 
regionaux qui apparaissent et disparaissent comme dans 
le jeu de la taupe. Plus souvent qu’a leur tour, ce sont les 
femmes qui paient le plus lourd tribut a ces conflits et 
qui en souffrent le plus. La communaute internationale 
a encore beaucoup a faire pour proteger les droits des 
femmes en temps de conflit. Elle doit redoubler d’efforts. 

Premierement, nous devons intensifier nos efforts 
de prevention et d’elimination des conflits armes. La 
Chine souscrit a Faction menee par le Conseil de securite, 
dans les limites de son mandat au titre de la Charte 
des Nations Unies, pour engager activement les Etats 
Membres, au niveau politique, a regler leurs differends 
par le dialogue et la consultation, et pour intervenir 
toujours davantage dans la prevention des conflits et le 
maintien de la paix, posant ainsi des bases solides pour 
la protection des femmes. II convient que la communaute 
internationale adopte les principes du developpement 
pacifique et de la cooperation mutuellement benefique, 
entende les voix et aspirations des femmes a toutes les 
etapes des processus de paix et assure la participation 


effective des femmes a ces processus afin de tirer profit 
du role unique qu’elles peuvent y jouer. 

Deuxiemement, nous devons resolument combattre 
les violations des droits des femmes en temps de conflit 
et ceuvrer avec diligence a la protection de leurs droits 
et interets. II faut que la communaute internationale 
donne la priorite a la direction des initiatives par les 
pays hotes, les aide a donner suite integralement aux 
resolutions applicables du Conseil de securite, prete une 
attention particuliere auxbesoins de groupes vulnerables 
comme les femmes et se concentre sur l’elimination des 
violences sexuelles dans les conflits armes. Elle devrait 
apporter une reponse adaptee a la menace du terrorisme, 
travailler de maniere constructive a Fetude de moyens 
efficaces pour promouvoir la cooperation internationale 
en matiere de lutte antiterroriste et proteger les femmes 
des forces terroristes et extremistes. 

Troisiemement, il nous faut resserrer la priorite 
accordee a la protection des droits et interets des femmes 
durant la phase de reconstruction apres les conflits. 
Elargissant son point de vue et pensant a plus long 
terme, la communaute internationale devrait fournir 
une aide au developpement et une assistance technique 
a Fappui des efforts deployes en faveur de Fegalite des 
sexes et de Fautonomisation des femmes dans les pays en 
developpement, aux fins d’eliminer les causes profondes 
des conflits et de preserver fondamentalement les droits 
et interets des femmes. II serait bon que nous agissions 
pour soutenir les pays concernes, promouvoir le 
developpement economique et social et veiller a ce 
que les dividendes du developpement beneficient a 
l’ensemble de la population, tandis que les groupes de 
femmes et la societe civile devraient etre guides pour 
leur donner les moyens de jouer un role de catalyseur a 
cette fin. 

Enfin, et surtout, nous devons faire en sorte 
que les organismes des Nations Unies exploitent leurs 
expertises et forces respectives et collaborent avec toutes 
les parties dans une logique de synergie. Le Conseil 
a adopte une serie de resolutions sur les femmes et la 
paix et la securite qui font consensus et devraient done 
etre effectivement appliquees. Les organes competents 
de FOrganisation des Nations Unies, notamment le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et ONU-Femmes, devraient mieux 
se coordonner en fonction des mandats des uns et des 
autres et cooperer pleinement avec les organisations 
regionaux et sous-regionales dans des domaines comme 
l’echange d’experiences, la formation, le renforcement 
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interne des capacites et le financement, de sorte que les 
mecanismes existants puissent etre utilises a plein, que 
leur potentiel soit exploite et qu’ils gagnent en efficacite. 

La Chine se tient prete a travailler avec le reste de 
la communaute internationale pour continuer d’ceuvrer 
en faveur des objectifs concernant les femmes et la 
paix et la securite et de consentir de plus grands efforts 
pour promouvoir davantage la cause des femmes a 
l’echelle mondiale. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence frangaise 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui, qui porte 
sur un sujet crucial. Je remercie egalement toutes les 
personnes qui ont fait des exposes pour la pertinence et 
la puissance de leurs interventions. 

Bien que 17 annees se soient ecoulees depuis que 
le Conseil de securite a adopte sa resolution 1325 (2000), 
document historique, le cadre normatif qu’elle constitue 
n’est pas encore totalement en place. II y a exactement 
deux ans, en octobre 2015, 100 pays - parmi lesquels 
le Japon, comme chacun sait - se sont engages a 
promouvoir le programme pour les femmes et la paix 
et la securite. A cette occasion, le Japon a pris les 
engagements suivants : premierement, mettre en oeuvre 
progressivement son plan d’action national et en assurer 
son suivi efficace; deuxiemement, accroitre son soutien 
financier a ONU-Femmes, ainsi qu’au Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
conflit; et troisiemement, investir dans le developpement 
des ressources humaines et l’education des femmes 
deplacees. Nous estimons que ces promesses, le Japon 
les a tenues fidelement. 

Cette annee, le Japon a acheve le premier rapport 
devaluation de son plan d’action national et mis 
resolument en oeuvre ses engagements. Notre cooperation 
avec ONU-Femmes prend de l’ampleur. En 2016, le Japon 
etant devenu le deuxieme contributeur d’ONU-Femmes, 
avec d’importantes contributions destinees a soutenir le 
developpement des ressources humaines et l’education 
des femmes deplacees au Moyen-Orient et en Afrique. 
Nous restons egalement un des principaux donateurs 
de l’equipe d’experts du Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Nous renouvelons notre appui indefectible au travail 
qu’effectue cette equipe. 


Selon la Banque mondiale, jusqu’a 90% des 
conflits enregistres entre 2000 et 2009 etaient une 
resurgence de conflits precedents. La participation 
et le leadership veritables des femmes sont essentiels 
pour prevenir les conflits, perenniser la paix et eviter 
la reprise des conflits. Aujourd’hui, je voudrais me 
concentrer sur les domaines des negociations de paix et 
des missions de maintien de la paix, dans lesquels le 
Japon est activement implique et possede une certaine 
expertise. Bien que les chiffres rapportes temoignent 
d’une dure realite dans les deux domaines, nous croyons 
fermement que ces deux elements peuvent reellement 
faire progresser le programme pour les femmes et la 
paix et la securite de maniere sensible. 

Les experiences passees montrent que la 
participation et l’influence effectives des femmes dans 
les processus de negociation de paix ont une incidence 
directe sur la paix a long terme. A cet egard, je salue 
les efforts des reseaux de mediatrices dans les regions 
africaines, nordiques et mediterraneennes, dont a parle 
le representant de l’ltalie tout a l’heure. Le Japon est 
pret a travailler pour appliquer cette initiative positive 
a d’autres regions, y compris l’Asie. La formation est 
au cceur de nos efforts. Par exemple, en 2016, le Japon 
a finance la formation technique d’ONU-Femmes sur la 
consolidation de la paix, la mediation et la prevention des 
conflits pour 230 femmes au Kenya, par l’intermediaire 
du Centre de formation au soutien de la paix. Cette 
formation a profondement change l’etat d’esprit de toute 
la communaute, y compris les dirigeants masculins, et a 
encourage la participation des femmes dans les comites 
locaux de consolidation de la paix, traditionnellement 
domines par les hommes. Cela a de fait contribue a 
attenuer les tensions entre les communautes. 

Mettre en place une mission de maintien de 
la paix la plus sensible possible a la problematique 
hommes-femmes a un effet direct sur le succes de cette 
mission. C’est la clef de la consolidation de la paix sur 
le terrain. La strategic sur la parite des sexes applicable 
a l’ensemble du systeme des Nations Unies est un 
excellent guide et, il va sans dire, qu’il faut pleinement 
veiller a sa mise en oeuvre. Reunir et former le personnel 
des missions de maintien de la paix est essentiel. II nous 
plait de nous joindre aux efforts collectifs pour soutenir 
le projet du Departement de 1’appui aux missions de 
creer une filiere de selection de femmes qualifiees en 
vue de leur recrutement a des postes de direction. A cet 
egard, nous organiserons ce week-end un seminaire de 
sensibilisation au projet a Tokyo, auquel des candidates 
potentielles a des postes de direction seront conviees. 
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Rendre les missions de maintien de la paix plus sensibles 
a la problematique hommes-femmes contribuera de 
maniere non negligeable a eliminer l’exploitation et 
les atteintes sexuelles par le personnel de maintien de 
la paix. 

Enfin, apres la campagne HeForShe d’ONU- 
Femmes, nous devons souligner l’importance de 
mobiliser l’engagement actif des hommes pour instaurer 
la parite et l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes, ce qui suppose naturellement de mettre en oeuvre 
le programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Fe Japon continuera a travailler avec les membres du 
Conseil et l’ensemble des Etats Membres des Nations 
Unies pour promouvoir davantage ce programme. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence frangaise du Conseil pour ce 
coup de projecteur sur le programme pour les femmes 
et la paix et la securite, et le Secretaire general pour 
ses recommandations judicieuses. Nous exprimons nos 
vifs remerciements a la Secretaire generale adjointe 
Mlambo-Ngcuka et a son equipe pour leur leadership 
et leur travail novateur sur la question. Je voudrais 
egalement remercier M me Viotti, Directrice de cabinet 
du Secretaire general, M me Jean, Secretaire generale 
de l’Organisation internationale de la Francophonie, et 
M me Mina-Rojas, representante du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite, pour leurs exposes tres instructifs. 

Fe programme pour les femmes et la paix 
et la securite, enonce pour la premiere fois dans la 
resolution 1325 (2000), doit etre de plus en plus utilise 
car c’est un outil important de prevention et de reglement 
des conflits et une source porteuse de changement et de 
transformation dans les trois piliers de l’ONU. F’appui 
aux mecanismes des Nations Unies nouvellement 
crees, tels que le nouveau Groupe informel d’experts 
charge de la question des femmes et de la paix et de 
la securite, le Women’s Peace and Humanitarian Fund 
et le Reseau des coordonnateurs nationaux pour les 
femmes et la paix et la securite et la strategic pour 
l’egalite de sexes de la Commission de consolidation de 
la paix, va permettre d’accelerer plus encore la mise en 
oeuvre de ce programme. Fa question des femmes et la 
paix et la securite doit figurer toujours plus en bonne 
place dans les resolutions du Conseil et les declarations 
presidentielles afin d’introduire un nouveau modele 
de pensee au sein du Conseil, du systeme des Nations 
Unies, des Etats Membres et des pays fournisseurs de 
contingents. Fe Kazakhstan est determine a poursuivre 


la bonne pratique consistant a inviter des representantes 
d’organisations de femmes a presenter des exposes au 
Conseil. II faut poursuivre les efforts pour combler 
l’ecart entre les engagements proclames et Faction 
effective, en particulier lorsque la participation des 
femmes laisse toujours a desirer, en periode de conflit 
comme en temps de paix. 

Faire en sorte que les femmes jouent un role 
plus volontariste dans la prevention et le reglement des 
conflits est une priorite pour le Kazakhstan. Tous les 
efforts doivent etre faits pour appuyer la reforme du 
Secretaire general en vue de mettre la problematique 
hommes-femmes au cceur des efforts de prevention, de 
garantir un engagement fort en faveur de la parite entre 
les sexes au plus haut niveau de l’ONU et de moderniser 
le dispositif de paix et de securite. Cela requiert une 
collaboration plus forte entre le Departement des 
operations de maintien de la paix et ONU-Femmes, 
sur le terrain comme au Siege, ainsi que de nouvelles 
initiatives de l’ONU pour multiplier par deux le nombre 
de femmes parmi les contingents militaires et les effectifs 
de police d’ici a 2020. Toutes les operations de maintien 
de la paix doivent etre dotees d’un mandat fort en ce qui 
concerne le programme pour les femmes et la paix et la 
securite, et disposer de specialistes de l’egalite des sexes 
dans toutes les unites consacrees aux droits de l’homme, 
au desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion, 
aux personnes deplacees, aux rapatries, aux services de 
subsistance et au soutien psychologique. Une approche 
plus energique et plus systematique de l’egalite des sexes 
est necessaire pour prevenir l’extremisme violent et les 
situations de conflit asymetrique. 

Fe financement du programme pour les femmes 
et la paix et la securite, en particulier dans les regions ou 
sevit un conflit prolonge, demeure preoccupant. Nous 
devons fournir les fonds necessaires pour garantir que 
les missions disposent d’une expertise, d’une autorite 
et de capacites suffisantes. Une partie de ce deficit de 
financement peut etre comblee au moyen de reformes 
plus approfondies et de strategies rationalisees et mieux 
coordonnees s’appuyant sur le systeme des Nations 
Unies et sa collaboration avec d’autres partenaires. 
Fes processus globaux sont beaucoup plus efficaces 
lorsqu’ils sont enracines sur le terrain et que chaque Etat 
Membre et chaque region joue son role. 

Afin de soutenir les efforts multilateraux, le 
Kazakhstan a entame un processus d’integration des 
quatre piliers du programme pour les femmes et la paix 
et la securite dans sa legislation nationale, en formulant 
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de nouvelles politiques favorables aux femmes. Des 
engagements au suj et du programme pour les femmes et la 
paix et la securite ont ete inclus dans la politique relative 
a la famille et a l’egalite des sexes de la Republique du 
Kazakhstan pour la periode 2016-2030. Cela garantira 
la participation des femmes aux politiques et a la prise 
de decisions dans tous les domaines de la gouvernance 
nationale, la fourniture d’une formation sur l’egalite des 
sexes pour les forces armees et de securite, ainsi que le 
deployment de femmes dans les operations de maintien 
de la paix. 

La tolerance zero de la violence sexiste est une 
partie immuable de notre politique nationale, inspiree 
par la resolution 1325 (2000). 

Partout dans le monde, les auteurs de ces actes 
doivent etre traduits en justice - et la justice doit etre 
porteuse de transformation. L’objectif de developpement 
durable No 5 met l’accent sur les femmes, mais les 
investissements en faveur des femmes sont egalement 
indispensables pour realiser veritablement les 16 autres 
objectifs du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, ainsi que le nouveau programme agenda 
pour la paix du Secretaire general. Les femmes et 
les jeunes sont au cceur de ce cycle, de la prevention 
au reglement des conflits et de la consolidation de la 
paix au developpement. Ces deux groupes doivent etre 
consideres comme d’importants liens indissociables 
entre le developpement et la securite. 

Nous nous felicitons du fait que le Fonds pour 
la consolidation de la paix a encore une fois depasse 
l’objectif des 15 % cette annee et nous sommes resolus 
a faire en sorte que 15% de notre aide publique 
au developpement soient affectes a l’integration 
d’une perspective sexospecifique. Nous felicitons la 
delegation suedoise, et notamment la Ministre des 
affaires etrangeres, M me Wallstrom, d’avoir souligne 
le cas de l’Afghanistan dans sa declaration de. Nous 
nous concentrons egalement sur l’Afghanistan par le 
biais d’une approche multidimensionnelle en matiere de 
prevention et de reglement des conflits, de relevement, 
de reintegration et d’assistance humanitaire au travers 
de notre programme intitule KazAid. 

L’annee derniere, le Kazakhstan a lance - en 
cooperation avec le Japon et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement - un projet en faveur 
de l’egalite des sexes en Afghanistan, notamment en 
apportant un appui a l’elaboration de politiques et au 
renforcement des capacites. Les efforts nationaux 
doivent etre renforces par des engagements regionaux 


et sous-regionaux en faveur de la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales. C’est ce que tente 
d’accomplir le Kazakhstan en Asie centrale par le biais 
du bureau multipays d’ONU-Femmes a Almaty. 

Dans ce contexte, nous croyons que la premiere 
mission conjointe Union africaine-ONU dans les pays 
africains sur les femmes et la paix et la securite — dirigee 
par la Vice-Secretaire generate, M me Amina Mohammed 
en juillet et qui a tant fait pour sensibiliser a cette 
question - devrait devenir une pratique reguliere. Nous 
felicitons les organisations regionales d’avoir mis en 
oeuvre le programme concernant les femmes et la paix 
et la securite dans leurs regions respectives, et nous 
saluons tout particulierement l’Union africaine pour son 
integration progressive d’une perspective sexospecifique 
dans l’Architecture africaine de paix et de securite. Nous 
reconnaissons le role important de la societe civile dans 
l’amelioration de l’acces des femmes aux responsabilites 
et dans leur participation aux processus de paix, et nous 
encourageons tous les Etats Membres a renforcer leur 
cooperation avec les organisations de la societe civile, y 
compris les associations de femmes et de la jeunesse. Le 
Kazakhstan est determine a poursuivre la bonne pratique 
consistant a inviter des representants d’organisations de 
femmes a faire des exposes au Conseil. 

Enfin, l’amelioration de la collecte de donnees 
et l’etablissement de rapports sont egalement tres 
importants pour les femmes et la paix et la securite. 
Nous constatons une stagnation sur certains indicateurs 
et langons done un appel en faveur d’une analyse 
sexospecifique des situations dans certains pays. II 
faut avoir davantage de donnees ventilees par sexe 
disponibles et plus de rapports interimaires sur la mise 
en oeuvre et le suivi de ces engagements. 

Le Kazakhstan promet son soutien sans faille 
au programme relatifs aux des femmes et a la paix et 
la securite afin de voir se developper dans toutes les 
societes les nouvelles possibility et le potentiel de bien- 
etre humain qu’accompagnerait l’autonomisation des 
femmes et des filles. 

Aujourd’hui, le representant du Senegal, 
l’Ambassadeur Fode Seek, a indique que les femmes 
constituent la majorite de la population mondiale. A cet 
egard, j’aimerais lire une breve citation tiree d’un poeme 
d’un celebre ecrivain kazakh, Mukaghali Makatayev, 

« Aujourd’hui, les femmes constituent la 

majorite de la population. Nous devons appuyer 
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cette force parce que femme veut dire beaute. 

Ajoutons de la beaute a notre planete ». 

Pour terminer, je voudrais dire que seules les femmes 
et leur beaute, de meme que leur leadership, pourront 
sauver notre monde fragile. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
tiens a remercier la France d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur une question sur laquelle, comme 
cela a deja ete dit, il reste encore beaucoup a faire. 
Dans le meme temps, nous sommes reconnaissants de 
la participation et des declarations de la Directrice de 
cabinet du Secretaire general, M me Maria Luiza Viotti, de 
la Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, de la Coordonnatrice nationale de 
« Proceso de Comunidades Negras », M me Charo Mina 
Rojas, et de la Secretaire generale de l’Organisation 
internationale de la Francophonie, M me Michaelle Jean. 

Le programme relatif aux femmes, a la paix et a 
la securite exige de notre part une attention constante 
afin que puissent etre realises des progres reels et 
tangibles. A cet egard, nous soulignons le travail 
entrepris periodiquement par le Groupe des Amis des 
femmes et de la paix et de la securite, et nous nous 
associons a la declaration que fera le Canada au nom de 
ce groupe. De meme, nous soulignons les efforts faits 
par le Groupe informel d’experts charge de la question 
des femmes et de la paix et de la securite qui contribue a 
maintenir une approche plus systematique de la question 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. Nous apprecions 
particulierement l’impulsion donnee par le Secretaire 
general a la mise en oeuvre effective du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite. 

L’Uruguay se felicite des autres initiatives 
qui contribuent a la realisation des objectifs du 
programme - comme l’initiative de l’Espagne - pour la 
mise en place d’un reseau de coordonnateurs nationaux 
pour les femmes et la paix et la securite, ainsi que des 
efforts du Groupe d’experts du Bureau du Representant 
special du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
pour renforcer les capacites nationales d’enquete, 
d’application de la justice et de protection des victimes 
et des temoins. L’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes sont des conditions essentielles pour la 
prevention des conflits et le maintien de la paix, et 
sont des facteurs clefs dans la realisation des objectifs 
fixes par le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. 


Soyons clairs : en Uruguay, lorsque nous parlons 
de l’autonomisation des femmes, nous parlons de creer 
et de garantir les conditions permettant aux femmes 
d’exercer les droits les plus elementaires a leur pleine 
liberte individuelle, sans tutelle artificielle qui les 
relegue a un statut de deuxieme classe, la liberte de 
choisir leur mode de vie; de choisir comment, ou et 
avec qui vivre leur vie; de prendre des decisions pour 
elles-memes et par elles-memes sur leur education, leur 
travail et leur corps. En bref, la liberte d’etre maitresses 
de leur destin. Une femme ainsi autonomisee est un 
element vital de transformation pour le developpement 
egalitaire de nos societes. 

II est de la responsabilite des Etats de proteger 
les droits des femmes et de garantir l’egalite des sexes, 
ainsi que l’inclusion et la non-discrimination a l’egard 
des femmes, independamment de la race, la religion, 
Page, l’orientation sexuelle et l’identite de genre ou de 
toute autre situation. Toutefois, il incombe egalement 
aux organisations de la societe civile de se mefier de 
la conduite de leur pays a cet egard. Les Etats doivent 
egalement faciliter une plus grande participation des 
femmes aux activites de mediation, de prevention et 
de reglement des conflits, comme indique dans la 
resolution 1325 (2000). Leur capacite d’aborder, de 
negocier, de comprendre et de faire preuve d’empathie 
dans les situations de conflit est demontree. 

L’Uruguay peut en attester. L’augmentation du 
personnel feminin dans les operations de maintien de la 
paix auxquelles notre pays participe - et qui n’est encore 
aujourd’hui que 7% du total - a neanmoins ete un 
element enrichissant de la qualite des contingents et des 
resultats obtenus. En effet, dans le contexte de missions 
telles que la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, nous pouvons temoigner du role efficace que 
jouent les femmes s’agissant de susciter la confiance des 
communautes locales pour les raisons susmentionnees, 
et plus particulierement celle des personnes qui ont ete 
victimes d’une forme de violence sexuelle. 

Malheureusement, le fleau de la violence 
sexuelle et sexiste continue d’etre l’un des effets les plus 
devastateurs des conflits armes partout dans le monde. 
Nous devons prendre des mesures efficaces pour 
eliminer ce fleau, mais nous devons egalement mettre 
fin a l’impunite et restaurer la dignite des victimes 
de ces crimes. En ce sens, nous devons reconfigurer 
notre approche collective afin de mettre l’accent sur 
les victimes. Les victimes et les survivants doivent 
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recevoir une assistance afin de pouvoir se remettre 
pleinement de ces violations et de reinsurer dans 
leurs societes. 

Dans le meme temps, les Etats doivent intensifier 
leurs efforts pour garantir que les coupables sont 
poursuivis en justice, a l’echelon aussi bien national 
qu’international. La Cour penale internationale joue a cet 
egard un role essentiel pour juger des crimes qui ont ete 
reconnus par le Statut de Rome comme etant des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanite, et pouvant 
etre constitutifs du crime de genocide. Par consequent, 
il incombe au Conseil de securite la responsabilite de 
renvoyer les crimes de violence sexuelle devant la Cour 
et de veiller a assurer un suivi permanent de ces affaires. 

De la meme maniere, nous devons veiller a ce que 
le personnel du maintien de la paix des Nations Unies 
ne fasse pas partie du probleme; et, dans ce sens, nous 
saluons les recentes initiatives du Secretaire general, 
telles que la proposition d’un pacte volontaire, conclu 
avec les pays qui fournissent des contingents, pour lutter 
contre l’exploitation et les atteintes sexuelles - pacte 
auquel l’Uruguay a adhere; la creation d’un cercle des 
dirigeants, dont Uruguay a l’honneur d’etre membre; et 
la nomination d’une defenseuse des droits des victimes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

L’Uruguay souligne qu’il importe que le 
personnel qui participe aux missions de maintien de la 
paix soit soigneusement forme aux questions relatives 
a l’egalite des sexes et a la violence sexuelle en periode 
de conflit. En l’espece, dans le cas specifique de mon 
pays, tous les personnels deployes doivent suivre, 
prealablement a leur deployment, une formation sur les 
droits de l’homme, le droit international humanitaire, 
les questions relatives a l’egalite des sexes, la protection 
de l’enfance et l’exploitation et les atteintes sexuelles, et 
doivent egalement signer une declaration sous serment 
par laquelle ils s’engagent a respecter les normes 
de conduite. 

La problematique hommes-femmes doit etre 
presente tout au long du processus de planification d’une 
mission de paix, ainsi que lorsqu’il s’agit d’en modifier 
ou d’en reduire les effectifs. Sur ce point, les recentes 
diminutions imposees aux composantes chargees de 
l’egalite des sexes et des droits de l’homme de divers 
mandats de missions de paix sont preoccupantes. 

Nous nous felicitons que, depuis 2000, le 
programme sur les femmes et la paix et la securite 
ait accumule une force normative considerable et 


soulignons la contribution qu’apportent a ce programme 
les organes crees en vertu d’instruments relatifs 
aux droits de l’homme, du fait de leur fonction de 
supervision. Je souhaite rappeler qu’il faut unir nos 
forces afin de mettre en branle des initiatives porteuses 
de transformation a grande echelle, qui garantiront 
que les questions relatives aux femmes et a la paix et 
la securite soient systematiquement integrees dans les 
demarches de prevention et de maintien de la paix. 

L’Uruguay reaffirme son engagement au 
programme sur les femmes et la paix et la securite et se 
declare determine a continuer de collaborer avec l’ONU 
et tous les Etats Membres pour qu’il soit mis en oeuvre 
de maniere integrate et effective. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je remercie vivement la Directrice de Cabinet du 
Secretaire general, M me Viotti, la Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Mlambo-Ngcuka, ainsi que 
M mc Mina-Rojaset la Secretairegeneralede I’Organisation 
internationale de la Francophonie, M me Michaelle Jean, 
pour leurs tres eclairantes interventions. 

Je tiens ensuite a saluer plus particulierement le 
role essentiel que joue la societe civile dans la promotion 
et la realisation de cet agenda tres important. M me Mina- 
Rojas en porte la voix forte et engagee aujourd’hui, et je 
souhaite a cette occasion reiterer le soutien de la France 
a Faction des organisations qui militent pour le respect et 
la promotion des droits des femmes sur le terrain. Cette 
action ne doit pas etre entravee, elle doit, au contraire, 
etre fortement soutenue et encouragee. 

Je salue aussi la presence et l’engagement de la 
Secretaire generate de l’Organisation internationale de 
la Francophonie, M me Michaelle Jean, en faveur de cet 
agenda. La mobilisation des pays de la Francophonie est 
en effet un signe fort et important. Je souhaiterais dire un 
autre mot de soutien, conjointement avec l’Allemagne, a 
la volonte de l’Union africaine et du Ghana de fonder un 
reseau de « femmes leaders africaines » et a l’initiative 
de l’ltalie de constituer un reseau de femmes mediatrices 
en Mediterranee, qui a ete lancee hier a Rome. 

Je reviendrai d’abord sur ce qui appelle notre 
engagement collectif : la mise en oeuvre concrete de 
cet agenda et la participation des femmes, avant de 
presenter en quelques mots les efforts que la France 
deploie quotidiennement pour cela. 
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Nous ne pouvons tout simplement pas resoudre 
les crises sans assurer la protection et la participation 
des femmes. Les femmes doivent etre protegees, 
c’est indispensable, mais elles doivent aussi prendre 
pleinement part a la prevention et a la resolution des 
conflits. Cela doit etre une vraie priorite commune, dans 
les mots mais aussi dans l’action, au nom de Fequite mais 
aussi de l’efficacite. La participation des femmes aux 
processus politiques et a la resolution et a la prevention 
des conflits est encore bien trop insuffisante : de 1992 a 
2011, 4% des signataires d’accords de paix et moins de 
10% des negociateurs participant aux discussions sur la 
paix etaient des femmes. Le rapport du Secretaire general 
(S/2017/861) relate bien cet etat de fait et souligne que 
certains domaines, comme le desarmement, sont encore 
tres fermes aux femmes. C’est dire combiennous devons 
changer d’echelle - oui, changer d’echelle - dans la mise 
en oeuvre de l’agenda « femmes, paix et securite » : il 
faut passer de la rhetorique a l’action. Nous ne parlons 
pas d’un sujet peripherique, nous parlons d’un sujet 
central, qui doit etre au cceur de faction quotidienne des 
Nations Unies. 

Huit resolutions ambitieuses ont ete adoptees au 
Conseil de securite, mais leur mise en oeuvre demeure 
tres clairement insuffisante. Des progres ont certes ete 
constates, notamment au sein du Conseil: les trois quarts 
des resolutions prennent en compte l’agenda « femmes, 
paix et securite », et un groupe d’experts informel a ete 
mis en place. Un reseau de points focaux nationaux a 
egalement ete constitue. Mais, desormais, il faut que 
les Etats se sentent responsables et elaborent des plans 
nationaux, voire regionaux, et les mettent en oeuvre. Il 
faut, en un mot, passer aux travaux pratiques. 

Il faut aussi sanctuariser un espace pour realiser 
un bilan global, regulier et responsable des actions que 
nous menons. Nous devons renforcer notre analyse des 
conflits en matiere de genre, y compris par un echange 
de bonnes pratiques. La mesure des progres realises sera 
egalement importante : c’est un defi pour les annees a 
venir. Nous le savons : lorsque les femmes participent 
aux processus de paix - cela a ete dit et fort bien dit -, la 
reussite durable des accords de paix sur une periode d’au 
moins deux ans augmente de 20 %, et la probability qu’un 
accord reste en place pendant au moins 15 ans augmente 
de 25%. C’est done une obligation en termes, encore 
une fois, d’equite, mais aussi au nom de l’efficacite. 
L’ONU elle-meme doit se montrer exemplaire sur ce 
plan, et nous saluons la mise en place, par le Secretaire 
general, d’un reservoir de talents feminins pour l’acces 
aux postes de direction. 


La France entend rester a la pointe des efforts de 
la communaute internationale pour la mise en oeuvre de 
l’agenda « femmes, paix et securite ». Je souhaiterais 
desormais presenter en quelques mots notre plan national 
pour la mise en oeuvre de cet agenda, mais, avant cela, 
qu’il me soit permis de rappeler que la loi pour la parite 
a indeniablement permis a la France de faire des progres 
decisifs pour la representation politique des femmes 
dans la vie politique de mon pays, dont le Gouvernement 
est paritaire. C’est le cas aussi de la Mission frangaise 
aupres de l’ONU, ici a New York. 

Plus specifiquement, la France met actuellement 
en oeuvre son deuxieme plan national d’action sur 
l’agenda « femmes, paix et securite », qui couvre 
la periode 2015-2018. Il est bati sur cinq piliers : la 
participation; la protection, qui, pendant les conflits, est 
d’abord une protection contre les violences, mais aussi, 
plus largement, une protection des droits des femmes; 
la lutte contre l’impunite; la prevention, notamment par 
la sensibilisation aux violences faites aux femmes; et 
la promotion de l’agenda « femmes, paix et securite ». 
Pour chacun de ces piliers, nous mettons en oeuvre 
des actions aux niveaux national et, multilateral ainsi 
que des actions concretes de cooperation. Je vais citer 
brievement quelques exemples. 

La France agit tout d’abord pour la lutte contre 
l’impunite lorsque des crimes sont commis contre les 
femmes et pour permettre faeces des femmes a la justice. 
C’est dans cette perspective qu’elle soutient pleinement 
la politique de tolerance zero du Secretaire general a 
l’egard de l’exploitation et les atteintes sexuelles. C’est 
dans cet esprit aussi que le President de la Republique, 
Emmanuel Macron, a rejoint le cercle des dirigeants, 
lors du segment de haut niveau de l’Assemblee generale 
des Nations Unies, et dans cet esprit toujours que le 
Ministre de l’Europe et des affaires etrangeres, Jean- 
Yves Le Drian, a signe le pacte entre l’ONU et les 
Etats Membres. Nous saluons a cet egard la recente 
nomination, par le Secretaire general, d’une defenseuse 
des droits des victimes. 

Notre action est aussi menee quotidiennement sur 
le terrain, ou nous continuons, par exemple, d’appuyer 
des programmes humanitaires pour aider les femmes 
touchees paries consequences des crises en Afghanistan, 
en Republique centrafricaine, au Liban en reponse a la 
crise syrienne, ou encore au Nigeria. Nous menons aussi 
de nombreux projets pour proteger les femmes de la 
traite des etres humains, qui est une priorite en soi. 
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II faut aussi mettre en oeuvre de maniere plus 
coherente l’agenda femmes, paix et securite, et les 
objectifs de developpement durable. Ainsi, notre aide 
publiqueau developpement integre-t-elledejapleinement 
le genre, et le volume de projets qui ont un impact direct 
sur la vie des femmes est en augmentation. La France a, 
par ailleurs, engage un effort global et fixe des objectifs 
precis pour accroitre la participation des femmes dans 
ses forces armees. Les nominations ont fortement 
progresse et les effectifs feminins ont ete pratiquement 
doubles depuis 1998 pour atteindre aujourd’hui 15 % des 
effectifs totaux, ce qui n’est pas encore assez, bien sur, 
mais le mouvement se poursuit. Les forces armees, y 
compris les contingents des operations de maintien de la 
paix, doivent par ailleurs etre sensibilisees aux questions 
de genre. C’est pour cela que les fonctions de conseillers 
genre, comme cela a ete dit, doivent etre preservees et 
consolidees au sein de ces operations. 

Enfin, notre plan d’action national est etroitement 
articule avec les efforts de l’Union europeenne. Je 
pense notamment aux initiatives engagees en faveur de 
la situation des femmes en Afghanistan, en Syrie, ou 
encore a la tres recente initiative conjointe de l’ONU 
et de l’Union europeenne, l’initiative Spotlight, qui 
permettra d’apporter des reponses concretes contre les 
violences faites aux femmes. 

On peut compter sur la France pour continuer 
a engager tout son poids au service de cet agenda, 
qui touche au cceur des activites et des valeurs de 
l’ONU. Notre vision, c’est celle de vivre dans un monde 
ou les femmes ne sont plus victimes de violence et ou 
elles ont toute leur place dans le reglement des crises et 
dans la vie politique, economique et sociale de leur pays. 
Encore une fois, c’est un imperatif d’equite, mais aussi 
d’efficacite. Les femmes sont, a bien des egards, la clef 
d’une paix et d’une securite durables. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de l’Ukraine a demande la parole 
pour faire une autre declaration. 

M. Vitrenko (Ukraine) [parle en anglais) : Pour 
etre pleinement coherent avec l’ordre du jour de la seance 
d’aujourd’hui, je voudrais a nouveau citer un passage 
de la declaration faite par la Vice-Premiere Ministre 
de l’Ukraine, dont le sens a probablement echappe a 
certaines delegations du fait de la traduction. 

Les femmes represented 58% des personnes 
deplacees en Ukraine, soit pres d’un million sur 


1,7 million. Tout cela est une consequence directe 
irrefutable de l’agression russe contre l’Ukraine, une 
agression qui a ete reconnue dans le monde entier, y 
compris par l’Assemblee generale, qui a clairement 
qualifie la Federation de Russie de Puissance occupante 
de mon pays. 

En tant que telle, si la Russie est tellement 
preoccupee par le sort des femmes dans les territoires 
qu’elle occupe dans mon pays, elle devrait cesser 
d’envoyer des troupes, des armes et des munitions dans 
l’est de l’Ukraine. D’ici la, la Russie est mal placee 
pour faire la le<;on aux autres sur une situation qu’elle a 
deliberement creee et qu’elle continue d’attiser. 

Pour ce qui est de la pretendue aide humanitaire 
fournie par la Russie a l’Ukraine, je me demande qui il 
faut remercier - sans doute ses sbires dans le Donbass, 
puisque, par exemple, le dernier pretendu convoi 
humanitaire contenait au moins deux chars russes 
modernes et une cargaison entiere de munitions qui leur 
etaient destines. En voila un bel exemple! 

Enfin, il y a des centaines de prisonniers 
ukrainiens detenus par la Russie. Nous faisons tout 
ce qui est en notre pouvoir pour les faire sortir des 
geoles russes, independamment de leur sexe ou de leurs 
opinions politiques. Une fois libres, certains d’entre eux 
menent, en toute liberte, une vie politique dynamique et 
occupent des postes politiques de haut niveau, y compris 
au Parlement. 

Le President : Je rappelle aux orateurs qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leur intervention a 
quatre minutes au maximum afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux dans les meilleurs delais. C’est une 
declaration usuelle que je fais la. Les delegations qui ont 
de longues declarations a faire sont done invitees a les 
distribuer sous forme imprimee et a en prononcer une 
version abregee en salle du Conseil. J’informe toutes les 
personnes concernees que nous poursuivrons le debat 
public pendant l’heure du dejeuner, vu le tres grand 
nombre d’orateurs inscrits. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre des 
affaires etrangeres de la Colombie. 

M me Holguin Cuellar (Colombie) [parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public, qui se tient pres 
de 17 ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite. Je remercie 
egalement de leurs exposes et de leur contribution 
M me Phumzile Miambo-Ngcuka, Secretaire generale 
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adjointe chargee d’ONU-Femmes, M me Michaelle Jean, 
de l’Organisation internationale de la Francophonie, et 
M me Charo Mina-Rojas, Coordonnatrice nationale du 
Processus des communautes noires de la Colombie. 

La presente seance constitue une occasion de par- 
tager les bonnes pratiques et les difficultes rencontrees 
dans la mise en oeuvre de ce programme, mais aussi et 
surtout, etant donne les nouveaux defis, de revitaliser le 
debat et prendre des mesures efficaces qui garantissent 
la participation et le leadership des femmes dans les pro¬ 
cessus de paix et le maintien de la paix. 

Le processus, que nous avons mene et qui a mis 
un terme au conflit, a beneficie d’une participation ac¬ 
tive et importante des femmes. Pendant la phase de ne- 
gociation, nous etions presentes autour de la table - moi- 
meme en tant que negociatrice - ainsi que dans l’equipe 
de negociation, de maniere plus generale. En outre, les 
travaux de la sous-commission sur la problematique 
hommes-femmes ont influe sur l’ensemble de l’accord 
final, ainsi que le reconnait le rapport du Secretaire ge¬ 
neral (S/2017/861), qui indique que le nombre moyen de 
dispositions tenant compte des disparites entre les sexes 
figurant dans les accords de paix en 2016 n’a augmente 
que parce que l’accord de paix colombien en contenait 
plus d’une centaine. 

Pres d’un an apres la signature de l’accord, la 
Colombie demeure resolue a garantir la participation 
des femmes a la mise en oeuvre de l’agenda pour la 
paix. Nous faisons face a de grands defis et d’impor- 
tants enjeux durant cette etape, et il ne fait aucun doute 
que le role des femmes sera fondamental. A cette fin, 
nous avons mis en place les institutions necessaires pour 
appliquer l’accord, notamment une instance speciale du 
genre composee de sept femmes dirigeantes d’organi- 
sations de femmes rurales, dissociations de victimes 
de conflits armes et d’organisations de la societe civile. 
Elies nous aideront a realiser les transformations pre- 
vues dans l’accord afin d’offrir aux femmes, en parti¬ 
cular les femmes rurales, de meilleures conditions de 
vie, favoriser leur emancipation et leur autonomie eco- 
nomique, et creer des espaces de travail fondes sur la 
dignite et l’egalite, afin de briser les cycles de violence 
qui portent atteinte aux droits des femmes. Nous nous 
employons egalement a incorporer une perspective de 
genre dans le plan-cadre de mise en oeuvre de l’accord. 

Tout comme la perspective des femmes durant 
les negociations a ete importante, elle le sera tout autant 
dans le processus de mise en oeuvre. La participation 
des femmes a cette etape de consolidation de la paix, 


qui nous prendra plusieurs annees, est refletee dans la 
composition des institutions creees aux fins de la jus¬ 
tice de transition, dont les membres ont ete elus en sep- 
tembre. Par exemple, au sein de la Juridiction speciale 
pour la paix, 28 des 51 juges sont des femmes, dont la 
Presidente, et huit sont d’ascendance africaine ou au- 
tochtones. En outre, une femme a ete elue Directrice de 
l’Unite de recherche des personnes disparues. 

La Colombie reconnait la necessite d’etablir les 
responsabilites pour les crimes de violence sexuelle 
commis dans le cadre du conflit. C’est pourquoi l’accord 
final prevoit que de tels crimes ne sauraient faire l’objet 
d’une amnistie. En outre, la Juridiction speciale pour 
la paix prevoit de creer un groupe d’enquete avec une 
equipe speciale chargee des cas de violence sexuelle. 

Je tiens egalement a souligner le fait que la pre¬ 
miere mission politique speciale approuvee par le Conseil 
de securite est celle qui a compte le plus grand nombre 
de femmes, puisqu’elles representaient pres de 20% des 
observateurs. Nous esperons que la deuxieme mission 
permettra de maintenir ou de depassera ces niveaux. 

Nous estimons que notre processus, avec ses 
qualites et ses defauts, peut servir de point de reference 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
d’une maniere qui contribue a la realisation de resultats 
tangibles, a la concretisation de projets et au develop- 
pement d’initiatives conjointes, et pour que les ensei- 
gnements que nous avons retenus puissent servir dans 
d’autres contextes. Ces annees nous ont montre qu’une 
action devouee permet de realiser des avancees signifi- 
catives et d’obtenir des resultats tangibles qui ont une 
incidence positive sur la vie des femmes, mais ce n’est 
evidemment pas suffisant. 

Comme l’a souligne M me Mina-Rojas au debut 
du debat, le processus de paix consiste non seulement a 
mettre fin a la guerre et a la violence, mais egalement a 
lutter collectivement contre les racines du conflit. C’est 
l’objectif que nous envisageons pour l’Accord; et c’est le 
defi que nous devons a present relever en ce qui concerne 
sa mise en oeuvre. Nous comptons sur l’engagement sans 
equivoque des Etats et sur une action efficace de la part 
du systeme des Nations Unies, en particulier le Conseil 
de securite, pour garantir une participation reelle des 
femmes et contribuer ainsi a batir les societes justes et 
equitables auxquelles nous aspirons tous. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M me Chantal Safou, Ministre du genre, de l’enfant 
et de la famille de la Republique democratique du Congo. 
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M me Safou (Republique democratique du Congo): 
Je voudrais avant toute chose. Monsieur le President, sa- 
luer l’accession de votre pays, la France, a la presidence 
du Conseil de securite et vous feliciter pour la grande 
competence avec laquelle vous dirigez ses travaux du- 
rant ce mois d’octobre 2017. Je vous remercie egalement 
d’avoir planifie ce debat public sur les femmes et la paix 
et la securite, theme qui traduit la situation tragique que 
connaissent beaucoup de femmes dans le monde, et plus 
particulierement certaines femmes dans l’est et le centre 
de mon pays. Je rends un hommage merite a, Secretaire 
general, S. E. M. Antonio Guterres, pour tant d’efforts 
de recherche de la paix dans mon pays. Je remercie ega¬ 
lement M me Phumzile Mlambo-Ngcuka pour l’appui 
d’ONU-Femmes aux femmes de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. Je salue egalement la presence de 
M me Michaelle Jean, Secretaire generale de l’Organisa- 
tion internationale de la Francophonie. 

Mon pays, la Republique democratique du Congo, 
affecte par plusieurs annees de conflits armes aux 
consequences nefastes, notamment sur les femmes et les 
enfants, s’est engage resolument dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite. Ce debat nous offre l’occasion de presenter 
brievement les efforts engages par mon gouvernement 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) pour 
lutter contre cette situation, en adoptant depuis 2013 un 
plan d’action, avec 10 axes prioritaires, dont nous avons 
entrepris la revision participative et inclusive avec une 
grande collaboration de la societe civile tant nationale 
qu’internationale, notamment la Catholic Organisation 
for Relief and Development Aid (CORDAID), Diakonia 
et ONU-Femmes. Le Gouvernement a procede a reva¬ 
luation du plan d’action en cours pour deceler les forces 
et les faiblesses et collecter les donnees statistiques 
dans 10 provinces, en attendant les autres provinces 
restantes, en vue d’atteindre un plus grand nombre de 
femmes au niveau local. 

Signalons que la mise en oeuvre du plan d’ac¬ 
tion national pour la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1325 (2000) a abouti a l’integration de la dimension 
genre dans la prevention des conflits et la consolidation 
de la paix, ainsi qu’au renforcement des capacites des 
femmes leaders en matiere de negociation et de media¬ 
tion. Cela a influence la prise de decisions en periode de 
crise et de sortie de conflit en Republique democratique 
du Congo. Plus de 500 dirigeantes et notables locales 
ont vu leurs capacites renforcees en matiere de regle- 
ment des conflits et en ce qui concerne les questions 
du genre. Ceci leur permet de contribuer au reglement 


pacifique des conflits dans les provinces ou sevissent 
les conflits ethniques. 

II est a noter que la Republique democratique 
du Congo a procede a la revision de sa strategie natio¬ 
nale de lutte contre les violences sexuelles et sexistes, 
a l’adoption d’un plan d’action des forces armees ainsi 
qu’a la signature d’un communique conjoint du Gou¬ 
vernement et de l’ONU sur la lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit. A travers ce communi¬ 
que, le Gouvernement a reaffirme son engagement de 
renforcer une politique de tolerance zero vis-a-vis des 
crimes de violence sexuelle et d’adopter des mesures 
pour lutter contre l’impunite en initiant des poursuites 
contre leurs auteurs. C’est dans cet ordre d’idees que, de 
juillet a decembre 2014, 135 decisions de justice sanc- 
tionnant des militaires et des policiers haut-grades ont 
ete prises, et 111 decisions ont ete rendues en 2016 par 
la justice militaire contre des individus poursuivis pour 
violence sexuelle. 

Sur le plan securitaire, je voudrais saluer ici la 
determination du Chef de l’Etat, M. Joseph Kabila Ka- 
bange, a mettre en oeuvre les dispositions pertinentes de 
la resolution 1325 (2000), notamment par la nomination 
a des postes grades et l’elevation a des fonctions impor- 
tantes de neuf femmes generates de brigade des forces 
armees et de la police et d’un certain nombre de femmes 
a des postes d’officier superieur. II sied de signaler ainsi 
la designation de 20 femmes pour participer aux opera¬ 
tions du bataillon des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo qui a opere en Republique cen- 
trafricaine au sein de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Re¬ 
publique centrafricaine. 

Je ne saurais terminer sans indiquer que mon pays 
apprecie a juste titre le soutien que lui apportent l’ONU 
et la communaute internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Allemagne. 

M me Kofler (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
tiens en premier lieu a souligner que l’Allemagne s’asso- 
cie aux declarations que prononceront l’observatrice de 
l’Union europeenne et le representant du Canada, qui 
s’exprimera au nom du Groupe des Amis des femmes et 
de la paix et de la securite. 

Je souhaite avant tout remercier la France 
d’avoir organise le present debat public, et plus parti¬ 
culierement de porter de nouveau l’attention sur la mise 
en oeuvre du programme sur les femmes et la paix et 
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la securite. Je tiens egalement a remercier de leurs ex¬ 
poses instructifs la Directrice de cabinet du Secretaire 
general et la Directrice executive d’ONU-Femmes. 
Je remercie M me Mina-Rojas d’avoir parle de la parti¬ 
cipation des femmes au processus de paix colombien. 
D’autre part, nous remercions sincerement M me Jean 
de nous avoir fourni des exemples pratiques de femmes 
jouant un role moteur. Nous nous felicitons que l’Orga- 
nisation internationale de la Francophonie participe au 
present debat. 

Ce debat met un accent bienvenu sur la necessite 
d’une action et d’engagements concertes. Je souhaite 
presenter quatre idees specifiques en vue d’accelerer la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Premierement, nous devons appuyer les initia¬ 
tives pratiques visant a traduire les discours sur la par¬ 
ticipation des femmes aux processus de paix par des 
mesures concretes. Comme l’a souligne la Directrice 
executive d’ONU-Femmes - et je l’en remercie - l’Alle- 
magne a decide d’aider l’Union africaine a developper 
un reseau de femmes d’influence africaines qui offrira 
aux dirigeantes sur tout le continent une plateforme 
pour echanger leurs donnees d’experience. Ce reseau, 
qui a ete lance en juin a New York, produit deja des 
resultats. Des dirigeantes africaines commencent a par- 
tager des donnees d’experience concernant leurs activi- 
tes et leurs initiatives respectives par l’intermediaire du 
reseau. Sa prochaine reunion se tiendra a Addis-Abeba 
au printemps prochain. 

L’Allemagne appuie pleinement l’initiative diri- 
gee par le Ghana et l’Union africaine en vue de creer 
un groupe d’amis du Reseau des femmes d’influence en 
Afrique a New York. Ce reseau a besoin de notre appui 
politique, et le groupe pourrait jouer un role important 
a cet egard. Nous saluons egalement le fait que, sous la 
direction de la Vice-Secretaire generale et de l’Envoyee 
speciale du President de la Commission de l’Union afri¬ 
caine pour les femmes, la paix et la securite, plusieurs 
dirigeantes ont cet ete effectue la premiere Mission 
conjointe de solidarity de haut niveau Nations Unies- 
Union africaine, au Nigeria et en Republique democra- 
tique du Congo. Nous esperons que d’autres missions de 
ce type seront organisees a l’avenir. 

Deuxiemement, nous devons poursuivre le de¬ 
bat international sur la mise en oeuvre du programme 
sur les femmes et la paix et la securite entre les debats 
publics annuels. L’Espagne a cree un reseau de points 
de contact sur les femmes et la paix et la securite au 
niveau des capitales, et il est encourageant de constater 


que plus de 60 pays de toutes les regions ont nomme 
des points de contact. L’Allemagne assumera la presi- 
dence du Reseau en 2018, suivie de la Namibie en 2019, 
et nous accueillerons sa prochaine reunion a Berlin au 
printemps prochain. Nous esperons que de nombreuses 
delegations pourront envoyer un coordonnateur a Berlin 
et saisir l’occasion de poursuivre le debat d’aujourd’hui. 

Le Groupe informel d’experts charge de la ques¬ 
tion des femmes et de la paix et de la securite du Conseil 
de securite est devenu un outil indispensable, ici a New 
York, pour maintenir l’attention du Conseil fixee sur les 
femmes et la paix et la securite entre les debats publics. 
II a deja examine quatre situations specifiques en 2017. 
Nous felicitons la Suede, FUruguay et le Royaume-Uni 
pour leur travail a la tete de ce groupe, et nous l’encou- 
rageons a poursuivre son approche qui est d’examiner 
les situations individuelles plus d’une fois, surveillant 
ainsi la mise en oeuvre. 

Troisiemement, nous pouvons faire mieux s’agis- 
sant d’etablir des liens entre la mise en oeuvre du pro¬ 
gramme du Conseil de securite pour les femmes et la 
paix et la securite et d’autres programmes, les plus im- 
portants etant le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, mais aussi la Convention sur l’elimi- 
nation de toutes les formes de discrimination a l’egard 
des femmes. Cette annee, l’Allemagne a adopte son deu- 
xieme plan d’action national pour la periode 2017-2020, 
et nous avons tente de souligner certains liens. Par 
exemple, conformement a la recommandation generale 
n° 30 de la Convention sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes, notre 
nouveau plan d’action renforce encore plus la partici¬ 
pation qualitative des organisations de la societe civile. 
Les representants de la societe civile ont fortement 
contribue a notre deuxieme plan d’action, et nous avons 
cree de nouveaux mecanismes de consultation pour nos 
contacts avec la societe civile. 

Enfin, nous devons prendre des mesures concretes 
pour donner priorite a la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite dans les opera¬ 
tions de paix des Nations Unies. Les missions de main- 
tien de la paix ont besoin de compter sur les necessaires 
specialistes des droits de l’homme et de l’egalite des 
sexes. Integrer un specialiste de l’egalite des sexes dans 
toutes les composantes de la mission n’est pas seulement 
utile; la mise en oeuvre du mandat, et la paix et la securi¬ 
te durables l’imposent absolument. Nous nous felicitons 
done de l’initiative du Secretaire general de lancer une 
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filiere de selection de femmes qualifiees en vue de leur 
recrutement a des postes de direction. 

Toutefois, en tant qu’Etats Membres, nous de- 
vons egalement faire davantage pour informer, moti- 
ver et nommer des femmes aux missions de maintien 
de la paix. L’Allemagne a recemment recompense cinq 
femmes soldats de la paix pour leur remarquable service 
au sein d’operations de paix. Leurs contributions au suc- 
ces de ces missions sont essentielles, que ce soit en tant 
que capitaine de fregate allemande chargee de former 
l’Armee libanaise dans le cadre du mandat de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, ou en tant que 
militaire supervisant les operations de reconnaissance 
au sein de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, ou encore en 
tant que specialistes des ressources humaines en Colom- 
bie. Nous fournissons egalement une formation tenant 
compte de l’egalite des sexes et des disparites entre les 
sexes a l’intention des pays tiers, par exemple a Accra, et 
nous appuyons la police des Nations Unies dans ses acti- 
vites visant a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). 

Le programme concernant les femmes et la paix 
et la securite du Conseil de securite demeure une priorite 
pour lAllemagne a l’Organisation des Nations Unies. Le 
Conseil peut compter sur l’appui de lAllemagne s’agis- 
sant de mettre en pratique le discours sur les femmes et 
la paix et la securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
Ministre des affaires etrangeres du Guatemala. 

M me Jovel Polanco (Republique du Guatemala) 
(parle en espagnol ) : C’est un privilege de participer a 
ce debat ici aujourd’hui, en ma qualite de Ministre des 
relations exterieures, sur une question si importante. 
C’est une coincidence heureuse de pouvoir etre ici. Je 
suis la deuxieme femme a occuper le poste de Ministre 
des relations exterieures dans l’histoire du Ministere. 
C’est un exemple qui montre que les choses sont en train 
de changer au Guatemala. 

Ces dernieres annees, nous avons vu que la veri¬ 
table participation des femmes permet de renforcer sen- 
siblement les efforts de protection, d’accelerer le redres- 
sement economique, d’ceuvrer davantage a la consolida¬ 
tion de la paix et d’instaurer une paix plus durable. Et 
c’est ainsi que chaque annee, le Conseil a progressive- 
ment trace un chemin pour parvenir a reduire la vulne¬ 
rability des femmes et des filles, le tout sur la base de 
la premisse essentielle de la resolution 1325 (2000), qui 
nous convainc une fois de plus que sans la securite des 


femmes et des filles, il ne peut y avoir de paix durable. 
Et aujourd’hui, a travers ce debat, nous apportons une 
valeur ajoutee dans le but de garantir la pleine mise en 
oeuvre du programme concernant les femmes et la paix 
et la securite. 

Le Guatemala appuie pleinement l’importance 
que le Secretaire general confere a la prevention des 
conflits et a l’alerte rapide. C’est l’etape a laquelle nous 
devons preter une attention particuliere pour prevenir 
les violations des droits de l’homme des groupes les plus 
vulnerables : les femmes, les enfants des deux sexes et 
les adolescents. 

II est particulierement inquietant que la violence 
sexuelle soit encore utilisee comme un instrument de 
guerre pour terroriser les populations. Nous ne pouvons 
permettre qu’elle soit utilisee pour generer des recettes 
a travers la traite et l’esclavage sexuel, et encore moins 
que les femmes et les filles soient utilisees comme des 
objets; c’est pourquoi nous condamnons categorique- 
ment tous ces actes odieux, car en plus de constituer 
une violation flagrante du droit international et du droit 
international humanitaire, ils sont une negation de la 
dignite humaine. C’est pourquoi nous pensons qu’il est 
d’une importance primordiale d’avancer dans la lutte 
contre l’impunite, d’ameliorer Faeces a la justice des 
femmes et de renforcer les institutions du systeme judi- 
ciaire face a ces crimes atroces, au niveau tant national 
qu’international. 

La resolution 1325 (2000) a rendu possibles 
d’importants changements dans le monde, ce qui a per- 
mis que l’egalite et l’autonomisation des femmes et des 
filles soient reconnues comme essentielles a la paix et 
la securite internationales, et, avec les sept autres reso¬ 
lutions sur les femmes et la paix, elles ont ete de puis- 
sants instruments pour le plein exercice des droits des 
femmes, leur acces a la justice et leur participation sur 
un pied d’egalite dans toutes les decisions, tant dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit que dans les si¬ 
tuations de paix, ce qui a motive des changements consi¬ 
derables pour la consolidation de l’etat de droit. 

Les plans d’action nationaux pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) sont un puissant outil 
pour faire avancer les droits des femmes. Le Guatema¬ 
la, afin de mettre en route, de surveiller et de respecter 
les engagements pris sur la scene internationale pour la 
recherche de la paix et de la securite internationales en 
matiere d’egalite des sexes, dispose depuis juillet der¬ 
nier d’un plan d’action national, ce qui est une reussite 
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de plus pour le pays en matiere de protection des droits 
des femmes en situation de confit et d’apres-conflit. 

Un autre aspect important est le role que joue la 
femme dans les operations de maintien de la paix. Le 
Guatemala participe avec des elements deployes dans 
les zones de conflit arme, et il reconnait done la contri¬ 
bution qu’apporte la resolution 1325 (2000) pour jeter les 
bases permettant d’incorporer une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les missions sur le terrain. 

Enfin, ma delegation considere que les Etats et 
l’ONU doivent continuer de deployer des efforts, de 
maniere conjointe, pour appuyer des mesures qui ren- 
forcent la participation des femmes dans les processus 
de paix, y compris dans les contextes du maintien de la 
paix et de la consolidation de la paix a tous les niveaux. 
Aujourd’hui, les processus inclusifs devront etre la regie 
et non l’exception. 

Le President : Je donne a present la parole a la 
representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) (parle en an¬ 
glais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui 
au nom des membres du Reseau Securite humaine, un 
reseau transregional compose de l’Autriche, du Chili, du 
Costa Rica, de la Grece, de l’lrlande, de la Jordanie, du 
Mali, de la Norvege, de la Slovenie, de la Suisse, de la 
Thailande, de l’Afrique du Sud en tant qu’observateur, 
et de mon propre pays, le Panama. Le Reseau Securite 
humaine est un groupe informel d’Etats qui plaide en fa- 
veur de l’integration d’une demarche axee sur la securite 
humaine dans les politiques et programmes aux niveaux 
regional, national et international. 

Dix-sept ans apres l’adoption de la resolu¬ 
tion 1325 (2000) et deux ans apres l’examen global de 
sa mise en oeuvre, ce debat public est necessaire pour 
mettre l’accent sur la mise en oeuvre concrete du cadre 
normatif. Par l’adoption de la resolution 2242 (2015), le 
Conseil de securite a une fois de plus reaffirme son atta- 
chement au programme et a la necessity de coordonner 
les interventions et d’accelerer la mise en oeuvre. Nous 
nous felicitons en particulier des travaux du Groupe 
informel d’experts charge de la question des femmes 
et de la paix et de la securite, relevant du Conseil, en 
tant qu’outil important charge de faire en sorte que le 
programme regoive l’attention voulue dans les tra¬ 
vaux du Conseil. Le Reseau Securite Humaine invite 
les Etats Membres, les entries des Nations Unies ainsi 
que les organisations regionales et sous-regionales a 
appuyer d’autres Etats Membres dans leurs efforts pour 


mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) et toutes les 
resolutions ulterieures. 

II est necessaire que la participation pleine et 
effective des femmes a toutes les etapes des proces¬ 
sus de reglement des conflits et de reconciliation apres 
un conflit soit davantage reconnue et appuyee, afin de 
renforcer l’efficacite des accords de paix. Les femmes 
peuvent et doivent jouer un role clef dans la prevention 
et le reglement des conflits, ainsi que dans les processus 
de construction et de prise de decisions aux fins d’une 
paix durable. Nous nous felicitons des programmes du 
Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour 
la securite humaine qui ont aide les femmes, en tant 
qu’agents du changement, a instaurer et a perenniser la 
paix. Nous appelons a une application accrue de l’ap- 
proche ‘securite humaine’ pour promouvoir des efforts 
de prevention et de consolidation de la paix inclusifs. 
Depuis notre debat de l’annee derniere (voir S/PV.7793), 
un nombre de developpements et d’evenements impor- 
tants ont eu lieu a l’ONU, qui ont aide a garantir la pro¬ 
motion de cet important programme. 

Premierement, nous saluons l’engagement du 
Secretaire general et sa strategic Parite 2030 : avancer 
plus vite vers l’egalite des sexes. Nous nous felicitons 
aussi du lancement de Spotlight, initiative Union euro- 
peenne - ONU visant a combattre la violence a l’egard 
des femmes, en appuyant leur autonomisation. 

Deuxiemement, l’examen thematique par le Fo¬ 
rum politique de haut niveau de l’objectif de develop- 
pement durable 5, Parvenir a l’egalite des sexes et auto¬ 
nomiser toutes les femmes et les filles, a vu prendre en 
compte la problematique hommes-femmes dans la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. Nous nous felicitons de ce processus 
en cours. 

Troisiemement, la reunion de haut niveau recem- 
ment tenue sur le Plan d’action mondial des Nations 
Unies pour la lutte contre la traite des personnes et 
l’adoption de la declaration politique ont temoigne 
d’un engagement renouvele en faveur de la protection 
des victimes du travail force, de l’esclavage sexuel et 
d’autres formes d’exploitation et de sevices, qui ciblent 
les plus faibles et les plus vulnerables - les femmes et 
les filles, mais aussi les gargons. Nous ne pouvons pas 
fermer les yeux sur la violence exercee par les groupes 
extremistes, qui attentent a leurs droits, a leur dignite et 
a l’integrite de leur vie. 
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Le Reseau est vivement preoccupe par les effets 
que les deplacements forces ont sur les femmes et les 
filles. A cet egard, il demande que les femmes puissent 
participer a la conception et a la mise en oeuvre des acti- 
vites humanitaires et des mesures de relevement rapide. 
II faut aussi tenir compte de la necessite croissante que 
les donateurs fournissent un appui soutenu aux pays et 
aux communautes d’accueil pour leur permettre d’ap- 
puyer adequatement l’autonomie et la resilience des 
femmes, et ainsi de renforcer les liens entre l’aide hu- 
manitaire et l’aide au developpement et d’ameliorer la 
coordination avec les efforts de consolidation de la paix 
et la protection des droits de l’homme. 

Nous appelons egalement a intensifier les efforts 
visant a promouvoir et respecter les droits fondamen- 
taux des femmes et des filles, ainsi qu’a renforcer tous 
les efforts visant a lutter efficacement contre la violence 
sexiste, notamment les violences sexuelles liees aux 
conflits. Depuis trop longtemps, des violences sexuelles 
sont commises systematiquement et a large echelle; ce 
sont des crimes contre l’humanite et aussi une arme de 
guerre. Les femmes et les filles sont aujourd’hui vic- 
times de violences sexuelles et sexistes dans une me- 
sure alarmante. 

Nous soulignons la necessite de lutter contre l’im- 
punite et de veiller a faire rendre des comptes dans les 
juridictions nationales et internationales. A cet egard, 
nous saluons l’initiative du Secretaire general de convo- 
quer une reunion de haut niveau sur la lutte contre l’ex- 
ploitation sexuelle et les sevices sexuels, qui a rendu 
visible la solidarity de la communaute internationale 
s’agissant de condamner et de lutter contre ce fleau, tout 
en plagant les droits et la dignite des victimes au premier 
plan de ses efforts collectifs. 

Pour terminer, l’autonomisation des femmes et 
leur participation constructive sont la clef de voute de 
toute action de prevention et de protection. L’autonomi¬ 
sation economique, politique et sociale des femmes et 
des filles reduit leur vulnerability et renforce leur capa¬ 
city d’assurer leur propre protection et d’exercer leurs 
droits. Nous devons veiller a ce que les interets des 
femmes et des filles soient pleinement pris en conside¬ 
ration et systematiquement integres dans tous les pro¬ 
cessus de paix. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Liechtenstein. 

M me Oehri (Liechtenstein) (parle en anglais ) : 
Nous reiterons notre ferme appui au programme 


concernant les femmes et la paix et la securite. L’adop- 
tion par la Conseil de securite de huit resolutions sur la 
question reflete les importants progres que nous avons 
accomplis dans ce domaine. Toutefois, nous sommes 
encore tres loin d’avoir atteint les objectifs que nous 
nous sommes fixes, et il nous faut encore combler le 
fosse important qui restee entre les decisions prises sur 
le papier et la realite sur le terrain. 

Les donnees figurant dans le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2017/861) indiquent qu’il existe en¬ 
core des obstacles importants a la participation construc¬ 
tive des femmes aux processus de mediation. La pleine 
participation des femmes a la mediation est essentielle 
pour parvenir a une paix durable. Les causes profondes 
du conflit ne peuvent etre traites et les traumatismes 
affectant une societe ne peuvent etre surmontes quand 
la moitie de la population est exclue des processus de 
paix. En outre, les femmes assument souvent une grande 
part de responsabilite au sein des communautes durant 
le conflit et le relevement, ce qui rend leur participation 
encore plus importante. 

L’acces a la justice est essentiel pour l’avenement 
de societes pacifiques, justes et ouvertes a tous, tel que 
l’exprime l’objectif 16 de developpement durable. Mais 
les inegalites structurelles, la pauvrete et la discrimina¬ 
tion entravent souvent l'acces des femmes a la justice 
et a la securite, ainsi qu’aux processus de justice tran- 
sitionnelle. Des systemes legaux et judiciaires soucieux 
de la problematique hommes-femmes sont essentiels 
pour construire et maintenir des societes resilientes. Le 
Liechtenstein est fier d’etre l’un des pays qui, les pre¬ 
miers, travaillent a l’avenement de societes pacifiques, 
justes et ouvertes a tous, ce qui conduit a mettre en 
oeuvre l’objectif 16 et fournit une base pour l’echange 
des pratiques optimales dans ce domaine. 

Le dernier rapport en date (S/2017/249) du Secre¬ 
taire general sur les violences sexuelles liees au conflit 
se limite a 19 pays et designe 46 parties a un conflit ayant 
commis des viols et autres formes de violence sexuelle 
ou qui en ont ete les instigateurs. Siles femmes et les 
filles, en particulier, deviennent facilement victimes de 
ces violences dans les situations de conflit, les hommes 
et les gargons sont aussi cibles. Il est amplement atteste 
que les forces ou les groupes armes, notamment ceux 
qui commettent des violences sexuelles, recrutent des 
filles et des gargons a des fins sexuelles, entre autres 
fins. En outre, les hommes et les gargons forment sou¬ 
vent la majorite des detenus durant un conflit arme et 
sont hautement vulnerables a la violence sexuelle. Une 
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culture du silence dominante et des stereotypes negatifs 
empechent souvent les victimes males de se presenter, 
ce qui reduit encore davantage les perspectives dupli¬ 
cation du principe de responsabilite. 

Les mecanismes de justice transitionnelle 
adoptent souvent une vision binaire de la violence 
sexuelle, a savoir que les femmes en sont les victimes et 
les hommes les auteurs. De ce fait, les survivants males 
n’ont qu’un acces limite, voire aucun, aux dedomma- 
gements et aux services medicaux et psychologiques. 
Dans le meme temps, designer par principe les femmes 
comme victimes peut les empecher de realiser pleine- 
ment leur potentiel de vivre une vie digne. 

Les violences sexuelles et sexistes peuvent 
constituer des crimes contre l’humanite et des crimes 
de guerre et, dans des circonstances specifiques, les ele¬ 
ments d’un genocide. Ce sont la les crimes fondamen- 
taux aux termes du Statut de Rome de la Cour penale In¬ 
ternationale, qui se situe au centre de notre lutte contre 
l’impunite pour crimes graves en vertu du droit interna¬ 
tional. La protection la plus efficace contre les violences 
sexuelles liees au conflit, c’est de faire en sorte que le 
conflit n’ait pas lieu du tout. 

Le Liechtenstein felicite le Secretaire general 
de l’accent place sur la prevention et voudrait rappeler 
que 114 Etats ont signe le Code de conduite du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence relatif a 
faction du Conseil de securite contre le genocide, les 
crimes contre f humanite et les crimes de guerre. Nous 
demandons aux Etats qui ne font pas encore fait de si¬ 
gner le code de conduite, et d’aider ainsi le Conseil a 
s’acquitter de son mandat de protection des civils contre 
les atrocites de masse. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) : Je voudrais de prime abord 
remercier la presidence frangaise pour avoir organise 
cette reunion en vue de prendre acte des accomplis- 
sements atteints et des perspectives de mise en oeuvre 
holistique et complete de la resolution 1325 (2000). In- 
contestablement, cette resolution a constitue une etape 
charniere a plus d’un titre, en reconnaissant le role fon- 
damental de la femme dans la promotion de la culture de 
la paix et de la resilience dans nos societes, et le carac- 
tere incontournable de sa participation a Elaboration et 
a la mise en oeuvre de strategies post-conflit. Les reso¬ 
lutions successivement adoptees posterieurement par le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale ont certes 


contribue a peaufiner davantage les perspectives of- 
fertes par la resolution-mere en matiere de leadership de 
la femme durant les processus de maintien et de conso¬ 
lidation de la paix, et de la valeur ajoutee certaine que 
confererait le statut de partenaire, d’acteur ou d’associe 
a part entiere. 

Nul besoin de rappeler l’impact devastateur des 
guerres et des conflits sur les populations, notamment 
les plus vulnerables. Nous en sommes helas les temoins 
presque au quotidien. Les femmes et les enfants en sont 
les premieres et les principales victimes. En depit des 
progres realises depuis 2000, traduits par une participa¬ 
tion active au mouvements de paix et un role croissant 
en matiere de reconstruction post-conflit, les femmes 
demeurent quasi absentes des negociations et des ins¬ 
titutions de consolidation de la paix. Cette absence n’a 
pas manque d’entraver les processus de resolution des 
conflits. L’integration des femmes demeure, a notre 
avis, cruciale. Elle permet en fait d’equilibrer a long 
terme les rapports de pouvoir entre les sexes, en pre- 
nant part a la refonte des institutions publiques et a la 
reforme des lois. Ce constat a ete dresse par le Secretaire 
general dans son rapport publie sous la cote S/2017/861. 
La Tunisie tient a le remercier pour la qualite de l’ana- 
lyse et pour les recommandations qu’il contient. Nous le 
felicitons particulierement de son initiative visant a eva- 
luer la qualite de la participation et de la representation 
de la femme dans les processus de paix, dans le cadre du 
projet de refonte organisationnelle qu’il entend mettre 
en oeuvre. Nous nous en felicitons car cette approche 
reconnait le role important que les femmes jouent dans 
la mediation, la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix. Par ailleurs, ma dele¬ 
gation souhaite pour cette raison saluer les efforts entre- 
pris dans le cadre de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite, en connexion avec la 
prevention de l’extremisme violent. D’aucuns estiment 
que l’approche tenant compte du genre est de rigueur 
aussi bien dans le developpement de mesures visant la 
lutte contre la radicalisation ou encore dans le cadre de 
la rehabilitation et de la reintegration des femmes re- 
tournant de zones de conflit. 

La delegation de mon pays se rejouit egalement de 
la publication, le 6 courant, de la strategic du Secretaire 
general relative a la promotion, d’une maniere effective, 
de la parite au sein des Nations Unies. Les recomman¬ 
dations qui y sont formulees ne portent pas uniquement 
sur les postes de direction mais elles proposent egale¬ 
ment la necessity de revoir le role de la femme dans les 
operations de maintien de la paix. Nous nous associons a 
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cet egard a l’appel qu’il a lance aux membres du Conseil 
de securite en vue de continuer a accorder une atten¬ 
tion particuliere a la question des femmes dans l’optique 
de la paix et de la securite lorsque de nouvelles crises 
surviennent, lorsque d’autres s’aggravent ou lorsque le 
Conseil se penche sur la lutte antiterroriste ou sur le 
deployment de contingents. 

Adopte des 1956 - je reviens a la Tunisie le 
Code du statut personnel fut le veritable acte fondateur 
de la Tunisie moderne, peut-etre davantage que la pre¬ 
miere Constitution, qui n’intervient qu’en 1959. C’est 
dire toute l’importance accordee, depuis l’instauration 
de la premiere Republique tunisienne, a l’emancipation 
de la femme en tant que levier d’une politique moder- 
niste pour l’edification d’un produit de societe base sur 
la citoyennete. Cet elan reformateur a ete consacre par 
la nouvelle Constitution de 2014, qui garantit et preserve 
les droits des femmes. Ces dernieres etaient, faut-il le 
rappeler, en premiere ligne dans la lutte pour la conse¬ 
cration de la democratic. Elies continuent aujourd’hui a 
s’affirmer en tant que leaders de changement et vecteurs 
de stability pour le long terme. 

S’inscrivant dans l’esprit et le texte de la reso¬ 
lution 1325 (2000), le Parlement tunisien a recemment 
adopte a l’unanimite de ses membres une loi historique 
visant l’elimination de toutes les violences faites aux 
femmes. Ce texte est le resultat d’un travail collegial 
entre le Gouvernement, d’un cote, et les associations 
et les organisations des droits de l’homme, de l’autre. 
II a pour merite de reprendre les standards et les ins¬ 
truments internationaux en matiere de lutte contre la 
violence faite aux femmes et de reconnaitre d’une ma- 
niere inedite, les atteintes aux droits economiques des 
femmes, en decrivant comme etant une violence a leur 
egard celles fondees sur le genre. II est aussi a relever 
que l’adoption de cette loi a ete corroboree par la crea¬ 
tion d’une commission qui comprend des intellectuels et 
des universitaires de renom charges d’etudier la ques¬ 
tion des libertes individuelles et de l’egalite dans tous 
les domaines. Ces mesures inedites ne font que consa- 
crer le caractere irreversible de notre demarche visant a 
eliminer toutes les formes de discrimination basee sur 
le genre. 

Parmi les objectifs assignes a l’organisation du 
debat annuel consacre a la thematique des femmes et de 
la paix et de la securite est de faire part des avancees re- 
alisees sur le plan national au sujet de Elaboration d’un 
plan d’action, conformement a la resolution 1325 (2000). 
Ma delegation souhaite faire part du fait qu’un projet de 


trois ans mene sous la houlette du Ministere de la femme 
et des affaires sociales, avec l’appui d’ONU-Femmes et 
de certains autres partenaires, est en cours de concreti- 
sation. Ce projet, marque par une demarche participative 
impliquant les differentes parties prenantes tunisiennes, 
vise a mettre en place un plan d’action national pour la 
Tunisie, concernant la question des femmes et de la paix 
et de la securite. 

L’avenir de l’homme est la femme, disait le poete 
Louis Aragon. C’est en reconnaissant son role de cata- 
lyseur et de resilience et de developpement dans un mo- 
dele de societe qui consacre la perennisation de la paix 
que des progres seront perceptibles et quantifies. C’est 
dire le caractere vital d’un engagement constant de la 
part de tous pour promouvoir la question des femmes et 
de la paix et de la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) (parle en anglais ) : En 
sa qualite de Presidente du Groupe MIKTA pour 2017, la 
Turquie a l’honneur de prononcer la declaration ci-apres 
au nom des pays qui le composent, a savoir le Mexique, 
l’lndonesie, la Republique de Coree, la Turquie et 
l’Australie. 

Tout d’abord, nous tenons a remercier la presidence 
fran?aise du Conseil de securite d’avoir organise le 
debat public de ce jour. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son recent rapport (S/2017/861). 

Les pays du Groupe MIKTA se rejouissent de 
l’attention que le Conseil de securite continue de preter 
a la question des femmes et de la paix et de la securite. 
Nous reconnaissons le role essentiel des femmes dans 
la prevention et le reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix. Nous soulignons l’importance 
de leur pleine participation, sur un pied d’egalite, a 
tous les efforts de maintien et de promotion de la paix 
et de la securite. Nous estimons egalement qu’il faut 
renforcer leur role dans la prise de decisions relatives a 
la prevention et au reglement des conflits. 

A cet egard, je precise que tous les pays du 
Groupe MIKTA sont membres du Groupe des amis 
de la parite des sexes. Ils jugent que la realisation de 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes et 
des filles sont cruciales pour la prevention des conflits, 
de meme que faction plus large qui tend a maintenir la 
paix et la securite internationales. Cela revet egalement 
un caractere essentiel pour la bonne mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
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Nous considerons que la resolution 1325 (2000) 
est un jalon important dans la lutte contre l’impact 
des conflits armes sur les femmes et les filles. Les 
resolutions successives du Conseil de securite ont 
egalement contribue a l’etablissement d’un cadre 
normatif coherent a cet egard. Nous attachons de 
l’importance a la collaboration et a la coordination dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies pour ce qui 
a trait a l’application de ces resolutions et continuons 
de plaider pour que les femmes soient davantage 
representees dans les processus et missions de maintien 
de la paix de l’ONU. Malgre les progres accomplis 
jusqu’a present, nous avons encore de grands defis a 
relever. Les femmes et les filles restent touchees de fagon 
disproportionnee par les conflits dans le monde entier. 
Nous sommes alarmes par les violences sexistes dont 
elles font l’objet, en particulier le viol et d’autres formes 
d’atteintes sexuelles, dans les situations de conflit. 
Ces actes epouvantables meritent d’etre condamnes. 
Les pays du Groupe MIKTA attachent egalement 
de l’importance a l’amelioration de l’action menee a 
l’echelle du systeme des Nations Unies pour prevenir et 
combattre l’exploitation et les violences sexuelles. 

Les deplacements massifs forces qui resultent 
des effets devastateurs des conflits demeurent une 
source de grave preoccupation. Les femmes et les filles 
sont profondement affectees par les situations de crise 
humanitaire. Les pays du Groupe MIKTA sont determines 
a promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes et des filles. II est imperatif d’elaborer 
des politiques humanitaires qui tiennent compte de la 
problematique hommes-femmes afin de veiller a ce que 
les femmes et les filles aient acces a des services de 
base, notamment dans les domaines de la sante et de 
l’education. II est encourageant de constater que l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles 
ont preside aux engagements pris au premier Sommet 
mondial sur Taction humanitaire, tenu Tan dernier a 
Istanbul. II importe que ces engagements soient suivis 
d’effet. II est egalement capital que nous redoublions 
d’efforts pour empecher la traite des femmes et des filles 
dans le cadre et au lendemain des conflits. Nous ne 
pouvons realiser de progres sensibles sur ce front qu’en 
prenant des mesures coordonnees et renforcees. 

A une epoque ou les causes et les consequences 
des conflits debordent facilement des frontieres, la 
coordination et la cooperation internationales restent 
des outils importants pour relever les defis qui se posent 
a nous. Des lors, le Groupe MIKTA, qui rassemble 
des pays de differentes regions et de differents 


continents, souligne qu’il est pret a contribuer a Taction 
internationale de promotion de la question des femmes 
et de la paix et de la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nepal. 

M. Bhattarai (Nepal) (parle en anglais) : Je lirai 
une version abregee de ma declaration. 

En premier lieu, je remercie la presidence fran- 
gaise du Conseil de securite d’avoir convoque le present 
debat annuel sur les femmes et la paix et la securite. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son rapport 
complet (S/2017/861), et les personnes qui ont presente 
des exposes, des faits nouveaux et des apergus qu’elles 
y ont donnes. 

Depuis que le Conseil s’est saisi de la question 
et a adopte la resolution 1325 (2000), en 2000, le Nepal 
plaide activement pour la cause des femmes en lien avec 
la paix et la securite. J’ai le plaisir d’informer le Conseil 
de la progression du Nepal a cet egard. En 2011, mon 
pays a adopte un plan national d’action pour appliquer 
les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). Le Ministere 
de la paix et de la reconstruction coordonne la mise en 
oeuvre de ce plan, sous la supervision d’un comite direc- 
teur de haut niveau copreside par le Ministre des affaires 
etrangeres et le Ministre de la paix et de la reconstruc¬ 
tion et compose de membres provenant des ministeres 
competents et des organisations de la societe civile. 

Le Nepal a consenti un effort delibere pour enra- 
ciner son plan d’action national au niveau local, avec 
des directives en ce sens qui sont en place depuis 2013. 
Avec une representation obligatoire de 33 % de femmes 
dans les comites de paix locaux, le plan d’action natio¬ 
nal nepalais est un modele de transparence, d’inclusion 
et de participation, un processus auquel les victimes 
du conflit et les organisations de la societe civile sont 
egalement etroitement associees. Nous avons largement 
partage ce modele avec les pays de la region et au-de- 
la. Le succes du premier plan d’action national nous a 
conduits a elaborer notre deuxieme plan d’action natio¬ 
nal, qui sera bientot adopte et qui se concentre sur la 
violence sexuelle, en particulier pendant les conflits. 

Soucieux de rattraper la moyenne mondiale en 
matiere de parite au sein des contingents deployes ac- 
tuellement, le Nepal s’est engage a atteindre progressi- 
vement l’objectif des Nations Unies de deployer 15 % de 
femmes dans les operations de maintien de la paix et 
met en oeuvre une politique inclusive pour encourager 
davantage de femmes a rejoindre les forces de securite 
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nationales. Anime par la volonte de passer de la « to¬ 
lerance zero » au « zero cas a deplorer », le Nepal a 
approuve les Principes de Kigali sur la protection des 
civils et signe le pacte volontaire du Secretaire general 
sur la prevention et la lutte contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. Les politiques de l’ONU concernant 
l’exploitation et les atteintes sexuelles et la protection 
des droits de l’homme sont pleinement integrees dans 
les cours de formation prealables au deployment dont 
beneficient nos soldats de la paix. 

Au travers de son experience en tant que parte- 
naire des Nations Unies pour le maintien de la paix et la 
protection des civils depuis 1958, sixieme pays fournis- 
seur de contingents et d’effectifs de police mais egale- 
ment pays sortant lui-meme d’un conflit arme, le Nepal 
a acquis la certitude que le role accru des femmes dans 
le contexte national contribue sensiblement a l’ambition 
de l’ONU de voir les femmes jouer un plus grand role au 
niveau mondial. 

Dans le cas du Nepal, la representation accrue des 
femmes dans les organes legislates et gouvernementaux 
et les institutions publiques depuis 2007 a directement 
contribue a promouvoir la bonne gouvernance et la mise 
en place d’une societe inclusive. Le fait que la nouvelle 
Constitution garantit une representation feminine obli- 
gatoire de 33% dans les assemblies legislatives fede- 
rales et provinciales va grandement ameliorer l’autono- 
misation des femmes et leur prise en main des processus 
dans tous les domaines de la vie nationale. Les postes 
de chef de l’Etat, de president du Parlement et de pre¬ 
sident de la Cour supreme ont deja ete occupes simulta- 
nement par des femmes au Nepal. La Commission natio¬ 
nale des femmes est desormais un organe constitution¬ 
al independant et puissant, dote d’un mandat general 
de surveillance et de defense des droits et des interets 
des femmes. 

Les recentes elections locales, niveau ou les 
femmes occupent pres de la moitie des postes a res- 
ponsabilite - ce qui est plus que les 40 % prevus par la 
Constitution -, devraient generer d’autres effets demul- 
tiplicateurs et permettre l’inclusion et la presence maxi¬ 
males des femmes aux postes a responsabilite, tant au 
niveau legislatif que dans le domaine de la gouvernance. 
En outre, un quota de 33 % de femmes est en place pour 
certains postes des services gouvernementaux, y com- 
pris les forces de securite. Le budget consacre a la pro- 
blematique hommes-femmes, introduit en 2006, repre¬ 
sente desormais plus de 35 % du budget total du pays. 


En conclusion, le Nepal estime que la participa¬ 
tion veritable des femmes dans la prevention et le regle- 
ment des conflits, ainsi que dans la perennisation de la 
paix et la mise en oeuvre des resolutions du Conseil, a 
grandement contribue aux efforts qu’il a deployes. Notre 
experience nationale montre que les processus de paix 
sont incomplets sans la participation pleine et effective 
des femmes, sur un pied d’egalite avec les hommes. En 
sa qualite de pays sortant d’un processus de paix na¬ 
tional reussi, le Nepal est pret a faire profiter de son 
experience et des enseignements qui en ont ete tires en 
matiere de participation constructive des femmes a la 
prevention et au reglement des conflits, ainsi qu’a la 
transformation et a la reconstruction post-conflit, le 
tout dans l’objectif d’atteindre rapidement les objectifs 
de developpement durable. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Slovenie. 

M me Kuret (Slovenie) (parle en anglais) : Je vou- 
drais commencer par remercier sincerement la France 
pour l’organisation de ce debat public annuel et le Secre¬ 
taire general pour son rapport annuel (S/2017/861). 

La Slovenie s’associe a la declaration faite par 
l’observatrice de l’Union europeenne et la representante 
du Panama au nom du Reseau Securite humaine et vou- 
drait faire quelques observations et remarques comple- 
mentaires a titre national. 

L’examen du premier plan d’action national Slo¬ 
vene a mis en lumiere notre contribution a la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite a differents niveaux, en particulier 
au sein des organisations internationales et regionales et 
grace a notre participation a des operations et missions 
internationales. Nous avons egalement contribue a pro¬ 
mouvoir la mise en oeuvre de la resolution dans la region 
des Balkans occidentaux. Une vingtaine de projets ont 
ete menes en cooperation avec la societe civile en faveur 
de l’autonomisation des femmes en Afrique, au Moyen- 
Orient et en Afghanistan. 

Convaincus de la necessity absolue d’eliminer les 
obstacles a l’egalite des sexes et de garantir la participa¬ 
tion veritable des femmes, nous continuons a soutenir 
differents projets a cet egard, notamment en participant 
au financement de la politique de l’OTAN et du partena- 
riat euro-atlantique pour la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes 
et la paix et la securite. Nous avons, par exemple, de¬ 
mands que la contribution financiere de la Slovenie pour 
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les Forces nationales de defense et de securite afghanes 
en 2017, qui s’eleve a 500000 euros, soit utilisee pour 
des projets axes sur la presence des femmes au sein des 
forces afghanes. 

Au niveau national, d’importantes avancees ont 
ete realisees en matiere d’education et de formation sur 
le programme pour les femmes et la paix et la securite, 
au sujet duquel des cours sont systematiquement dispen¬ 
ses a l’ensemble des forces armees Slovenes. En 2015, 
un poste permanent de conseiller pour la problematique 
hommes-femmes a ete cree au sein de l’etat-major gene¬ 
ral des forces armees Slovenes, de meme qu’un reseau de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes. II 
nous plait d’indiquer qu’en 2016, pres de 10 % du person¬ 
nel militaire et plus de 20 % des effectifs de police af- 
fectes aux operations et missions internationales etaient 
des femmes. En outre, au printemps dernier, la Slovenie 
a repondu avec joie a l’appel de l’ONU en faveur de la 
nomination de femmes aux postes de commandement en 
deployant la premiere femme commandant du contin¬ 
gent a la Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

Mais les evenements internationaux font qu’il est 
aussi necessaire de mener des activites allant au-dela du 
plan d’action. A cet egard, la Slovenie a acquis une expe¬ 
rience importante en ce qui concerne la prise en compte 
systematique de la problematique hommes-femmes dans 
la gestion des mouvements migratoires et a fait profiter 
la region a laquelle elle appartient de ses connaissances. 
La cooperation et les partenariats avec les differentes 
parties prenantes sont primordiaux pour la concretisa- 
tion de ce programme sur le terrain. Par consequent, 
nous participons volontiers a differents reseaux, tels 
que le Reseau des coordonnateurs nationaux pour les 
femmes et la paix et la securite et le Reseau de media¬ 
trices des pays mediterraneens recemment mis en place. 

Puisque nous parlons de la participation sur un 
pied d’egalite et du leadership veritable des femmes 
dans les activites liees a la paix, qu’il me soit permis 
d’ajouter que la presence des femmes sur la scene poli¬ 
tique en Slovenie est excellente. Le Gouvernement est 
compose pour moitie de femmes, y compris la Ministre 
de la defense et la Ministre de l’interieur. Je suis ega- 
lement tres satisfaite de voir que le premier indice sur 
les femmes et la paix et la securite, publie hier, place 
la Slovenie en quatrieme position. C’est pourquoi nous 
sommes convaincus que l’integration de la problema¬ 
tique hommes-femmes aux activites liees a la paix et la 
securite n’est pas seulement l’affaire des femmes, mais 
aussi celle des hommes. 


Je conclurai en soulignant que nous devons ega- 
lement encourager les hommes a prendre l’initiative et 
a ceuvrer a la promotion de l’egalite des sexes. Je saisis 
d’ailleurs cette occasion pour saluer Faction du Secre¬ 
taire general en ce sens. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Canada. 

M. Grant (Canada) (parle en anglais ): J’ai le plai- 
sir d’intervenir au nom du Groupe des Amis des femmes 
et de la paix et de la securite, un reseau informel consti- 
tue de 51 Etats Membres representant les cinq groupes 
regionaux des Nations Unies et preside par le Canada. Je 
ferai ensuite de breves remarques a titre national. 

A l’occasion de ce dix-septieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), le Groupe reaffirme son soutien 
indefectible aux travaux du Conseil sur cet important 
programme. Malgre un cadre normatif de plus en plus 
solide en faveur du programme pour les femmes et la 
paix et la securite, nous insistons sur le fait que la rea¬ 
lisation de progres reels et tangibles reside dans sa mise 
en oeuvre. A cet egard, il reste beaucoup a faire. Nous 
applaudissons les pays qui ont mis en place ou reconduit 
des plans d’action nationaux au cours de l’annee ecoulee. 
Nous reaffirmons que ces plans doivent s’accompagner 
des ressources suffisantes pour produire des resultats. 
Cette mise en oeuvre contribuera egalement directement 
a la realisation du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, approuve par tous les Etats Membres. 

Nous souhaitons remercier l’Espagne pour son 
initiative d’etablir le Reseau des coordonnateurs natio¬ 
naux pour les femmes et la paix et la securite et pour 
avoir organise la premiere reunion de fond du Reseau 
a Alicante et une reunion de suivi a New York. Nous 
attendons avec interet que l’Allemagne et la Nami- 
bie president le Reseau des coordonnateurs nationaux 
en 2018 et 2019 respectivement. En outre, nous tenons a 
souligner les initiatives regionales a meme de multiplier 
les efforts en faveur d’une mise en oeuvre plus efficace. 

Le Groupe se felicite du leadership assume par 
le Secretaire general sur la prevention des conflits et le 
maintien de la paix, et note que l’application effective 
du programme sur les femmes et la paix et la securite 
contribue directement a la realisation de ces objectifs. 
En effet, nous savons que la violence sexiste et la re¬ 
pression des droits fondamentaux des femmes sont cor- 
relees avec le declenchement des conflits; nous savons 
egalement que la participation des femmes a un impact 
positif sur la credibilite et la durability des accords de 
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paix. Par consequent, il est d’autant plus indispensable 
d’inclure des considerations sur la parite entre les sexes 
et sur la participation effective des femmes aux efforts 
relatifs aux systemes d’alerte rapide, a la mediation et 
au reglement des conflits, ainsi que d’integrer un libelle 
sexospecifique et des droits fondamentaux des femmes 
dans les accords de paix. II faut egalement assurer un 
role accru des femmes dans la consolidation de la paix 
apres les conflits et dans la relance de l’economie. 

Cette approche doit aussi s’appliquer aux travaux 
du Conseil de securite visant a prevenir et regler les 
conflits. A cet egard, nous nous felicitons de la poursuite 
des travaux entrepris par le Groupe informel d’experts 
charge de la question des femmes et de la paix et de la 
securite pour faciliter une approche plus systematique 
de l’ordre du jour du Conseil, notamment dans les reso¬ 
lutions, declarations, rapports et visites sur le terrain, 
ainsi que dans la contribution de la societe civile. En 
effet, nous reconnaissons qu’il importe travailler avec 
la societe civile et de l’aider a avoir un veritable impact 
sur ce programme. 

Le Groupe souligne la necessity de poursuivre 
la mise en oeuvre du programme relatif aux femmes, a 
la paix et a la securite dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, tant pour ce qui est de la 
participation des femmes et de leur maitrise de la pro¬ 
blematique hommes-femmes, que pour ce qui de l’inte- 
gration dudit programme dans la doctrine et dans tous 
les documents de planification. Les femmes jouent un 
role indispensable dans le maintien de la paix et leur 
participation a tous les niveaux est la clef de l’efficacite 
operationnelle des missions. C’est pourquoi nous devons 
redoubler d’efforts et engager une reflexion nouvelle et 
novatrice pour resoudre les lacunes persistantes et les 
obstacles structured a la participation et au leadership 
des femmes. Par ailleurs, les operations de maintien de 
la paix doivent disposer des capacites d’analyse et des 
competences d’experts de la problematique hommes- 
femmes dans les conflits. Nous sommes profondement 
preoccupes par le fait que la reduction du nombre de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes et de 
conseillers pour la protection des femmes, le declasse- 
ment des postes et la diminution des ressources risquent 
de paralyser la capacite des operations de maintien de la 
paix a s’acquitter de ces taches critiques. 

Nous devons egalement veiller a ce que les soldats 
de la paix des Nations Unies eux-memes ne fassent pas 
partie du probleme et nous condamnons les cas d’exploi- 
tation et d’atteintes sexuelles. Nous nous felicitons des 


initiatives prises recemment par le Secretaire general, 
notamment la conclusion du pacte signe avec les Etats 
Membres pour lutter contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, la creation d’un cercle de dirigeants et la 
nomination d’un defenseur des droits des victimes de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles. Mais il faut faire 
beaucoup plus pour s’attaquer a ce fleau, assurer la res- 
ponsabilisation et reconfigurer fondamentalement notre 
approche collective afin de la centrer sur les victimes. 

Malheureusement, la violence sexuelle reste ega¬ 
lement tres repandue dans les situations de conflit arme 
partout dans le monde. Le Groupe condamne dans les 
termes les plus vigoureux ces actes qui constituent des 
violations graves des droits de l’homme et du droit inter¬ 
national humanitaire, et creent des obstacles a la pleine 
realisation de l’egalite des sexes, de la paix et du deve- 
loppement. Pour mettre fin a l’impunite, les auteurs de 
ces actes doivent etre traduits en justice et les victimes 
et les survivants doivent recevoir une aide globale afin 
de se remettre pleinement de ces violations et d’etre en 
mesure de se reintegrer dans leurs societes. 

Nous sommes egalement horrifies par les actes de 
violence sexuelle, notamment le viol, les mariages d’en- 
fants, les mariages precoces et forces, ainsi que l’escla- 
vage, commis par les groupes terroristes comme Daech. 
A cet egard, nous nous felicitons de l’adoption recente 
de la resolution 2379 (2017), sur l’application du prin- 
cipe de responsabilite pour les actes commis par Daech 
en Iraq. Nous esperons que ce sera la premiere etape 
d’un processus visant a assurer une responsabilisation 
plus globale. Nous soulignons l’importance d’inclure 
les competences specifiques sur l’egalite des sexes et la 
violence sexuelle afin d’assurer que la documentation 
sur la violence sexuelle fasse partie de ces efforts, et 
de mettre l’accent sur la reduction de la stigmatisation 
associee aux victimes de violences sexuelles en periode 
de conflit. 

En effet, une approche sexospecifique est essen- 
tielle pour relever les defis nouveaux et emergents, 
comme l’extremisme violent. Nous sommes favorables 
au leadership des femmes et a l’integration d’une pers¬ 
pective sexospecifique dans l’elaboration de strategies 
visant a prevenir et combattre l’extremisme violent, et 
reconnaissons que le Women’s Alliance for Security 
Leadership est un reseau dynamique d’organisations 
independantes dirigees par des femmes qui ont des ra¬ 
tines locales et des liens mondiaux. Une telle approche 
reconnait le role des femmes dans le developpement de 
la resilience, l’impact de l’extremisme violent sur les 
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femmes et le fait que des femmes rejoignent des groupes 
extremistes violents. Nous nous felicitons egalement 
de la creation du Groupe des Amis de la prevention de 
l’extremisme violent, co-preside par la Jordanie et la 
Norvege et qui souligne la necessity d’une pleine parti¬ 
cipation des femmes et des jeunes dans les efforts visant 
a prevenir l’extremisme violent. 

Enfin, le Groupe des Amis croit dans le potentiel 
de transformation du programme relatif aux femmes et 
a la paix et la securite. Nous restons determines a tra- 
vailler avec l’ONU et avec tous les Etats Membres a la 
pleine realisation de ce programme. 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

Qu’il me soit permis de faire quelques remarques 
supplemental s a titre national. 

II ne fait aucun doute que des progres ont ete rea¬ 
lises dans la mise en oeuvre du dossier sur les femmes, 
la paix, et la securite. Toutefois, les progres ont ete lents 
et de nombreux defis demeurent. Nous devons penser a 
faire les choses autrement et nous mettre au defi d’aller 
au-dela d’une strategic gradualiste. 

Le Canada est determine a trouver des occa¬ 
sions de creer et de favoriser des solutions transforma- 
trices pour l’egalite entre les sexes dans les situations 
de conflit. Nous defendrons la parole des femmes et les 
droits de la personne. Nous contesterons les discours 
qui nuisent a la capacite des femmes de contribuer a des 
solutions, de diriger des solutions et d’influer sur celles- 
ci. Nous collaborerons avec la societe civile, les Etats 
Membres et l’ONU pour redynamiser la mise en oeuvre 
de ce programme important. Enfin, nous continuerons 
de demontrer notre engagement a etablir des rapports 
d’etape transparents et reguliers sur la mise en oeuvre de 
notre plan d’action national sur les femmes, la paix et la 
securite, qui est maintenant en cours d’achevement, afin 
de faire des progres. 

Dans le contexte de notre politique etrangere fe- 
ministe, le Canada prend des mesures concretes pour 
faire avancer la mise en oeuvre du programme sur les 
femmes, la paix et la securite. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

Nous sommes conscients que les femmes sont 
des intervenantes clefs dans la prevention et le regle- 
ment des conflits et dans la consolidation de la paix. 
La paix et la securite sont l’une des pierres angulaires 
de la politique d’aide internationale feministe du Ca¬ 
nada, qui place l’egalite entre les sexes au cceur de la 


programmation d’aide internationale. Pour concretiser 
cette politique, le Canada consacrera 150 millions de 
dollars sur cinq ans a appuyer les organisations locales 
qui font avancer les droits des femmes dans les pays en 
developpement et dans les Etats fragiles. L’annee der- 
niere, le Canada a egalement verse 1,5 million de dollars 
au Fonds des femmes pour la paix et l’aide humanitaire 
(Women’s Peace and Humanitarian Fund), qui accorde 
un appui aux organisations de femmes qui interviennent 
en premiere ligne dans la prevention et le reglement des 
conflits. Nous encourageons vivement les autres pays a 
appuyer ce fonds pour s’assurer que les voix des femmes 
et des filles soient entendues. 

Nous savons que si nous n’integrons pas la dimen¬ 
sion hommes-femmes dans les operations de paix, nous 
ne repondrons pas efficacement aux besoins et aux inte- 
rets des femmes et des filles sur le terrain. A la reunion 
ministerielle de Vancouver sur le maintien de la paix, 
que le Canada est heureux d’accueillir en novembre, 
l’integration de la dimension hommes-femmes dans 
nos discussions et nos reflexions sera d’une importance 
capitale. Nous mettons les membres des tables rondes 
et les participants au defi de proposer et de presenter 
des solutions novatrices pour l’integration de la dimen¬ 
sion hommes-femmes dans le maintien de la paix. Le 
Canada continue de demontrer son attachement a la par¬ 
ticipation des femmes dans les operations de paix. Nous 
nous employons a augmenter la proportion de policieres 
canadiennes qui sont deployees dans les operations de 
paix et avons ete a l’avant-garde d’une initiative de for¬ 
mation des Nations Unies visant a augmenter le nombre 
de policieres deployees dans les operations de paix des 
Nations Unies. 

Le Canada defend vigoureusement la mise en 
oeuvre integrate de la politique de tolerance zero des 
Nations Unies a l’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles dans les operations des Nations Unies. Notre 
Premier Ministre a recemment rejoint le Cercle des di- 
rigeants du Secretaire general et signe le pacte volon- 
taire pour l’elimination de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. Nous fournissons egalement un financement 
au Bureau du Coordonnateur sur les questions d’exploi- 
tation et d’atteintes sexuelles et au Fonds d’affectation 
speciale en faveur des victimes d’exploitation et d’at¬ 
teintes sexuelles, et nous encourageons vivement tous 
les Etats Membres a faire de meme. 

La question de la reddition de comptes a une forte 
resonance au Canada. Dans le cadre de notre premier 
plan d’action national, le Canada a depose au Parlement 
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cinq rapports d’etape annuels sur la mise en oeuvre du 
programme sur les femmes et la paix et la securite, ce 
qui a permis de faire le bilan des progres realises et de 
consigner les le9ons retenues. Les rapports d’etape nous 
ont aussi permis de deceler des lacunes et de souligner 
les nouvelles pratiques exemplaires, ce qui a ete utile 
dans Elaboration du deuxieme plan d’action. Nous sou- 
haitons remercier la societe civile et les organisations 
autochtones nationales qui ont fourni de precieuses 
observations a ce plan d’action, dont le lancement aura 
lieu prochainement. Nous sommes impatients de colla- 
borer avec nos partenaires nationaux et internationaux a 
sa mise en oeuvre. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais remercier la France 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. Je remercie aussi 
les personnalites qui ont fait des exposes. 

II est largement prouve que la participation des 
femmes aux processus de paix et de reconciliation et a 
leur mise en oeuvre favorise la durability des accords de 
paix et de securite dans differentes regions du monde. 
A la suite d’interventions etrangeres et d’invasions mili- 
taires, ainsi que d’une occupation etrangere a laquelle 
s’ajoute une recrudescence de l’extremisme violent 
et du terrorisme, les femmes et les filles ont vu leurs 
espoirs en un meilleur avenir s’effondrer dans de nom- 
breux pays du Moyen-Orient. Par ailleurs, dans le cadre 
de nombreux conflits, en particulier au Moyen-Orient, 
malheureusement, les femmes ont ete et continuent 
d’etre les principales victimes des violences sexuelle a 
grande echelle et souvent systemiques. Les agissements 
des groupes terroristes, notamment Boko Flaram, Daech 
et les Chabab, constituent les formes les plus extremes 
de ces violences, qui visent en particulier les femmes 
et les enfants. II a ete etabli que dans des milliers de 
cas, des groupes terroristes ont eu recours a la violence 
sexuelle en tant que tactique du terrorisme pour avancer 
leurs objectifs militaires, economiques et ideologiques, 
notamment en Iraq, en Syrie, en Somalie, au Nigeria et 
au Mali. 

II serait naif de penser que le fait que le Daech 
ne soit plus physiquement present en Iraq et en Syrie 
signifie que ses agissements haineux et ses atrocites 
visant des civils innocents, en particulier des femmes 
et des enfants, vont cesser. En effet, ces groupes ont 
integre ces pratiques ignobles dans leur ideologic takfi- 
riste - une ideologic destructrice fondee sur la haine et 


l’exclusion, mise en oeuvre au moyen d’un systeme com- 
plexe de reseaux dans le monde entier. D’abord et avant 
tout, la communaute internationale doit concentrer ses 
efforts sur la lutte contre cette ideologic barbare et ceux 
qui la propagent. 

Dans le meme temps, nous ne pouvons pas faire 
abstraction de la forte dynamique resultant des poli- 
tiques interventionnistes, de l’occupation et des efforts 
visant au changement de certains regimes, qui ont cree 
les conditions ideales a la montee en puissance et aux 
activites des groupes terroristes et extremistes. Dans 
notre region, l’experience montre clairement qu’apres 
chaque agression et chaque intervention etrangere, il y a 
un vide qui entraine l’instabilite, qui est exploitee effica- 
cement par des groupes qui se sont rendus coupables des 
crimes extremement graves contre des civils innocents, 
en particulier des femmes et des enfants, qui constituent 
les groupes les plus vulnerables de la societe. Dans 
une situation d’Etat defaillant et d’apres-agression, ces 
groupes ont carte blanche pour s’organiser et propager 
leur ideologic. Malheureusement, en regie generale, le 
Conseil de securite ne se penche pas sur le role de ceux 
qui portent la responsabilite principale de telles situa¬ 
tions, ayant cree un terreau fertile pour les terroristes. 
Pour des raisons evidentes, il prefere se pencher sur les 
symptomes et non sur les causes. 

Les femmes iraniennes font partie integrante 
d’une societe iranienne dynamique. Il est incontestable 
qu’elles jouent un role notable dans la promotion du 
developpement, de la paix et des causes humanitaires 
au sein de la societe. Elies participent activement a la 
vie politique et aux elections en tant que candidates et 
electrices. Nous avons place l’education au cceur de nos 
efforts visant a autonomiser les femmes et les filles au 
cours des quatre dernieres decennies. Il n’est done pas 
surprenant que le nombre de femmes qui font des etudes 
de medecine et dans le domaine des sciences en Iran 
soit maintenant le double de celui des hommes. Le role 
du secteur prive, notamment les microentreprises et les 
cooperatives, dans l’autonomisation economique des 
femmes, s’est considerablement renforce en Iran. 

Il convient de noter que ces progres accomplis au 
niveau national s’inscrivent dans un contexte des sanc¬ 
tions les plus hostiles, unilaterales et coercitives impo- 
sees aux Iraniens. Ces sanctions inhumaines et aveugles 
imposees par les Etats-Unis sous des pretextes douteux 
constituent une violation flagrante des droits econo¬ 
miques et sociaux fondamentaux de toutes les femmes 
et filles, ainsi que de leur droit au developpement, et 
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portent atteinte au role constructif que la societe civile 
et les femmes iraniennes peuvent jouer a cet egard. 

J’espere que ce debat public contribuera aux 
efforts en cours visant a integrer le programme pour 
les femmes et la paix et la securite dans la prevention 
des conflits. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique tcheque. 

M. Komarek (Republique tcheque) (parle en an¬ 
glais) : La Republique tcheque s’associe a la declaration 
qui sera faite au nom de l’Union europeenne. 

Nous voudrions remercier la presidence fran- 
faise du Conseil de securite d’avoir organise ce debat 
public. Nous voudrions egalement remercier le Secre¬ 
taire general, M. Antonio Guterres, de son rapport tres 
important(S/2017/861) sur les femmes et la paix et la 
securite, ainsi que de son engagement ferme a mettre 
en oeuvre ce programme s’agissant de la participation 
des femmes aux travaux de l’Organisation dans son en¬ 
semble, notamment son pilier relatif a la securite. 

La Republique tcheque se felicite de l’attention 
toute particuliere que le Secretaire general attache a une 
veritable participation des femmes a la prevention et au 
reglement des conflits, a la consolidation de la paix et a 
la reconstruction apres les conflits afin d’instaurer une 
paix durable dans les pays touches par des conflits. La 
Republique tcheque note avec satisfaction que depuis 
son adoption en 2000 en tant que resolution 1325 (2000) 
par le Conseil de securite, les Etats Membres accordent 
de plus en plus d’importance au programme pour les 
femmes et la paix et la securite. Le nombre de plans 
d’action nationaux pour la mise en oeuvre de ce pro¬ 
gramme ne cesse d’augmenter, tout comme le nombre 
de projets y relatifs. 

Par ailleurs, il est moins encourageant de consta- 
ter que seuls 68 des 193 Etats Membres de l’ONU ont 
adopte des plans d’action nationaux relatifs a ce pro¬ 
gramme et que la grande majorite des projets sont des 
projets de portee limitee, a court terme et insuffisam- 
ment finances. L’etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) a conclu en 2015 que l’absence 
de financements figure parmi les principaux obstacles 
a la mise en oeuvre des engagements en faveur du pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite. 

La Republique tcheque a adopte un plan d’ac¬ 
tion national sur les femmes et la paix et la securite 
en janvier 2017. Ce plan prevoit des taches concretes 


et mesurables. Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier la Suede et l’Autriche d’avoir partage leurs 
experiences au niveau national pour nous aider a elabo- 
rer notre plan d’action national. En 2015, le Ministere 
tcheque de la defense s’est dote d’un plan d’action pour 
mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). En faisant 
fond sur le succes de ses projets specialises, la Repu¬ 
blique tcheque est devenue le pays chef de file d’un pro¬ 
gramme de formation des femmes soldats jordaniennes 
en matiere de neutralisation des explosifs et munitions. 
L’integration de la problematique hommes-femmes fait 
partie des principes transversaux du programme de 
transition et de promotion de la Republique tcheque. 
Ce programme a pour but de promouvoir les principes 
democratiques dans les pays en transition, par exemple 
en encourageant la participation des femmes a la prise 
de decisions. 

Dans le cadre de la cooperation au service du 
developpement et de l’aide humanitaire, la Republique 
tcheque a mis en oeuvre plusieurs projets d’un montant 
total de 6 millions de dollars en 2016, en mettant par- 
ticulierement l’accent sur l’egalite des sexes et/ou l’au- 
tonomisation des femmes et des filles, notamment des 
projets visant a prevenir la violence sexuelle et les exac¬ 
tions a l’encontre des femmes et les filles. Ces projets 
ont ete mis en oeuvre en Georgie, en Serbie, au Kosovo, 
en Syrie, en Republique centrafricaine et en Afghanis¬ 
tan. Toutefois, les femmes sont toujours sous-represen- 
tees aux postes de responsabilite en Republique tcheque, 
notamment les postes diplomatiques. En consequence, 
en juillet 2016, le Gouvernement tcheque a adopte un 
plan d’action pour une representation equilibree des 
femmes et des hommes aux postes de responsabilite 
pour la periode 2016-2018. 

La Republique tcheque appuie les activites mon¬ 
diales relatives a l’egalite des sexes, y compris les ac¬ 
tivites menees dans le cadre du programme d’ONU- 
Femmes sur les femmes et la paix et la securite, grace a 
des contributions financieres volontaires regulieres. 

Soyez assuree, Madame la Presidente, que la 
Republique tcheque reste fermement attachee au pro¬ 
gramme relatif aux femmes et a la paix et la securite, 
aux plans national et international. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Norvege. 

M. Hattrem (Norvege) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom du 


17-34963 


49/115 



S/PV.8079 


Les femmes et la paix et la security 


27/10/2017 


Danemark, de la Finlande, de l’Islande, de la Suede et 
de mon propre pays, la Norvege. 

Si certaines regions connaissent un regain d’es- 
poir, de nouvelles crises apparaissent ailleurs. Les souf- 
frances persistantes et recurrentes dues a la guerre nous 
appellent a l’action. La peur et la detresse regnent, des 
communautes sont deplacees de force, et l'acces a l’edu- 
cation et aux moyens de subsistance disparait. Les droits 
des femmes et des filles sont pris pour cible et leur secu¬ 
rity est compromise avant meme qu’un conflit n’eclate. 
L’experience nous a appris qu’il ne peut y avoir de paix 
durable sans la participation des femmes. Nous ne reus- 
sirons pas a moins d’adopter une demarche soucieuse de 
l’egalite des sexes. 

Nous accueillons favorablement le rapport du 
Secretaire general (S/2017/861), mais nous avons egale- 
ment certaines preoccupations quant a la moindre parti¬ 
cipation des femmes aux efforts de mediation apres des 
annees de progres reguliers, a la baisse des demandes 
d’inclusion et de l’inclusion effective de specialistes de 
l’egalite des sexes, et a celle du nombre de dispositions 
tenant compte des disparites entre les sexes dans les ac¬ 
cords de paix. Les progres durement acquis doivent etre 
preserves. C’est a nous de faire en sorte qu’ils le soient. 
Un indice mondial sur les femmes, la paix et la secu¬ 
rity a ete presente hier. II associe les donnees relatives 
a l’integration, a l’acces a la justice et a la security des 
femmes. II peut nous aider a cibler plus efficacement nos 
interventions. Nous avons progresse sur le plan norma- 
tif, mais egalement du point de vue de la mise en oeuvre. 
Ce qu’il faut, c’est une mise en oeuvre plus strategique et 
plus coherente. 

Dans l’ensemble, les femmes ont gagne en in¬ 
fluence dans les processus de paix, a la table des ne- 
gociations et dans le cadre d’initiatives paralleles. La 
Colombie et la Syrie sont des exemples notables, mais 
des progres importants ont egalement ete faits dans des 
pays comme le Yemen ou les Philippines. Nous faisons 
participer la societe civile de maniere plus systematique. 
Nous saluons les efforts deployes par ONU-Femmes, le 
Departement des affaires politiques, et les Envoyes spe- 
ciaux resolus. 

La question reste de savoir si nous tirons des 
enseignements d’un processus a l’autre. Divers groupes 
d’amis, y compris le nouveau Groupe des amis sur la 
prevention et la lutte contre l’extremisme violent, pretent 
attention a la participation des femmes et au role des 
jeunes femmes et hommes. Les reseaux de femmes me¬ 
diatrices permettent aux femmes impliquees de partager 


leurs experiences. Le Reseau des coordonnateurs natio- 
naux est utile. Les pays nordiques ont uni leurs forces 
au profit des femmes et de la paix et la security. Les 
coordonnateurs des pays nordiques et baltes se reuniront 
chaque annee pour ameliorer la coordination et la mise 
en oeuvre de plans d’action nationaux dans notre region. 

Toutefois, il faudra faire davantage si nous vou- 
lons effectivement tirer les enseignements de nos reus- 
sites comme de nos echecs. Le Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la security fournit des informations essen- 
tielles. Le mecanisme Global Solutions Exchange per- 
met de partager les idees dont nous avons besoin. Nean- 
moins, notre approche du programme sur les femmes 
et la paix et la security est souvent trop generique, et 
manque d’une analyse et d’axes d’intervention tenant 
compte du contexte. Le groupe informel d’experts du 
Conseil de security constitue un pas important dans la 
bonne direction. 

II est admis que 1’egalite des sexes concerne egale- 
ment les hommes et la masculinity. Les hommes peuvent 
aussi etre victimes de violence sexuelle. Le fait que les 
femmes peuvent jouer un role destructeur en periode de 
conflit n’est plus ignore, mais les stereotypes persistent 
et influent sur nos travaux. Le puissant role de leaders 
que peuvent jouer les femmes dans la mediation est de- 
sormais mieux compris et encourage, mais les femmes 
sont souvent laissees de cote lorsqu’un processus passe 
au niveau national ou international. Les defenseurs des 
droits fondamentaux des femmes ne beneficient souvent 
d’aucune protection, les violations sont loin d’etre toutes 
declarees, et nos reactions sont insuffisantes. 

La violence sexuelle est fermement a l’ordre du 
jour. Nous saluons le travail realise par la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Pramila Patten, 
par la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit et son equipe d’experts, et 
dans le cadre de l’appel a Faction pour mettre fin a la 
violence sexuelle dans les conflits. Les femmes et les 
hommes qui prennent part aux operations des Nations 
Unies sont plus systematiquement formes a la proble- 
matique hommes-femmes. Pourtant, la violence sexuelle 
reste endemique dans de nombreux conflits. Nous nous 
felicitons qu’un nouveau manuel sur la prevention et le 
traitement de la violence sexuelle en periode de conflit 
soit en cours d’elaboration, afin d’etre utilise dans les 
operations de paix des Nations Unies. 
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Davantage de femmes sont deployees a des postes 
de direction egalement. La generate de division Kris¬ 
tin Lund a recemment ete nominee Chef de Mission et 
Chef d’etat-major de l’Organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve au Moyen-Orient. 
Les femmes dirigeantes sont tres recherchees. Nous 
nous felicitons du leadership du Secretaire general et de 
la nouvelle Strategic sur la parite des sexes. Toutefois, 
le Secretaire general a besoin de notre aide. Les Etats 
Membres nominent sept hommes pour chaque femme. 
Nous pouvons nous flatter de nomhreuses pratiques 
exemplaires et autres evolutions positives, mais il arrive 
trop souvent qu’elles restent des initiatives isolees qui 
ne font pas l’objet d’un suivi coherent ou systematique. 
Notre tache est de veiller a ce que les meilleures pra¬ 
tiques deviennent des pratiques courantes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) (parle en arabe) : Pour 
commencer, je tiens a vous remercier, Madame la Pre¬ 
sidente, ainsi que la France, des efforts que vous avez 
deployes durant votre presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci et d’avoir organise la presente seance. Nous 
vous souhaitons plein succes dans vos activites. 

Qu’il me soit permis de remercier egalement le 
Secretaire general de son rapport (S/2017/861). Nous 
accueillons ses recommandations avec satisfaction. 
Nous soulignons l’importance de garantir la partici¬ 
pation pleine et entiere des femmes dans les efforts de 
paix et de securite, ainsi que la necessite d’assurer un 
financement regulier et suffisant a la mise en oeuvre du 
programme concernant les femmes et la paix et la secu¬ 
rite. Nous saluons egalement la nouvelle Strategic sur la 
parite des sexes du Secretaire general. 

Nous sommes reunis aujourd’hui pour faire le 
point de nos efforts en tant que communaute interna- 
tionale - s’agissant non seulement de notre capacite a 
regler les conflits, mais egalement de notre capacite a 
autonomiser les femmes et a accroitre leur participation 
aux negociations de paix, aux efforts de prevention des 
conflits et aux secours humanitaires, ainsi qu’a preve- 
nir les ideologies extremistes et le terrorisme. La Jor¬ 
danie attache une grande importance a l’autonomisation 
des femmes a tous les niveaux, parce qu’elles jouent 
un role de tout premier plan dans la promotion d’une 
paix durable. 

Au niveau national, nous avons progresse dans la 
mise en oeuvre du programme concernant les femmes et 


la paix et la securite. En effet, notre projet de plan natio¬ 
nal a ete presente au Conseil des ministres et sera rati- 
fie prochainement, ce qui declenchera la mise en oeuvre 
effective du programme en cooperation avec les organi¬ 
sations de la societe civile et toutes les entites gouver- 
nementales et militaires. Nous avons evalue le cout de 
ce plan national et lui avons consacre un budget realiste, 
adaptable et de qualite. Nous soulignons qu’il faut ren- 
forcer les capacites et fournir des ressources financieres 
et un appui technique. Cela permettra de garantir les 
ressources financieres necessaires. 

Les Gouvernements jordaniens successifs ont 
attache une grande importance et une priorite elevee 
aux droits et a l’autonomisation des femmes. Ils se sont 
employes a renforcer la participation des femmes a la 
vie economique, sociale et politique. Nous avons beau- 
coup progresse recemment s’agissant du lancement de 
reformes legislatives et de l’amelioration des cadres 
administratifs et politiques pour mettre fin a toutes les 
formes de discrimination contre les femmes et promou- 
voir l’egalite des sexes. La participation des femmes a 
ete amelioree a tous les niveaux ces 10 dernieres an- 
nees en Jordanie, pour s’elever a 15,4% au Senat et a 
la Chambre des representants; a 18,5 % dans l’appareil 
judiciaire; a 35,5 % dans les partis politiques; a 37,8 % 
dans les conseils municipaux; a 21 % dans les syndicats; 
et a 19,9% dans le corps diplomatique. 

En depit de ces realisations, nous restons confron¬ 
ts a des remises en question, sur les plans social et po¬ 
litique, de l’autonomisation des femmes et de l’egalite 
des sexes, et nous continuons d’y faire face. Afin de 
faire fond sur les progres accomplis, la Jordanie revoit 
regulierement sa legislation aux fins d’autonomiser les 
femmes, garantir leur acces a des postes de decision et 
accroitre leur participation politique dans les conseils 
elus. Nous avons egalement adopte des regies et des lois 
pour les proteger contre la violence et la discrimination. 
Plus important encore, nous avons adopte en 2007 des 
regies de travail flexibles dont beneficient toutes les tra- 
vailleuses et cheffes d’entreprise dans le secteur prive, 
en particulier celles ayant des responsabilites familiales. 
Nous avons egalement adopte une loi contre la violence 
familiale pour proteger et rehabiliter les femmes. En 
outre, le Parlement a abroge Particle 308 du Code penal, 
qui accordait l’impunite aux violeurs s’ils epousaient 
leur victime. 

Le Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030 est l’occasion d’operer un changement qua- 
litatif dans les processus de developpement participatif 
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et d’inclure une perspective sexospecifique dans tous 
les programmes nationaux de developpement. Dans le 
contexte du document Jordanie 2025 et du Programme 
executif de developpement 2016-2019, nous avons adop- 
te un ensemble de politiques visant a autonomiser les 
femmes dans les secteurs de la sante, de l’education, de 
l’elimination de la pauvrete, de la protection sociale et 
de l’emploi, et a promouvoir leur participation au monde 
du travail et a la vie sociale et politique. Nous avons 
egalement mis l’accent sur l’autonomisation des femmes 
dans le cadre de l’examen national volontaire du Pro¬ 
gramme 2030 et des objectifs de developpement durable 
en juillet a New York, en particulier en ce qui concerne 
l’objectif 5 sur l’egalite des sexes. 

Recemment, a New York, la Jordanie et la Nor- 
vege, avec la participation de 40 Etats, ont lance le 
Groupe des amis sur la prevention et la lutte contre 
l’extremisme violent. Le Groupe met l’accent sur 1’im- 
portance de l’autonomisation des femmes et des jeunes 
pour lutter contre l’extremisme violent et promouvoir la 
capacite des femmes locales a prevenir les conflits, re- 
pondre aux crises et aux situations d’urgence, et instau- 
rer une paix durable. II se concentre sur la necessity de 
lier l’education aux sciences sociales et humaines, aux 
communications et aux medias afin de favoriser l’ave- 
nement de generations prometteuses qui ceuvreront en 
faveur de la paix. Nous soulignons le role majeur joue 
par la Jordanie dans le suivi du programme concernant 
la jeunesse, la paix et la securite durant son mandat 
au Conseil de securite en 2014 et 2015, et l’adoption 
de la resolution 2250 (2015) sur la jeunesse, la paix et 
la securite. 

La Jordanie est un pays pionnier aux niveaux 
regional et international. Nous fournissons des compe¬ 
tences en matiere de paix et de securite internationales 
en deployant des Casques bleus dans les operations de 
maintien de la paix et en participant au dialogue et a la 
mediation pour la paix. Nous appuyons egalement la po¬ 
litique de tolerance zero pour ce qui est de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles. Nous nous employons, par ail- 
leurs, a accroitre le nombre de femmes dans les services 
de police. Recemment, nous avons detache des femmes 
agents de police aupres de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud et prevoyons d’envoyer des femmes 
soldats de la paix a l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. Tout cela met evidence la 
grande importance que nous attachons a la contribution 
des femmes et au renforcement de leur role dans les ope¬ 
rations de maintien de la paix. Nous soulignons, par ail- 
leurs, la necessite pour l’ONU de passer du maintien de 


la paix a la prevention des conflits. Nous devons ceuvrer 
de concert pour nous attaquer aux causes profondes des 
conflits et les prevenir. De fait, les femmes ont un role 
actif tres important a jouer dans ce domaine. 

Nous fournissons une gamme de services aux re¬ 
fugies syriens. Nous nous sommes employes a offrir une 
education de base et des services de sante aux femmes 
et hommes refugies immediatement apres la crise. 
Quelque 50% des refugies sont des femmes et 53 % sont 
des jeunes de moins de 18 ans. Nous avons ouvert des 
ecoles dans les camps de refugies et facilite l’inscription 
des eleves refugies, meme lorsqu’ils n’avaient pas les 
documents necessaries. Nous avons mis en place dans 
nos ecoles publiques un systeme a deux equipes afin 
de pouvoir repondre aux besoins de ces eleves. Nous 
fournissons egalement des services tenant compte de la 
problematique hommes-femmes, y compris un soutien 
psychosocial et des services juridiques et medicaux. 
Nous veillons a garantir aux femmes et aux filles les 
plus exposees et vulnerables, en particulier dans les 
camps de refugies et les families d’accueil, un acces sur 
a ces services. 

En ce qui concerne la traite d’etres humains, nous 
avons lance le Centre Al-Karama, qui protege les vic- 
times de toutes les nationality. Notre gouvernement 
appuie les petites entreprises dirigees par des femmes 
dans les camps de refugies et dans la societe jorda- 
nienne. Nous les aidons a operer sur le marche du travail 
jordanien en leur accordant des permis de travail. Le 
Women’s Peace and Humanitarian Fund, qui a ete etabli 
apres l’examen de haut niveau de 2015 sur les femmes 
et la paix et la securite, fournit egalement un soutien 
vital aux refugiees syriennes en ceuvrant a leur autono- 
misation economique, protegeant leurs droits et luttant 
contre la violence sexuelle. 

Je voudrais insister ici sur la necessite pour la 
communaute internationale d’alleger les souffrances des 
femmes et filles palestiniennes qui vivent sous le joug 
de l’occupation israelienne, en particulier celles qui se 
trouvent dans les prisons israeliennes. Nous devons leur 
accorder tous leurs droits legitimes, y compris le droit 
de vivre dans la dignite. 

Les femmes jouent un role essentiel et efficace 
dans la consolidation de la paix. II ne saurait y avoir de 
paix dans les societes sans une participation veritable 
des femmes. Nous ne pouvons pas realiser le Pro¬ 
gramme 2030 ni instaurer une paix durable sans auto¬ 
nomiser les femmes et les filles, assurer l’egalite des 
sexes ni mettre fin a toutes les formes de violence a leur 
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egard. Nous continuerons d’ceuvrer aux niveaux natio¬ 
nal, regional et international pour appuyer la question 
des femmes et la paix et la securite afin d’offrir sans 
plus tarder un avenir meilleur aux femmes et aux filles. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Giacomelli da Silva (Bresil) : Je voudrais 
d’abord remercier la France d’avoir organise ce debat. 

Je remercie egalement le Secretaire general pour 
son recent rapport (S/2017/861) sur le sujet, ainsi que la 
Directrice de cabinet, la Secretaire generale adjointe 
chargee d’ONU-Femmes, la Secretaire generale de l’Or- 
ganisation internationale de la Francophonie et M me Mi- 
na-Rojas pour leurs exposes. 

De nombreuses mesures positives ont ete prises 
pour mettre en oeuvre les huit resolutions sur les femmes 
et la paix et la securite. Mais malgre ces efforts, les 
femmes sont toujours une minorite dans les negociations 
sur la paix et la securite, ainsi que dans les operations 
de maintien de la paix. Le defi consiste toujours a appli- 
quer pleinement les resolutions du Conseil, y compris la 
resolution historique 1325 (2000). 

Protection et autonomie sont des aspects indis- 
sociables du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. Sur le plan international, cela suppose la 
participation des femmes et le respect de leurs droits 
dans la formulation et la mise en oeuvre des mandats 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales, dans les negociations de paix, dans 
les initiatives de maintien de la paix et dans les interven¬ 
tions humanitaires. 

Les crises humanitaires complexes provoquees 
par les conflits mettent en lumiere la detresse des 
femmes et des filles qui sont soumises a diverses formes 
de violence sexuelle et forcees a abandonner leur foyer 
et leur communaute. Elies deviennent des refugiees et 
des personnes deplacees. Dans ce contexte, nous devons 
accorder une attention particuliere aux femmes et aux 
filles appartenant aux groupes les plus vulnerables. 

L’importance d’augmenter la presence des femmes 
dans les operations de maintien de la paix est incontes¬ 
table. En outre, il serait aujourd’hui impensable de creer 
une operation de maintien de la paix sans deployer des 
conseillers en matiere d’egalite des sexes, incorporer 
un mandat pour la protection des femmes ni former les 
Casques bleus a la prevention et a la lutte contre l’ex- 
ploitation et les atteintes sexuelles. Nous souhaitons 


feliciter le Secretariat pour les mesures proposees afin 
d’atteindre la cible de 15 % de femmes officiers parmi 
les officiers superieurs et les observateurs militaires 
dans les operations de maintien de la paix. Le Bresil 
souhaite egalement remercier le Secretaire general de 
son action permettant une nouvelle approche, centree 
sur la victime, pour prevenir et combattre l’exploitation 
et les abus sexuels perpetres par ceux qui servent sous le 
drapeau de l’ONU ou sous mandat de celle-ci. 

Le Bresil a eu l’honneur de participer a la deu- 
xieme reunion du Reseau des coordonnateurs nationaux 
pour les femmes et la paix et la securite en marge du 
recent debat general de l’Assemblee generale. Grace a 
son premier plan d’action national, en vigueur depuis 
mars, le Bresil dispose dorenavant d’un outil important 
pour mesurer ses progres dans le cadre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. 

Nous avons enregistre d’importantes avancees. 
Par exemple, l’armee bresilienne a admis des femmes 
dans ses ecoles militaires, le developpement des compe¬ 
tences dans le domaine du programme pour les femmes 
et la paix et la securite a ete integre dans les modules de 
formation du Centre interarmees d’operations de paix 
Sergio Vieira de Mello, et le programme est maintenant 
inscrit au cursus de notre ecole diplomatique. Nous nous 
efforgons egalement d’augmenter le nombre de candi¬ 
dates bresiliennes aux postes civils et militaires dans les 
operations de maintien de la paix et dans les missions 
politiques speciales. Nous esperons sincerement que le 
plan d’action national continuera a produire des resultats 
encourageants et que le programme pour les femmes et 
la paix et la securite continuera a prosperer au sein du 
systeme des Nations Unies dans son ensemble. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Mexique. 

M me Jaquez (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
remercie la France d’avoir convoque cet important debat 
annuel, qui nous offre une excellente occasion d’evaluer 
les progres dans la mise en oeuvre du programme sur les 
femmes et la paix et la securite ainsi que les objectifs a 
cet egard. Le Mexique s’associe a la declaration pronon- 
cee par le representant de la Turquie au nom du Groupe 
MIKTA, compose du Mexique, de l’Indonesie, de la Re- 
publique de Coree, de la Turquie et de l’Australie. 

Dix-sept annees se sont ecoulees depuis l’adop- 
tion de la resolution 1325 (2000), qui represente une 
avancee indiscutable dans la maniere de comprendre les 
consequences disproportionnees des conflits armes sur 
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les femmes et les filles et de concevoir la participation 
des femmes a la reconstruction des societes et a la pro¬ 
motion de l’egalite des sexes dans le contexte des pro¬ 
cessus de paix. 

Aujourd’hui, nous confirmons que les femmes 
jouent un role central dans la realisation de la paix du¬ 
rable. Les femmes jouent un role clef dans la prevention 
des conflits et le maintien de societes ouvertes dotees 
d’un tissu social sain. Les femmes et les filles, qui repre- 
sentent plus de la moitie de la population, jouent un role 
central dans la prevention des conflits et la consolida¬ 
tion de la paix. Le Mexique est pleinement d’accord avec 
ce que signale le Secretaire general dans son rapport 
(S/2017/861). La mise en oeuvre effective et transver- 
sale de ce programme a l’echelle du systeme contribue 
a la mise en oeuvre du Programme 2030, a la prevention 
des conflits et a la realisation d’une paix durable. Nous 
appuyons la volonte du Secretaire general d’integrer la 
composante de l’egalite des sexes en tant qu’element 
central de sa strategic de prevention des conflits et de 
l’incorporer a ses initiatives de reforme de la gestion de 
l’ONU. 

Le Mexique est convaincu que la communaute In¬ 
ternationale doit continuer de promouvoir une meilleure 
participation des femmes aux negociations de paix, 
l’augmentation du nombre de candidates a des postes de 
haut niveau au sein des operations politiques et de main¬ 
tien de la paix, l’inscription des questions d’egalite des 
sexes a l’ordre du jour de ces negociations et la mise au 
point de processus de consolidation de la paix prenant 
en compte la problematique hommes-femmes. 

Au niveau national, le Mexique appuie ferme- 
ment la pleine participation des femmes dans tous les 
domaines de la vie publique. II ne fait aucun doute que 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes sont 
necessaires pour batir des societes plus pacifiques, 
justes, equitables et ouvertes. La participation et l’auto- 
nomisation des femmes nous permettent de realiser une 
paix durable. 

Le Gouvernement mexicain promeut, par l’in- 
termediaire de ses antennes et de ses organismes, une 
representation equitable des femmes dans tous les sec- 
teurs et a tous les niveaux. La participation et l’enga- 
gement d’une societe civile plurielle, notamment des 
organisations feministes et de defense des droits des 
femmes, sont essentiels en vue de garantir la realisa¬ 
tion de ces engagements et d’avancer dans la realisation 
de notre programme pour le progres et l’autonomisation 
des femmes et des filles. 


Les huit resolutions adoptees par le Conseil de 
securite sur cette question ont contribue a renforcer 
le cadre normatif en la matiere, mais le defi consiste 
a les mettre effectivement en oeuvre, de maniere cohe- 
rente et transversale a l’echelle du systeme des Nations 
Unies, afin de remedier a la marginalisation persistante 
des femmes en ce qui concerne la prise de decisions en 
matiere de paix et de securite. Le Conseil de securite 
doit continuer de promouvoir les efforts visant a trans- 
versaliser cette approche dans le cadre de ses travaux, 
en particulier en ce qui concerne d’autres programmes 
thematiques, et deployer des conseilleres en matiere 
d’egalite des sexes et de protection de la femme au sein 
des operations de maintien de la paix. 

Conformement a sa volonte de promouvoir la 
realisation de ces priorites, le Mexique a deploye 
en 2016 les quatre premieres militaires mexicaines au 
sein des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, et il continuera d’elargir la participation du per¬ 
sonnel feminin dans un avenir proche. De meme, face 
a l’escalade de la violence qui marque actuellement le 
paysage international et reconnaissant que les crises ne 
sont pas neutres quant au genre et que les conflits armes 
touchent plus particulierement les femmes et les filles, 
le Mexique s’est associe a l’initiative du Secretaire gene¬ 
ral relative au pacte volontaire visant a prevenir et com- 
battre l’exploitation et les atteintes sexuelles commises 
par le personnel des Nations Unies sur le terrain. 

La paix durable a un visage de femme. Nous de- 
vons deployer les efforts necessaires pour autonomiser 
les femmes et les filles et accorder une attention par- 
ticuliere aux femmes qui vivent dans des societes en 
proie a des problemes profonds et au sein desquelles 
elles peuvent contribuer a desamorcer des conflits. Nous 
devons investir dans les femmes et dans les filles en tant 
qu’elements essentiels a la promotion de la paix et de 
la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
l’observatrice de l’Union europeenne. 

M me Marinaki (parle en anglais ) : C’est un hon- 
neur que de faire la presente declaration au nom de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres. Je tiens a 
exprimer notre reconnaissance a la France pour avoir or¬ 
ganise ce debat public durant sa presidence du Conseil 
de securite. Les pays suivants se rallient a la presente 
declaration : la Turquie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats, la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel, ainsi 
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que l’Ukraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et 
la Georgie. 

L’approche de l’Union europeenne repose sur les 
fondements des droits de l’homme, de la paix et de la 
securite, du developpement et de l’egalite des sexes. 
Dans ce contexte, la promotion du programme pour 
les femmes et la paix et la securite est essentielle en 
vue de realiser nos ambitions mondiales communes en 
matiere de prevention des conflits, de perennisation 
de la paix et de developpement durable. Nous accueil- 
lons avec satisfaction le premier rapport du Secretaire 
general Antonio Guterres sur les femmes et la paix et la 
securite (voir S/2017/861), et nous appuyons pleinement 
sa volonte de placer les questions d’egalite des sexes 
au cceur des initiatives de prevention de l’ONU. II y a 
quelques semaines, l’Union europeenne et l’ONU ont 
lance Spotlight, une initiative historique. Avec un inves- 
tissement annonce de 500 millions d’euros par l’Union 
europeenne, l’initiative Spotlight vise a intensifier et 
a mieux cibler les efforts de l’Union europeenne et de 
l’ONU en vue d’eliminer la violence contre les femmes 
et les filles dans le monde. 

En juin, l’Union europeenne a pris la place de la 
Suede a la tete de l’Appel a Faction pour la protection 
contre la violence sexiste dans les situations d’urgence, 
une initiative mondiale visant a faire en sorte que tous 
les acteurs humanitaires travaillent de concert pour pre- 
venir et attenuer la violence sexiste. En juin egalement, 
l’Union europeenne a signe la Convention du Conseil 
de l’Europe sur la prevention et la lutte contre la vio¬ 
lence a l’egard des femmes et la violence domestique. 
Avec cette signature, nous nous sommes engages a ren- 
forcer encore davantage le cadre et les capacites juri- 
diques existants en vue d’eliminer toutes les formes de 
discrimination et de violence a l’egard des femmes et 
des filles, notamment la violence domestique. 

L’Union europeenne tient par ailleurs a souligner 
la resilience de sa politique de tolerance zero a l’egard 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles. Nous avons 
revise les normes de comportement du personnel de nos 
missions et de nos operations civiles et militaires, et 
nous appuyons les efforts du Secretaire general Anto¬ 
nio Guterres a cet egard. Un element qui relie l’initiative 
Spotlight, notre position a la tete de l’Appel a Faction 
et notre mise en oeuvre du programme sur les femmes 
et la paix et la securite est notre conviction que la pre¬ 
vention de la violence sexuelle et sexiste est cruciale en 
vue de prevenir les conflits. La prevention des conflits 
est une pierre angulaire de notre strategic globale pour 


la politique etrangere et de securite et de notre nouveau 
Consensus europeen sur le Developpement. 

L’application integrate et effective du programme 
pour les femmes et la paix et la securite demeure une 
priorite pour l’Union europeenne. Dix-huit de nos Etats 
membres ont deja adopte un plan d’action national sur les 
femmes et la paix et la securite, complete par un cadre 
de mise en oeuvre au niveau de l’ensemble de l’Union 
europeenne. Conformement au Programme de develop¬ 
pement durable a l’horizon 2030 et au plan d’action sur 
l’egalite des sexes 2016-2020 de l’Union europeenne, 
nous consacrons 6,5 milliards d’euros chaque annee a 
des projets externes sur le developpement qui traitent de 
la promotion de l’egalite des sexes et de l’autonomisa- 
tion des femmes comme un objectif principal ou impor¬ 
tant, en vue de mener a bien plus de 85 % de ces projets 
au cours de la prochaine annee. 

La strategic de l’Union europeenne pour le ren- 
forcement de la resilience, adoptee en juin dernier, 
nous demande de prendre en compte la disparite entre 
les sexes dans toutes nos activites afin d’aider les pays 
partenaires a devenir plus resilients face aux defis mon- 
diaux d’aujourd’hui. Nous restons determines a accroitre 
sensiblement la participation des femmes dans tous les 
aspects de la paix et de la securite, y compris la parti¬ 
cipation et le leadership politiques des femmes et leur 
role important dans la lutte contre la radicalisation et 
l’extremisme violent. 

L’Union europeenne et ses Etats membres s’ache- 
minent vers une representation plus equilibree des 
sexes dans nos services diplomatiques et nos missions, 
y compris aux postes de direction. Dans notre action 
exterieure, nous avons continue d’ceuvrer en faveur de 
la participation pleine et active des femmes dans la pre¬ 
vention et le reglement des conflits et la consolidation 
de la paix. En Afghanistan, nous avons aide les femmes 
membres du Haut Conseil pour la paix a jouer un role 
actif et crucial dans la mise en oeuvre de l’accord de 
paix. Nous avons egalement entrepris de travailler avec 
le Comite consultatif des femmes syriennes de l’Envoye 
special de l’ONU Staffan de Mistura, et de l’appuyer, 
tandis qu’en Ouganda, nous avons etabli des liens etroits 
avec le Centre de crise tenu par des femmes, un me- 
canisme pleinement gere par des femmes et pour les 
femmes, qui vise a contenir la violence liee aux elec¬ 
tions et permettre la participation politique des femmes. 

S’agissant de la mediation, l’Union europeenne 
continue de participer activement aux processus de 
mediation, de facilitation et de dialogue. Notre equipe 
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d’appui a la mediation a participe a plus de 40 activi- 
tes de dialogue et de mediation dans le monde entier. 
Plus recemment, nous avons appuye la formation de 
militantes de la paix libyennes afin de leur donner des 
competences en matiere de negociation et de mediation. 

Nous apprecions le travail important accompli 
dans le cadre du Reseau africain de femmes pour la pre¬ 
vention des conflits et la mediation pour la paix et dans 
le cadre de l’initiative sur la mediation en Mediterra- 
nee. Par ailleurs, nous participons activement au reseau 
nordique de femmes mediatrices, et nous attendons avec 
interet de travailler en etroite interaction avec le tout 
jeune reseau mediterraneen de femmes mediatrices, qui 
a ete lance hier a Rome. L’Union europeenne reste prete 
a contribuer a ameliorer les synergies et la collaboration 
entre tous ces reseaux. Nous appuyons pleinement le 
Reseau des coordonnateurs nationaux pour les femmes 
et la paix et la securite. Nous continuerons egalement de 
promouvoir le role crucial des femmes mediatrices au 
niveau local. 

Je voudrais rappeler le ferme appui de l’Union 
europeenne a l’ambitieux programme de reforme de 
l’ONU du Secretaire general Guterres. La promotion 
de la parite des sexes au sein de l’Organisation, dans le 
cadre de l’effort de reforme, doit aller de pair avec une 
analyse sexospecifique et la prise en compte des dispa- 
rites entre les sexes dans toutes les activites de l’ONU. 

La pleine participation des femmes et l’applica- 
tion integrate du programme pour les femmes et la paix 
et la securite doivent etre des principes directeurs pour 
la reforme du pilier paix et securite. Garantir l’egalite 
des sexes et assurer le recrutement, la promotion et la 
retention des femmes, en particulier a des niveaux de 
responsabilite eleves et dans les operations des Nations 
Unies, sera essentiel. Cela exige des ressources budge- 
taires et humaines durables consacrees aux femmes et a 
la paix et la securite, notamment le recrutement syste- 
matique et l’integration appropriee de conseillers pour 
la problematique hommes-femmes en tant que partie 
integrante de la direction de toutes les operations et les 
equipes des Nations Unies. 

Tout comme les femmes et la paix et la securi¬ 
te represented un programme mondial, l’Union euro¬ 
peenne s’est engagee dans des collaborations et des par- 
tenariats mondiaux a cet egard. Nos contacts et notre 
cooperation etroite avec les organisations de la societe 
civile resteront au cceur de nos efforts. Nous reaffir- 
mons notre determination a renforcer notre partenariat 
strategique avec l’Organisation des Nations Unies et a 


renforcer encore notre cooperation etroite avec les pays 
partenaires et les partenaires multilateraux. Recem¬ 
ment, nous avons intensifie notre participation a l’lnitia- 
tive pour l’acceleration de la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1325 (2000) au niveau regional. 

Pour terminer, l’ONU peut continuer de conside- 
rer l’Union europeenne comme son appui le plus solide 
pour promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes dans le monde et pour jouer ensemble un 
role d’avant-garde dans nos efforts concernant le pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) (parle en anglais ) : La Na¬ 
mibie se felicite de la decision du Conseil de securite de 
debattre une fois de plus de la question des femmes et de 
la paix et de la securite en tant que point inscrit a titre 
permanent a l’ordre du jour. Nous sommes encourages 
par l’appui ecrasant manifesto par les Etats Membres, 
comme en temoigne le grand nombre de participants. 

Ma delegation s’associe egalement a la declara¬ 
tion prononcee par le representant du Canada au nom 
du Groupe des Amis des femmes et de la paix et de 
la securite. 

Nous voudrions reaffirmer que la Namibie, en 
tant qu’initiateur de la resolution 1325 (2000), sur les 
femmes et la paix et la securite, demeure attachee a sa 
mise en oeuvre. Nous attendons avec interet le moment 
ou les contributions des femmes aux processus de paix 
seront appreciees et respectees de la meme maniere. 

En Namibie, la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1325 (2000) releve de la politique nationale en ma¬ 
tiere d’egalite des sexes, qui comprend un groupe charge 
de l’egalite des sexes, de la consolidation de la paix, du 
reglement des conflits et de la gestion des catastrophes 
naturelles. Son objectif global est d’accroitre et de ren¬ 
forcer la participation des femmes au reglement des 
conflits, de promouvoir la contribution des femmes a 
la consolidation de la paix et d’impliquer les femmes 
dans la gestion des catastrophes naturelles, une ques¬ 
tion emergente que la resolution 1325 (2000) a negligee. 
L’examen de la politique d’egalite des sexes est comple¬ 
te par d’autres politiques nationales visant a prendre en 
compte la problematique hommes-femmes et a organiser 
des discussions sur le fait de mettre les femmes sur un 
pied d’egalite avec les hommes, notamment dans la loi 
sur la discrimination positive, la loi sur les successions 
et la loi sur les terrains communaux, entre autres. 


56/115 


17-34963 



27/10/2017 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8079 


Ces politiques ont permis a la Namibie de de- 
ployer des femmes dans toutes les missions de maintien 
de la paix, et elle a, a ce jour, l’un des plus gros contin¬ 
gents de policieres au sein de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. Nous avons egale- 
ment eu un contingent de policieres au Liberia. Lorsque 
l’un des pays de la Communaute de developpement de 
PAfrique australe (SADC), le Lesotho, a ete plonge 
dans une impasse politique l’annee derniere, le contin¬ 
gent de police de la SADC dans ce pays etait dirige par 
une Namibienne qui avait auparavant servi au Darfour. 
En outre, la Namibie a detache une femme au Bureau 
de l’Envoye special du President de la Commission de 
l’Union africaine pour les femmes, la paix et la securite. 

Nous sommes convaincus que la presence impor- 
tante de femmes soldats de la paix dans les zones de 
conflit et d’apres conflit a l’avantage de creer des es- 
paces plus surs pour les filles et les femmes qui ont ete 
victimes de violences sexuelles. Les etudes menees par 
l’Organisation des Nations Unies sur l’appui a la reso¬ 
lution 1325 (2000) ont montre que les femmes soldats 
doivent souvent faire face a des restrictions culturelles 
differentes de celles de leurs homologues masculins et 
sont en mesure d’obtenir des informations aupres de 
femmes et d’enfants. Cette aptitude a gagner la confiance 
des populations locales doit etre consideree comme un 
element vital de toute operation de maintien de la paix. 

Les obstacles a la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1325 (2000) sont nombreux, et incluent une mecon- 
naissance du programme, un manque de volonte poli¬ 
tique, aggrave par des prejuges tenaces selon lesquels il 
ne faut pas promouvoir les femmes a des postes de pou- 
voir, et un manque de capacites et de financement ne¬ 
cessaries pour la mise en oeuvre du programme. L’autre 
probleme c’est tout simplement les normes culturelles et 
traditionnelles qui servent a nommer des hommes a des 
positions de decision, tout en s’interrogeant sur la capa¬ 
city des femmes a diriger, en particulier dans les sec- 
teurs traditionnellement reserves aux hommes, comme 
la police, la defense et le maintien de la paix. Etant don- 
ne que ces normes traditionnelles sont promues autant 
par les femmes que par les hommes, alors nous devons 
encourager une culture dans laquelle tant les hommes 
que les femmes considerent qu’il est essentiel d’appuyer 
l’accession des femmes a des postes de direction. 

L’inclusion des femmes aux efforts d’alerte 
rapide, de mediation et de reglement des conflits est 
essentielle pour assurer le succes du programme rela- 
tif a la paix et a la securite. Des dispositions prenant 


en compte la problematique hommes-femmes doivent 
aussi etre incluses dans les accords de paix. D’autres 
progres doivent etre encore faits dans ce domaine, sa- 
chant qu’en 2016 seule la moitie des accords de paix 
conclus contiennent des dispositions relatives a l’egalite 
des sexes. 

II nous faut faire davantage pour prevenir et 
condamner l’exploitation et les atteintes sexuelles dans 
les operations de maintien de la paix. Le role des sol¬ 
dats de la paix c’est de proteger les civils, non de leur 
causer du tort ou d’ajouter a leur desarroi. A cet egard, 
la Namibie a signe le pacte volontaire sur la lutte contre 
l’exploitation et les atteintes sexuelles durant la semaine 
de haut niveau de l’Assemblee generale en septembre, et 
nous encourageons les autres a faire de meme. 

La Namibie exhorte les Etats Membres a s’enga- 
ger a nommer des femmes a des postes de niveau eleve 
au sein des organisations regionales et internationales 
activant dans les domaines de la paix et a la securite. A 
l’Union africaine, l’Envoyee speciale pour les femmes et 
la paix et la securite, M me Bineta Diop, a souleve cette 
question dans de nombreux forums. Nous encourageons 
d’autres organisations regionales et sous-regionales 
a nommer des femmes aux postes d’envoyes pour les 
femmes et la paix et la securite. Nous exhortons les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police a 
identifier et a deployer des expertes militaires dans les 
missions de maintien de la paix. Enfin, nous demandons 
qu’une plus grande place soit accordee au programme 
pour les femmes et la paix et la securite dans les proce¬ 
dures internes du Conseil de securite, qu’il s’agisse de 
pays ou de themes precis. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise le pre¬ 
sent debat public. 

La Belgique s’associe evidemment pleinement a 
la declaration de l’Union europeenne qui vient d’etre 
faite, et je souhaiterais a titre national faire les observa¬ 
tions suivantes. 

En juillet de cette annee, la Belgique a adopte 
son troisieme Plan d’action national sur les femmes 
et la paix et la securite. Ce nouveau plan, qui couvre 
la periode 2017-2021, englobe de nombreuses lignes 
d’action qui doivent contribuer a ameliorer la situation 
des femmes dans les zones de conflit, de pre-conflit 
et de post-conflit. Assurer l’execution d’un plan aussi 
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ambitieux sur une telle periode requiert necessairement 
un suivi. A cet effet, il y a des concertations regulieres 
entre les departements concernes ainsi que des concer¬ 
tations avec les acteurs externes, y compris la societe 
civile et les organisations locales de femmes. Un rap¬ 
port annuel concernant les progres realises sera soumis 
au Parlement. 

Integrer la dimension de genre dans les actions 
en matiere de paix et de securite est l’un des piliers de 
notre action. A ce sujet, une action concrete est la pro¬ 
motion, au sein de la Commission de consolidation de la 
paix, de l’integration de la dimension de genre dans la 
preparation des nouvelles strategies integrees de conso¬ 
lidation de la paix ainsi que dans les evaluations bien¬ 
nales des cadres strategiques. En tant que membre de la 
Commission de consolidation de la paix, nous sommes 
heureux que celle-ci dispose desormais d’un mecanisme 
qui puisse mieux integrer l’agenda « femmes, paix et 
securite », et ceci grace a des points focaux sur le genre. 

Le rapport (S/2017/861) du Secretaire general 
mentionne, a juste titre, le renforcement des compe¬ 
tences techniques dans le domaine de 1’egalite de genre 
comme l’une des strategies essentielles pour l’integra- 
tion et le renforcement de 1’egalite de genre dans faction 
de prevention des conflits que menent les Nations Unies. 
Cette competence technique est egalement de grande 
importance dans les operations de maintien de la paix. 
II est des lors essentiel que, lorsque des mandats sont 
revises, lorsque des contingents sont reduits ou que le 
financement d’operations de paix diminue, les postes de 
conseiller de genre ne soient pas touches. 

De nombreuses etudes demontrent qu’une partici¬ 
pation des femmes accroit l’efficacite de l’aide humani- 
taire, la credibility et la qualite des operations de main¬ 
tien de la paix ainsi que la rapidite du relevement eco- 
nomique dans les situations post-conflit et la durability 
des accords de paix. Le role des femmes, par exemple, 
dans la reforme du secteur de securite, est souvent sous- 
estime. La presence accrue de femmes au sein des forces 
de securite recomposees et reformees renforce le lien 
entre Etat et citoyens. Elies contribuent a une relation 
apaisee entre forces de securite et population civile en 
vue d’une sortie de crise durable. 

Done, les femmes sont une force pour la paix. II 
est essentiel qu’elles puissent jouer pleinement leur role 
d’actrices au service de la paix et de la prevention des 
conflits. La Belgique souhaite contribuer a cette auto- 
nomisation des femmes, y compris dans le domaine de 
la mediation. A ce sujet, nous organiserons, ici a New 


York en avril prochain, un seminaire consacre au role 
des femmes dans la mediation en Afrique, afin d’identi- 
fier des pistes pour renforcer leur action. 

Pour conclure, je voudrais dire qu’en tant que 
candidate a un siege de membre non permanent au 
Conseil de securite, la Belgique entend, et espere, pour- 
voir continuer a s’engager activement dans cet agenda 
« femmes, paix et securite ». 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’lndonesie. 

M” Krisnamurthi (Indonesie) (parle en an¬ 
glais) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier, Ma¬ 
dame la Presidente, du role de chef de file que vous jouez 
dans le maintien de 1’engagement sur cette question. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Turquie au nom du Groupe MIKTA, 
compose du Mexique, de l’lndonesie, de la Republique 
de Coree, de la Turquie et de l’Australie. 

Nous remercions aussi sincerement tous les inter- 
venants de leurs analyses detaillees sur la question ins- 
crite a l’ordre du jour. 

La resolution 1325 (2000) souligne l’importance 
du role que jouent les femmes dans les efforts que nous 
deployons en faveur de la paix. Nous avons entendu d’in- 
nombrables histoires de nombreuses femmes et filles 
qui, malgre tous les obstacles, ceuvrent avec courage et 
determination pour que la paix prevale. II serait regret¬ 
table que leur courage et leur vision soient neutralises. 
La communaute internationale n’a eu de cesse d’appuyer 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Toutefois, 
les femmes restent largement victimes d’exploitation en 
temps de conflit, sans parler des defis complexes aux- 
quels elles sont confrontees pendant les conflits, et la 
prevention des conflits est rendue encore plus difficile 
par les inegalites sociales et economiques ainsi que par 
la degradation de l’environnement. Ces defis sapent a 
coup sur l’esprit de la resolution 1325 (2000). Cela signi- 
fie aussi que nous sommes encore loin d’avoir realise 
un monde juste, pacifique et prospere. Je voudrais saisir 
cette occasion pour partager certaines reflexions et don- 
nees d’experience de l’lndonesie. 

Premierement, s’agissant de favoriser un environ- 
nement de paix et de stability, les solutions doivent etre 
centrees sur l’edification d’institutions qui encouragent 
la culture du dialogue, le consensus, l’inclusivite, le res¬ 
pect, l’integrite, le reglement pacifique des differends et 
le non-recours a la force. Ce n’est qu’en conjuguant nos 
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energies - hommes et femmes, gargons et filles - que 
nos initiatives en faveur des causes communes s’en trou- 
veront renforcees. Dans le meme temps, il importe aussi 
que soit reconnu et renforce le role crucial des femmes 
et des families dans la prevention de conflits pouvant 
conduite a la radicalisation et a l’extremisme. 

Deuxiemement, nous devons developper un eco- 
systeme qui stimule la prosperite. Les Etats Membres 
ont adopte en 2015 le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, qui est un plan complet et inte- 
gre pour mettre en synergie le developpement et la paix, 
permettant ainsi aux femmes de participer a la consoli¬ 
dation de la paix grace a l’economie. 

Troisiemement, il nous faut favoriser la coope¬ 
ration et developper et renforcer l’ecosysteme pour la 
paix, la stability et la prosperite. Pour ce faire, il importe 
que nous disposions d’une institution mondiale forte, a 
savoir les Nations Unies, ainsi que de mecanismes de 
consolidation et de maintien de la paix, qui doivent sans 
cesse etre renforces. 

L’Indonesie est prete a faire oeuvre de mediation 
dans des conflits et a contribuer au maintien et a la conso¬ 
lidation de la paix. Nous avons actuellement 3 000 sol- 
dats sur le terrain, repartis entre neuf missions de paix. 
D’ici a 2019, nous entendons porter ce nombre a 4 000, 
dont un nombre accru de femmes. 

Au titre de son engagement dans la realisation 
du Programme 2030, l’lndonesie partage egalement 
ses meilleures pratiques et son experience en matiere 
d’autonomisation des femmes dans les roles de direc¬ 
tion par l’entremise de la cooperation Sud-Sud et trian- 
gulaire. Plus de 2 000 personnes provenant de pays les 
moins avances et de pays en developpement ont deja 
beneficie du programme. Dans le meme temps, nous 
persistons a souligner qu’il importe de respecter les 
engagements internationaux relatifs a la mise en oeuvre 
des objectifs de developpement durable enonces dans le 
Programme 2030. 

Enfin, je tiens a reaffirmer notre volonte de tra- 
vailler avec tous les Etats Membres en tant que parte- 
naire sincere a l’appui de la paix mondiale, pour favo¬ 
riser la mise en place d’institutions fortes, faire le lien 
entre paix et developpement et renforcer la cooperation, 
autant de mesures vitales dont nous estimons qu’elles 
dissuaderont les acteurs qui devaluent la vie humaine, 
en particulier la vie des femmes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Espagne. 


M. Oyarzun Marchesi (Espagne) : Merci, Ma¬ 
dame la Presidente, pour l’organisation de ce debat. 
(I’orateur pour suit en espagnol) 

A nouveau, cette fois dans ma langue maternelle, 
je vous remercie, Madame la Presidente. 

Durant les deux ans ou l’Espagne a siege au 
Conseil de securite, la question des femmes et de la 
paix et de la securite etait l’une de nos grandes priorites. 
Toutefois, a present que nous ne faisons plus partie du 
Conseil de securite, je puis assurer que cette question 
restera l’une des plus hautes priorites de l’Espagne a la 
soixante-douzieme session de l’Assemblee generale et 
aux suivantes. 

Il me semble que, pour avancer sur ce point et 
faire en sorte que les mesures necessaires soient dument 
mises en oeuvre, il faut trois choses. 

Premierement, nous avons besoin d’un esprit 
d’initiative, de la part des personnes reunies autour de 
cette table, de la part des membres de l’Assemblee gene- 
rale, et de la part de nos capitales. 

Deuxiemement, nous avons besoin de renforcer 
1’architecture institutionnelle. C’est quelque chose a 
quoi nous travaillons actuellement a l’ONU, mais nous 
sommes encore tres loin d’avoir atteint notre objectif. 

Troisiemement, nous avons besoin de passer 
d’une conception generale a une action concrete, en 
adoptant des plans nationaux pour traiter de la question 
des femmes et de la paix et de la securite. L’Espagne a 
deja adopte son deuxieme plan de ce genre. 

Je ferai maintenant quatre propositions precises 
dont j’ai discute avec ma conseillere Victoria Ortega 
Gutierrez, collaboratrice efficace qui est assise derriere 
moi et qui est, pour ainsi dire, l’ame meme des travaux 
de l’Espagne sur ce point de l’ordre du jour. 

La premiere proposition a trait a la realisation 
qui a fait ma plus grande fierte durant notre mandat au 
Conseil : la constitution du Groupe informel d’experts 
charge de la question des femmes et de la paix et de la 
securite, cree par la resolution 2242 (2015). Le Groupe, 
qui se reunit presque tous les mois et travaille actuel¬ 
lement sous la presidence, remarquable, de l’Uruguay 
et de la Suede, regoit une enorme quantite d’informa- 
tions de toutes les operations de maintien de la paix. Ce 
que je propose que nous faisions, c’est de relever le defi 
qui consiste a passer de la simple collecte d’informa- 
tions a un processus dans lequel les membres du Conseil 
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puissent traduire ce qu’ils ont entendu en mesures pre¬ 
cises visant a progresser sur la question. 

La deuxieme proposition se rapporte aux de¬ 
bats tenus ici, dans la salle du Conseil de securite. 
Lorsqu’elle siegeait au Conseil, l’Espagne avait suggere 
que, pour les debats concernant la situation dans tel ou 
tel pays - il s’agissait en l’occurrence du Liberia la 
societe civile pourrait etre invitee a traiter d’aspects 
relatifs aux femmes et a la paix et a la securite. Nous y 
sommes parvenu, en depit d’une certaine resistance. Je 
pense que la Suede a repris le flambeau. Je veux propo¬ 
ser aux membres du Conseil que, s’agissant de la par¬ 
ticipation de la societe civile aux debats du Conseil de 
securite sur un pays donne, des membres de la societe 
civile soient, si les circonstances s’y pretent, invites a 
decrire la situation sur le terrain. 

La troisieme proposition concerne les sanctions. 
Le Conseil de securite compte de nombreux comites 
des sanctions - j’ai eu la chance d’en presider deux. Ces 
comites ont ce que l’on appelle des criteres de designa¬ 
tion. J’estime qu’aujourd’hui, a un moment ou, malheu- 
reusement, la violence en temps de conflit est l’un des 
grands maux de l’humanite, un mal vraiment honteux, 
nous devrions envisager la possibility que les auteurs de 
violences sexuelles pendant un conflit puissent etre sou- 
mis a des sanctions des comites pertinents. Cela repre- 
senterait une avancee importante. 

La quatrieme proposition touche au Reseau des 
coordonnateurs nationaux pour les femmes et la paix et 
la securite, cree en 2015. Je ne sais pas si les membres se 
souviennent qu’il a tenu sa premiere reunion a Alicante 
(Espagne), a laquelle j’ai eu la chance de prendre part 
aux cotes d’un grand nombre de delegations et de hauts 
fonctionnaires du Secretariat. II y a peu, en septembre, 
nous avons tenu ici une deuxieme reunion, organisee 
conjointement par l’Allemagne, la Namibie et l’Espagne. 
Elle a ete couronnee de succes. 

Je ferai maintenant deux propositions concretes a 
propos de ce Reseau. 

Premierement, l’Allemagne a offert d’accueillir 
la reunion de 2018, et la Namibie celle de 2019. Cela 
couvre certaines parties du monde, mais j’aimerais vrai¬ 
ment qu’un pays d’Amerique latine se porte candidat 
pour l’organisation de la reunion de 2021, ou peut-etre 
un pays d’Asie. Je considere qu’il est important de pre- 
voir a l’avance la tenue de ces reunions importantes. 

Deuxiemement, le Reseau compte actuelle- 
ment 63 amis. II me semble que, compte tenu de l’attention 


accordee a la question des femmes et de la paix et de la 
securite a l’ONU, 63 est un nombre relativement faible. 
II est vrai que nous n’avons commence qu’en 2015, mais 
je crois que nous devons nous fixer des objectifs legere- 
ment plus ambitieux. Je me rejouirais que le nombre de 
ces coordonnateurs passe de 63 a 80, en Allemagne, que 
nous franchissions la barre des 100 en Namibie, et par- 
venions ensuite a un nombre qui approche de l’universa- 
lite pour ce qui concerne les Membres de l’Organisation. 

Je dirai pour terminer que nous suivons tous atten- 
tivement le processus de reforme de l’ONU, si complexe 
que j’ai moi-meme parfois du mal a le suivre. Ma crainte 
tient a ce que, dans ce processus de reforme au cours 
duquel on touchera aux trois piliers fondamentaux, la 
question des femmes et de la paix et de la securite n’ait 
pas la place qu’elle devrait avoir dans la nouvelle struc¬ 
ture de l’Organisation. Tous les Etats attaches a cette 
question doivent travailler a ce que les autres Etats et 
le Secretariat comprennent clairement la necessity de 
creer une architecture institutionnelle robuste au sein 
de l’Organisation pour que nous puissions continuer de 
progresser sur ce front. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) (parle en anglais) : Ma 
delegation s’associe sans reserve a la declaration pro- 
noncee plus tot par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous tenons a vous remercier, Madame la Pre¬ 
sidente, et avec vous la France, d’avoir eu l’initiative 
d’organiser ce debat annuel sur les femmes et la paix 
et la securite. II est en effet crucial que le Conseil de 
securite continue a promouvoir la question de fagon sys- 
tematique et coherente dans ses travaux et sa prise de 
decisions, et nous ne doutons pas un instant que, 17 ans 
apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), il y a en¬ 
core des points sur lesquels nous devons nous pencher. 
Il nous faut en effet redoubler d’efforts pour veiller a ce 
que la resolution compte vraiment, de meme que notre 
action y afferente, et a ce qu’elle soit appliquee de ma- 
niere a faire la difference pour les gens sur le terrain. Je 
remercie la Directrice de cabinet du Secretaire general, 
M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, de son expose, ainsi 
que les autres intervenants pour leurs contributions 
extremement perspicaces, concretes et interessantes au 
debat d’aujourd’hui. Je tiens a souligner en particulier 
l’importance d’ONU-Femmes et le role que joue cette 
entite pour faire en sorte de renforcer Taction avec les 
Etats Membres, et plus particulierement avec le Conseil 
de securite. 
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En outre, nous felicitons le Secretaire general 
pour son rapport (S/2017/861), et surtout pour son en¬ 
gagement et son leadership en faveur de la parite des 
sexes mais egalement du programme pour les femmes 
et la paix et la securite, conformement aux recomman- 
dations formulees et aux engagements pris a l’occasion 
de l’examen de haut niveau de 2015, de l’etude mondiale 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et de la 
resolution 2242 (2015). Nous saluons et appuyons ener- 
giquement la vision qu’a le Secretaire general de la paix 
et la securite, une vision fondee sur la prevention du¬ 
rable des conflits, l’inclusion et l’egalite des sexes, ainsi 
que son approche centree sur les victimes pour prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelles. J’ajouterais que 
nous avons ete tres heureux que le Secretaire general ait 
decide de passer la Journee des Nations Unies aupres 
des personnes sur le terrain, en particulier en Repu- 
blique centrafricaine, ou ces questions sont peut-etre 
plus importantes encore que dans d’autres parties du 
monde. Nous nous felicitons vivement de cette attention. 

Je voudrais saluer les innovations concretes 
apportees au niveau du Conseil de securite, telles que 
le fait de reunir les experts au sein du Groupe infor- 
mel d’experts et la participation de representantes de la 
societe civile aux seances d’information consacrees a 
un pays precis. En marge du debat general de l’Assem- 
blee generale, de nouvelles initiatives pour la parite des 
sexes et la prevention des conflits ont ete lancees, aux- 
quelles mon pays a egalement participe. La deuxieme 
reunion du Reseau des coordonnateurs nationaux pour 
les femmes et la paix et la securite s’est deroulee en sep- 
tembre et a largement mis l’accent sur la prevention des 
conflits, le secteur de la securite et son integration dans 
les plans d’action nationaux et les strategies nationales 
sur les femmes et la paix et la securite. En outre, les 
chefs des forces armees d’une centaine d’Etats Membres 
se sont reunis cette annee a l’ONU pour debattre de la 
question de l’augmentation du nombre de femmes sol- 
dats de la paix et de la prise en compte de la problema- 
tique hommes-femmes. 

Comme la delegation franchise l’a indique dans sa 
note de cadrage (S/2017/889, annexe), malgre les efforts 
importants deployes pour mettre en oeuvre le programme 
sur les femmes et la paix et la securite et les progres rea¬ 
lises ces 17 dernieres annees, de lourds defis subsistent, 
allant de l’augmentation du nombre de femmes aux plus 
hauts niveaux de la prise de decisions a la fin de l’impu- 
nite pour les violences sexistes. De plus, les environ- 
nements tenant compte de la problematique hommes- 
femmes et offrant une protection aux femmes laissent 


encore a desirer, et les efforts entrepris dans le cadre 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
demeurent sous-evalues, sous-finances et manquent de 
previsibilite. Ce sont la les domaines ou nous estimons 
qu’il convient d’accentuer nos efforts concertes. 

Selon nous, quatre des themes relatifs au pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite, a savoir 
la participation, la prevention des conflits, la protection, 
et les secours et le relevement - necessitent une atten¬ 
tion accrue et une action renforcee de la part de l’ONU 
et de ses Etats Membres. Je tiens aussi a attirer l’atten- 
tion sur plusieurs autres domaines critiques, tels que le 
desarmement, les efforts pour accorder davantage d’es- 
pace aux organisations de femmes de la societe civile 
et la necessite de disposer d’informations et d’analyses 
plus solides sur les femmes et la paix et la securite. Les 
defis actuels en matiere de refugies font que les femmes 
concernees vivent dans des environnements tres parti- 
culiers et une action supplementaire s’avere done neces- 
saire pour repondre a la situation des femmes qui vivent 
dans ces conditions. Enfin et non des moindres, il est de 
la plus haute importance que nous fassions tous des pro¬ 
gres dans la realisation des objectifs de developpement 
durable, en particulier les objectifs 5 et 16, et que nous 
reconnaissions que l’egalite des sexes et la creation de 
societes pacifiques, justes et inclusives sont des priori- 
tes mondiales de developpement. 

La Slovaquie est en train d’elaborer son plan d’ac¬ 
tion national sur les femmes et la paix et la securite. 
Parallelement, le Gouvernement continue d’encoura- 
ger tous les efforts, au niveau national, pour renforcer 
le role des femmes dans la societe a travers la strate¬ 
gic nationale pour l’egalite des sexes pour la periode 
2014-2019 et le plan d’action pour l’egalite des sexes. En 
outre, le Ministere de la defense a approuve son propre 
plan pour l’egalite entre les sexes, dont la mise en oeuvre 
releve de la responsabilite de l’etat-major general des 
forces armees et s’accompagne d’un financement du¬ 
rable et budgetise. 

La Slovaquie, qui copreside le Groupe d’amis 
pour la reforme du secteur de la securite, tient a rappeler 
une nouvelle fois que cet aspect particulier - la reforme 
du secteur de la securite - est essentiel a la consolidation 
de la paix et a la creation des conditions necessaires a 
la reconstruction et au developpement apres le conflit. 
L’ONU appuie d’ailleurs actuellement une gamme tou- 
jours plus vaste de missions sur le terrain visant a sou- 
tenir les efforts nationaux et regionaux en matiere de 
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reforme du secteur de la securite, en particulier au ni¬ 
veau sectoriel. 

La resolution 2151 (2014) sur la reforme du sec¬ 
teur de la securite a souligne qu’il importe que les 
femmes soient pleinement mobilisees et participent a 
part entiere, sur un pied d’egalite avec les hommes, a 
toutes les etapes de la reforme du secteur de la securite. 
J’insiste pour ma part sur le fait qu’une reforme du sec¬ 
teur de la securite qui tienne compte de la problematique 
hommes-femmes est essentielle pour la mise en place 
d’institutions du secteur de la securite qui soient non 
discriminatoires, representatives de la population et ca- 
pables de repondre efficacement aux besoins de securite 
specifiques de groupes varies. La strategic de l’ONU en 
ce qui concerne la reforme du secteur de la securite se 
doit d’etre sensible a la problematique hommes-femmes 
a toutes les etapes de la planification, de la conception, 
de la mise en oeuvre, du suivi et de 1’evaluation. 

La reforme du secteur de la securite doit egale- 
ment inclure la reforme des processus de recrutement et 
l’amelioration de la qualite des services de securite four- 
nis afin de lutter contre la violence sexuelle et sexiste. II 
convient de mettre davantage l’accent sur le developpe- 
ment de strategies de reforme du secteur de la securite 
tenant compte de la problematiques hommes-femmes et 
d’obtenir des resultats tangibles sur le terrain. Dans ce 
but, mon pays prevoit d’organiser a New York au debut 
de l’annee 2018 un atelier qui sera specifiquement consa- 
cre a la problematique hommes-femmes dans le contexte 
des strategies de reforme du secteur de la securite. 

En conclusion, l’ONU est confrontee a des defis 
sans precedent en matiere de paix et de securite mon¬ 
diales. Les civils, principalement les femmes et les 
filles, sont les premieres victimes de la violence et de 
l’oppression systematiques. Nous devons tous redou¬ 
bler d’efforts pour que les choses changent sur le ter¬ 
rain en faveur des femmes et des filles, en particulier 
dans les societes qui se situent dans des zones en proie 
a un conflit. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Je remercie la presidence frangaise du Conseil de secu¬ 
rite d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui, qui 
souligne la responsabilite des Etats de veiller a la parti¬ 
cipation et a la mobilisation pleine et entiere des femmes 
dans tous les efforts visant a maintenir la paix et la secu¬ 
rite, y compris en matiere de prevention des conflits. 


Le Conseil de securite a adopte huit resolu¬ 
tions sur le sujet depuis l’an 2000. Malgre les progres 
et les bonnes pratiques recenses au cours des 17 annees 
ecoulees, il subsiste encore des obstacles a la mise en 
oeuvre effective de ce programme. Le Perou est convain- 
cu que la participation des femmes est capitale pour le 
reglement des conflits et le maintien de la paix ainsi que 
sa consolidation, car les femmes apportent des points 
de vue differents qui enrichissent les negotiations de 
paix. Comme le Secretaire general le souligne dans son 
dernier rapport sur la question (S/2017/861), pour que 
les femmes prennent l’initiative des efforts de paix et y 
participent concretement, il importe avant tout de ren- 
forcer la collaboration avec les organisations issues de 
la societe civile, en particulier celles qui sont dirigees 
par des femmes. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction la 
tendance a integrer de maniere systematique la proble¬ 
matique hommes-femmes dans les mandats des opera¬ 
tions de maintien de la paix, ainsi que la participation 
des femmes en tant qu’acteurs de la prevention et du 
reglement des conflits, et l’importance de dispenser une 
formation specialisee sur la protection, les besoins par¬ 
ticulars et les droits des femmes et des filles en periode 
de conflit. C’est pourquoi mon pays a augmente la parti¬ 
cipation du personnel feminin dans chacune des six mis¬ 
sions de maintien de la paix auxquelles nous participons. 

Le Perou a egalement pris d’autres mesures pour 
mettre en oeuvre le programme sur les femmes et la paix 
et la securite, comme la creation du registre des per- 
sonnes deplacees, ce qui a permis d’adopter des mesures 
en vue proteger les droits des femmes et des filles en 
situation de conflit et d’apres-conflit. 

De meme, en 2005, nous avons mis en place un 
plan global de reparations pour les victimes des vio¬ 
lences commises entre 1980 et 2000 et le Ministere de la 
defense a cree un comite interne pour l’egalite des sexes, 
avec pour objectif de coordonner, de definir et de super- 
viser l’integration de la problematique hommes-femmes 
dans les politiques et la gestion institutionnelle du sec¬ 
teur de la defense, y compris les missions de maintien de 
la paix auxquelles le Perou participe. 

Le Perou est fermement convaincu que le pro¬ 
gramme relatif aux femmes et a la paix et a la securite 
doit occuper une place centrale dans le processus de re¬ 
forme des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, et nous nous efforcerons d’y parvenir. En tant que 
prochain membre non permanent du Conseil de securite 
a partir de 2018, nous sommes resolus a faire progresser 
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l’egalite des sexes dans les operations de maintien de la 
paix et dans tous les domaines lies a ce programme, no- 
tamment en participant aux travaux du Groupe informel 
d’experts charge de la question des femmes et de la paix 
et de la securite, que nous presiderons avec la Suede a 
partir de 2018. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en espa- 
gnol) : Tout d’abord, je voudrais remercier la France 
d’avoir convoque ce debat public sur les femmes et la 
paix et la securite, a l’occasion du dix-septieme anni- 
versaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000), que 
l’Argentine avait soutenue en tant que membre non per¬ 
manent du Conseil de securite en 2000. 

L’Argentine s’associe a la declaration faite par la 
delegation canadienne au nom du Groupe des Amis des 
femmes et de la paix et de la securite. 

Je voudrais egalement remercier tout particuliere- 
ment pour son rapport (S/2017/861) le Secretaire general 
qui partage avec les Etats Membres sa vision du role 
central des femmes dans la prevention des conflits et 
qui presente leurs engagements a la mise en oeuvre du 
programme sur les femmes et la paix et la securite. En 
effet, l’Argentine partage et appuie sa vision de la re¬ 
forme de l’Organisation par une approche coordonnee, 
solide et holistique de la prevention, fondee sur l’egalite 
des sexes. L’Argentine a souscrit d’emblee au nouvel ac¬ 
cent mis par le Secretaire general sur la prevention des 
conflits, ainsi que sur l’elaboration du concept de paix 
durable ou perennisation de la paix, un narratif ou les 
femmes et les jeunes ont un role fondamental. 

A cet egard, nous souhaitons souligner que la rea¬ 
lisation d’une paix durable sera facilitee par une parti¬ 
cipation accrue des femmes a toutes les etapes des pro¬ 
cessus de paix, en particulier en tant que membres du 
personnel militaire, civil et de police des operations de 
paix de l’Organisation. Comme cela a ete dit, il s’agit 
non seulement d’equite, mais aussi d’efficacite dans 
l’execution des mandats de ces missions. 

Nous rappelons a cet egard que l’Argentine a 
atteint l’objectif de 15% etabli par les Nations Unies 
concernant la participation des femmes aux postes d’ob- 
servateurs militaires et d’officiers de l’etat-major general 
dans les operations de paix, ce qui fait que mon pays est 
ainsi en avance sur la moyenne generale. Nous continue- 
rons d’ceuvrer a intensifier cet engagement en mettant en 
oeuvre le plan d’action national pour la mise en oeuvre de 


la resolution 1325 (2000) et des resolutions suivantes en 
tant qu’instrument d’integration de toutes les instances 
nationales qui travaillent sur le theme des femmes et de 
la paix et la securite. 

Le merite de la resolution 1325 (2000) a ete de 
reconnaitre le role important joue par les femmes en tant 
qu’acteurs clefs des processus de paix. L’inclusion des 
femmes doit rester notre priorite dans la definition des 
mandats des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales, ainsi que dans les efforts 
de consolidation de la paix du Conseil de securite, en 
integrant des specialistes de la problematique hommes- 
femmes, de la violence sexiste et de la violence sexuelle 
dans les differentes missions du Conseil et dans les 
equipes de mediation. En outre, nous considerons qu’il 
est crucial que des dispositions et des engagements spe- 
cifiques sur la problematique hommes-femmes soient 
inclus dans les accords de paix et de cessez-le-feu. 

L’Argentine juge fort judicieuse la proposition du 
Secretaire general de renforcer le programme de media¬ 
tion et de bons offices de son bureau, dans l’optique de 
la problematique hommes-femmes, afin de trouver des 
solutions. Par ailleurs, l’Argentine appuie egalement sa 
recommandation de creer et de renforcer des reseaux 
nationaux et regionaux de mediatrices. 

L’Argentine est convaincue que des societes plus 
justes et plus egalitaires qui respectent les droits des 
femmes sont des societes plus pacifiques. Pour cette 
raison, et pour conclure, je voudrais reiterer le sou- 
tien continu de l’Argentine aux differents mecanismes 
et plateformes qui permettent de respecter les enga¬ 
gements pris dans le cadre de la revision de la resolu¬ 
tion 1325 (2000), en particulier l’lnitiative d’interven- 
tion rapide au service de la justice, le Reseau des coor- 
donnateurs nationaux pour les femmes et la paix et la 
securite, et la promotion de la Declaration d’Oslo sur la 
securite dans les ecoles. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Tout d’abord, ma delegation 
voudrait remercier la France pour l’organisation, sous 
sa presidence du Conseil de securite, de ce debat public 
sur une question de la plus haute importance pour le 
Maroc, en l’occurrence celle des femmes et de la paix 
et la securite. 

L’adoption historique de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite a represente une reconnaissance 
internationale du role des femmes en matiere de paix et 
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de securite, non seulement comme victimes, mais aussi 
comme agents de changement et acteurs incontournables 
dans le retablissement, le maintien et la consolidation de 
la paix. 

Le maintien de la paix et de la securite necessite 
l’integration de la dimension genre dans toutes les ac¬ 
tions de paix et ce, conformement aux dispositions de 
la resolution 1325 (2000) et a celles des resolutions qui 
l’ont suivie en la matiere. 

La participation des femmes aux processus de ne- 
gociation augmente les chances de resolution des conflits 
et la durability de la paix. Ce constat a ete confirme par 
une etude mondiale menee par ONU-Femmes en 2015, 
qui a montre que la presence des femmes dans les ne- 
gociations de paix favorise la durability des accords de 
paix et que 35 % des accords negocies par les femmes 
durent plus de 15 ans. Ce qui signifie que la presence 
des femmes dans les negociations de paix favorise im- 
manquablement la durability des accords de paix. 

Le Maroc a organise, le 7 septembre 2016, une 
conference internationale sous le theme : « Femmes, 
Paix et Securite ». II s’agit d’une contribution au debat 
international sur le role de la femme dans les processus 
de paix et la mise en oeuvre des plans d’action natio- 
naux afin de faire avancer Faction collective de mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

C’etait l’occasion de reaffirmer le consensus de 
la communaute internationale pour renforcer la parti¬ 
cipation des femmes aux negociations et aux accords 
concernant le reglement des conflits et la consolidation 
de la paix et renouveler l’engagement des Nations Unies 
sur la question de l’inclusion des femmes et de Fegalite 
entre les sexes dans toutes les strategies de restauration 
de la paix et de prevention des conflits. 

Durant cette conference, le debat s’est focalise 
sur trois actes : le role des femmes dans les processus 
de mediation et de prevention des conflits; le role des 
femmes en matiere de de-radicalisation; et les ensei- 
gnements tires et les meilleures pratiques en matiere de 
prevention de la violence sexuelle en temps de conflits. 

Lors de cette conference, mon pays a annonce 
la creation, a Rabat, d’un centre regional independant 
dedie a l’etude du role de la femme dans les operations 
de maintien de la paix et sa contribution dans la rea¬ 
lisation du developpement durable. Ce centre servirait 
d’espace de reflexion, de reservoir d’idees et de source 
d’influence autonome en faveur du role et de la place 
des femmes dans les operations de maintien et de la 


consolidation de la paix dans les zones de conflits, en 
conformity avec les priorites du Conseil de securite en 
matiere de promotion de l’autonomisation des femmes et 
de l’egalite du genre dans l’instauration de la paix et de 
la securite internationales, la diffusion de la culture de 
la paix, et la defense d’acces a la justice et a la protection 
des droits des civils. 

Les femmes et les filles ont des besoins parti¬ 
culars, specifiques, dans la phase post-conflit, entre 
autres sur le plan des services de sante, des moyens de 
subsistance, des droits fonciers, du droit de propriety et 
de l’emploi. Dans cette phase, elles doivent egalement 
participer a la prise de decisions et a l’elaboration des 
strategies nationales visant le relevement economique 
apres un conflit. Malheureusement, les femmes sont 
souvent sous-representees dans le processus de prise 
des decisions relatives au relevement economique et 
a la gouvernance publique au lendemain des conflits. 
Elles se trouvent desormais ecartees des structures offi- 
cielles de prise de decisions, notamment des secteurs 
economiques clefs, tels que les infrastructures, les in¬ 
dustries extractives et l’agriculture commerciale. A cet 
effet, l’integration de l’approche genre et developpement 
dans un contexte d’apres-conflit est necessaire, voire 
imperatif, en vue d’assurer, des le debut du processus 
de reconstruction, un developpement durable et equi¬ 
table ou femmes et hommes se partagent les ressources, 
les opportunites, la prise de decisions, le pouvoir et 
la responsabilite. 

Dans ce cadre, le Royaume du Maroc saisit cette 
occasion pour saluer Faction que mene ONU-Femmes 
afin de favoriser l’application des resolutions du Conseil 
de securite sur les femmes et la paix et la securite, no¬ 
tamment en ce qui concerne le relevement economique 
et la reconstruction a travers trois domaines d’interven- 
tions, en l’occurrence la planification au lendemain des 
conflits, le redressement economique et le retablisse- 
ment de la gouvernance. 

Le Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030 a accorde une place de choix a la paix, no¬ 
tamment a la prevention des conflits et a l’elimination de 
leurs causes profondes a travers l’objectif 16 qui consiste 
a promouvoir l’avenement de societes pacifiques et ou- 
vertes a tous aux fins du developpement durable, assu¬ 
rer Faeces de tous a la justice et mettre en place, a tous 
les niveaux, des institutions efficaces, responsables et 
ouvertes a tous. 

Ce Programme universel, qui preconise l’integra- 
tion transversale de la dimension genre dans tous les 
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objectifs de developpement durable, met l’accent sur la 
necessity de redoubler d’efforts, en vue de prevenir les 
conflits et d’aider les pays qui sortent de conflit, tout 
en veillant a ce que les femmes soient associees aux ac¬ 
tions du maintien de la paix et de reconstruction. Dans 
ce sens, les objectifs de developpement durable prouvent 
que le genre, la paix, la securite et le developpement sont 
lies, interconnects et indissociables les uns des autres. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Suisse. 

M me Baumann (Suisse) : Je vous remercie, Ma¬ 
dame la Presidente, d’avoir organise cet important debat 
sur les femmes et la paix et la securite. II nous donne 
l’occasion de rappeler a la communaute internationale 
pourquoi la resolution 1325 (2000) et celles qui l’ont sui- 
vie sont importantes pour la paix et la securite internatio- 
nales, et pourquoi les Etats Membres doivent poursuivre 
les efforts qu’ils deploient pour mettre en oeuvre les dis¬ 
positions de ces resolutions. La resolution 1325 (2000) 
est devenue la principale reference en matiere de droits 
des femmes et d’egalite des sexes dans les contextes 
de conflit et de fragility. Son adoption en 2000 a ete 
le symbole de la transition de la securite nationale a la 
securite humaine et a la securite des personnes. 

La securite humaine, l’egalite des sexes et l’auto- 
nomisation des femmes et des filles sont des elements 
clefs de la politique etrangere de la Suisse. Le Departe- 
ment federal des affaires etrangeres a recemment lance 
sa premiere grande strategic sur l’egalite des sexes et les 
droits des femmes, qui met en avant faction en faveur 
des femmes, de la paix et de la securite comme Pun de 
ses principaux volets. Les raisons qui expliquent cela 
sont evidentes. 

Premierement, l’egalite des sexes est un element 
clef pour la prevention des conflits et de la violence, y 
compris de l’extremisme violent. II existe en effet un lien 
entre l’egalite des sexes et la disposition d’une societe 
a prendre les armes. Deuxiemement, respecter l’egalite 
des sexes et les droits des femmes et inclure ces dernieres 
dans les processus de paix constituent tout simplement 
une necessity. Les femmes sont aussi competentes que 
les hommes pour negocier, mais elles rencontrent tou- 
jours de nombreuses difficultes pour etre acceptees. Et 
ne l’oublions pas, la participation des femmes dans les 
processus de paix ne se resume pas l’existence d’un siege 
a la table de negociation : les femmes doivent avoir la 
capacite et le pouvoir de faire valoir leurs idees et leurs 
preoccupations dans les debats. A cet egard, la Suisse 
salue la strategic du Secretaire general sur l’egalite des 


sexes et son appel a nommer davantage de femmes en 
tant qu’envoyees speciales, en tant que mediatrices et en 
tant qu’expertes en mediation. 

La Suisse salue egalement la resolution 70/304 de 
l’Assemblee generale sur le role de la mediation, qui 
engage les Etats Membres a promouvoir une partici¬ 
pation egale, entiere et effective des femmes au regle- 
ment pacifique des differends et a la prevention et au 
reglement des conflits. Nous avons appris une legon 
importante : nous devons nous mobiliser avec la societe 
civile, creer des capacites et autonomiser les femmes 
a un stade precoce. Nous devons travailler a mettre en 
place un effectif des femmes pretes a agir le moment 
venu, en tant que mediatrices et negociatrices. La Suisse 
insiste done sur le fait que les femmes doivent participer 
a toutes les activites et a tous les entrainements lies a la 
mediation. Nous encourageons egalement les reseaux de 
femmes locaux actifs dans les domaines de la paix et de 
la securite. 

Troisiemement, le programme pour les femmes et 
la paix et la securite contribue a ameliorer les resultats 
en matiere de paix durable. Une paix durable exige une 
approche integree, fondee sur la coherence de faction 
aux niveaux des mesures politiques et de securite, du 
developpement et des droits de l’homme. C’est pourquoi 
la Suisse encourage un rapport etroit entre la resolu¬ 
tion 1325 (2000) et les cadres en matiere de droits des 
femmes, en utilisant les organismes de l’ONU et les or- 
ganes de traites existants ainsi que leurs mecanismes de 
divulgation de 1’information, en particulier la Conven¬ 
tion sur l’elimination de toutes les formes de discrimina¬ 
tion a l’egard des femmes, l’examen periodique univer- 
sel et les mandats speciaux. Cela permettra de renforcer 
la responsabilite de tous les acteurs, y compris des gou- 
vernements, et de prevenir la fragmentation de faction 
en faveur de l’egalite des sexes et des droits des femmes. 
Dans cet esprit, la Suisse soutient une initiative qui se 
concentre sur la mise en oeuvre de la recommandation 
generale n° 30 du Comite pour l’elimination de la discri¬ 
mination a l’egard des femmes. 

Pour conclure, j’aimerais mentionner deux as¬ 
pects que la Suisse considere comme cruciaux pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), a savoir 
faction des hommes et des gargons ainsi que l’autono- 
misation economique des femmes. Le programme pour 
les femmes et la paix et la securite ne devrait pas se 
concentrer sur les femmes uniquement. La transforma¬ 
tion des rapports de pouvoir dans les societes doit etre 
placee au centre. Donner un role aux hommes et aux 
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garfons, en tant qu’allies, victimes ou auteurs potentiels 
dans les entreprises de transformation est crucial pour 
toute strategic de prevention des conflits et de la vio¬ 
lence, et beneficiera autant aux femmes qu’aux hommes. 

Enfin, il faut accorder davantage d’attention a 
l’autonomisation economique des femmes dans les ac- 
tivites de relevement apres les conflits et de renforce- 
ment de l’Etat. L’acces des femmes aux ressources, aux 
revenus et a l’independance economique est un facteur 
important pour permettre d’ameliorer la participation 
active des femmes dans le domaine de la paix et de la 
securite, ce qui, en fin de compte, menera a un monde 
plus sur. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole 
a l’observatrice de l’Etat observateur du Saint-Siege 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M me Fata (Saint-Siege) {parle en anglais) : Le 
Saint-Siege remercie la presidence fran9aise d’avoir 
convoque cet important debat public. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) a repre¬ 
sente et continue de representer une etape importante en 
vue de permettre aux femmes de jouer le role qui leur 
revient et de se faire entendre dans les domaines de la 
paix et de la securite. S’il est vrai que de nombreuses 
mesures constructives ont ete prises pour appliquer les 
huit resolutions du Conseil sur les femmes et la paix et 
la securite, les femmes demeurent une petite minorite 
dans les efforts de mediation en faveur de la paix et de 
la securite et dans les operations de consolidation de la 
paix. Ce debat public doit permettre de mettre en relief 
cette situation et de trouver de nouveaux moyens de faire 
avancer la mise en oeuvre des resolutions du Conseil sur 
cette question. 

L’experience de l’Eglise catholique dans la pre¬ 
vention et le reglement des conflits, le retablissement 
de la paix et la consolidation de la paix au niveau local 
pendant le conflit violent qui a dure plus de 50 ans en 
Colombie et aujourd’hui, dans le cadre de la mise en 
oeuvre de l’accord de paix sur le terrain, montre claire- 
ment que les femmes ont toujours joue et jouent toujours 
un role important en tant qu’artisans de la paix. Elies 
desarment les violents grace a leurs capacites multiples 
a comprendre, a se mettre a la place d’autrui, a dissua- 
der, a convaincre, a pardonner et a reconstruire des vies, 
des families et des communautes entieres. Pastora Mira 
Garcia, qui a perdu son pere, son mari et ses deux enfants 
pendant la guerre civile, est une icone pour les femmes 
artisans de la paix. Lors de la rencontre, le 8 septembre 


a Villavicencio, entre le pape Francois et les victimes 
du conflit arme en Colombie qui a dure 52 ans, elle a 
represente toutes ces victimes et a pris la parole en leur 
nom. Elle nous enseigne que le pardon est un baume qui 
apporte la guerison. 

Malheureusement, toutefois, la plupart des 
conflits actuels montrent que les femmes sont trop sou- 
vent des cibles et des victimes, plutot que des artisans de 
la paix et de la consolidation de la paix. Les femmes et 
les filles se ressentent de maniere disproportionnee de 
l’impact des conflits violents. L’aspect le plus odieux de 
cette violence reside dans le fait qu’elles sont speciale- 
ment prises pour cible car elles sont considerees comme 
des objets propres a subir violence et maltraitance, a 
titre de strategic de guerre. Elies sont traitees comme 
une monnaie d’echange de la guerre, plutot que comme 
des instruments de la paix. Les extremistes violents et 
les terroristes ont utilise et continuent d’utiliser la vio¬ 
lence sexuelle comme tactique de terreur. Les actes de 
violence contre les femmes et les filles ne sont pas uni- 
quement perpetres en situation de conflit. Par exemple, 
les femmes et les filles constituent egalement la grande 
majorite des victimes de la traite des personnes. 

Les Etats Membres de l’ONU ont la responsabi- 
lite fondamentale de poursuivre en justice les auteurs 
d’atteintes aux droits de l’homme, de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite, y compris ceux ayant trait 
a la violence sexuelle contre les femmes et les filles. 
Les parties au conflit doivent respecter leurs obligations 
en vertu du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. 

L’acces a l’education dans les situations de crise 
est vital pour l’autonomisation des femmes et des filles. 
Par l’intermediaire de ses institutions et organismes 
dans le monde entier, l’Eglise catholique prodigue assis¬ 
tance et appui, education et formation qualifiante a des 
milliers de femmes et de filles qui ont ete victimes de 
violences sexuelles en situation de conflit. Les coura- 
geux hommes et femmes qui gerent ces institutions se 
sacrifient au quotidien et nombreux sont ceux qui ont 
paye tres cher leurs efforts. Ayant jete des racines sur 
place, ces institutions sont en mesure de reagir rapide- 
ment et efficacement, ce qui leur permet de s’attaquer 
sur le terrain aux consequences de la violence dans les 
conflits armes. Formant un reseau international, elles 
sont d’actifs avocats et se font entendre dans les ins¬ 
tances nationales et internationales, ou les politiques 
sont definies et les decisions sont prises. 
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Le Saint-Siege et l’Eglise catholique continue- 
ront de faire participer les femmes a leurs efforts pour 
promouvoir la prevention et le reglement des conflits, 
le retablissement et la consolidation de la paix dans 
de nombreuses regions du monde, non seulement par 
principe mais aussi parce que les enseignements tires 
de l’experience et les meilleures pratiques averees dans 
ces domaines montrent clairement que les femmes sont 
effectivement des acteurs efficaces de l’instauration et 
du maintien de la paix et de la securite pour tous. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a la 
Conseillere principale de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe pour la parite des sexes. 

M me Darisuren (parle en anglais ): C’est un grand 
honneur pour moi que de representer ici le Secretaire 
general de l’Organisation pour la securite et la coope¬ 
ration en Europe (OSCE). Je me felicite que le debat de 
cette annee porte sur les moyens de faire avancer le pro¬ 
gramme concernant les femmes et la paix et la securite 
vers sa mise en oeuvre systematique, pour aboutir a des 
resultats tangibles. L’OSCE est la plus grande organisa¬ 
tion de securite regionale au monde, au sens du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. Du fait de notre 
approche globale de la securite, le programme femmes, 
paix et securite est un fil rouge dans tous nos travaux, 
non seulement dans les domaines politique et militaire, 
mais aussi pour les questions economiques et environ- 
nementales, et s’agissant de la promotion des droits de 
l’homme et des institutions democratiques. 

L’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe est active dans toutes les phases des conflits, 
de leur prevention a leur reglement, au relevement apres 
un conflit et a la consolidation de la paix. L’integration 
d’une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes est 
indispensable a toutes ces etapes. L’approche de l’OSCE 
correspond etroitement aux objectifs enonces dans le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Nous aidons les Etats participants de l’OSCE a honorer 
leurs engagements en matiere d’egalite des sexes et a 
renforcer leur securite globale. Nous reconnaissons que 
les processus politiques formels n’offrent malheureuse- 
ment aux femmes qu’un acces et une place limites. 

Bien evidemment, il faut faire davantage en sorte 
que les femmes participent veritablement a toutes les 
phases du cycle de conflit, afin de mieux prendre en 
compte leur contribution fondamentale, en particulier 
au niveau local. Par exemple, la Mission speciale d’ob- 
servation de l’OSCE en Ukraine veille, dans ses activi- 
tes d’observation, a ce que les experiences des femmes 


et des hommes appartenant aux populations touchees 
par le conflit soient entendues et prises en compte dans 
les rapports publics quotidiens. Nous devons investir 
davantage pour ameliorer la parite des sexes parmi nos 
observateurs, afin de garantir l’existence de patrouilles 
mixtes qui tendent la main plus efficacement aux popu¬ 
lations locales. 

Je voudrais presenter au Conseil quelques 
exemples des progres accomplis par l’OSCE au cours 
de l’annee ecoulee. Au total, 31 Etats participants de 
l’OSCE ont adopte des plans d’action nationaux sur la 
resolution 1325 (2000), soit trois de plus depuis l’annee 
derniere. L’OSCE continue de renforcer les capacites 
des Etats participants a elaborer et mettre en oeuvre 
leurs plans d’action nationaux, en mettant en commun 
leurs experiences et en leur fournissant un appui cible 
au niveau national. La semaine derniere, le secretariat 
de l’OSCE a organise, a l’intention de cinq pays, la deu- 
xieme Academie des plans d’actions nationaux, et plu- 
sieurs autres sont prevues. 

Nous accueillons avec satisfaction Elaboration 
et la mise en oeuvre de plans d’action localises, au ni¬ 
veau infranational en Ukraine. Nous entendons appuyer 
cette initiative, qui represente une occasion unique et 
qui est susceptible de receler de bonnes pratiques. Les 
operations sur le terrain, les institutions et le secreta¬ 
riat de l’OSCE s’emploient a renforcer le leadership des 
femmes aux echelons national et local, par le mentorat et 
en appuyant leurs reseaux et le developpement de leurs 
capacites. Par exemple, l’Ecole des cadres pour la ges- 
tion des frontieres, a Douchanbe, propose une formation 
specialisee aux femmes garde-frontiere. 

Nous continuons de travailler a des processus 
de mediation associant les femmes. En avril dernier, 
nous avons organise un seminaire de haut niveau sur la 
mediation, auquel ont participe des chefs de mission et 
des representants speciaux. Sur la base de cette reunion, 
l’OSCE est en train de preparer une analyse des pro¬ 
cessus de mediation qu’elle dirige, ainsi que des direc¬ 
tives pratiques. 

Les organes politico-militaires de l’OSCE, 
comme le Forum pour la cooperation en matiere de se¬ 
curite et le Comite de securite, integrent de plus en plus 
des demarches soucieuses d’egalite entre les sexes dans 
leurs programmes, et le Groupe de planification de haut 
niveau tient systematiquement compte de l’egalite des 
sexes dans ses plans de travail. L’OSCE est en premiere 
ligne s’agissant de veiller a ce qu’une demarche tenant 
compte de la problematique hommes-femmes soit incluse 
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dans les efforts qu’elle deploie pour prevenir l’extre- 
misme violent et la radicalisation, qui peuvent conduire 
au terrorisme. Le nouveau projet, intitule « Leaders 
against Intolerance and Violent Extremism » (Leaders 
contre l’intolerance et l’extremisme violent), fait speci- 
fiquement appel aux animatrices de collectivites et aux 
jeunes femmes et hommes. Un leadership robuste est es- 
sentiel si nous voulons progresser. C’est pourquoi nous 
avons mis en place, a l’intention du Secretaire general 
et des directeurs du secretariat, le programme d’accom- 
pagnement des cadres en matiere d’egalite des sexes, 
afin de les doter des competences et outils necessaires 
pour integrer la problematique hommes-femmes dans 
leurs travaux. 

Nous avons conscience, au sein de nos organisa¬ 
tions, que des efforts supplementaires sont necessaires 
pour appliquer, sur la duree, une approche systematique 
visant a ameliorer la participation des femmes dans les 
processus de paix, ainsi qu’a prevenir les conflits et a 
y repondre efficacement. L’OSCE continuera de ren- 
forcer ses synergies et liens et de participer a des ini¬ 
tiatives clefs, telles que le Reseau des coordonnateurs 
nationaux pour les femmes et la paix et la securite et 
l’initiative deceleration de la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 1325 (2000) dans la region. Nous attendons avec 
interet de nouer des partenariats toujours plus etroits 
avec l’ONU et d’autres organisations. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : Je re- 
mercie la presidence frangaise du Conseil de securite 
d’avoir convoque l’important debat de ce jour. 

Je remercie egalement de leurs exposes M me Ma¬ 
ria Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de cabinet du Secre¬ 
taire general, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, Direc¬ 
trice executive chargee d’ONU-Femmes, M me Charo 
Mina-Rojas, membre du Groupe de travail des organisa¬ 
tions non gouvernementales sur les femmes et la paix et 
la securite, et M me Michaelle Jean, Secretaire generale 
de l’Organisation internationale de la Francophonie. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) a marque 
un veritable tournant dans notre approche de la question 
des femmes et de leur role dans le maintien de la paix 
et de la securite. La communaute internationale a re- 
connu les graves repercussions du conflit sur la vie des 
femmes. Elle a aussi pris en compte l’importance d’in- 
clure les femmes dans la prevention des conflits et dans 
les efforts de mediation en situation d’apres-conflit. Le 


Conseil examine cette question tres souvent. La tenue 
reguliere de debats sur le role des femmes dans le do- 
maine de la paix et de la securite est la preuve que nous 
sommes en bonne voie d’atteindre les objectifs de deve- 
loppement durable d’ici a 2030. 

II est regrettable de constater que les femmes 
et les filles sont les principales victimes des conflits 
violents partout dans le monde. Les femmes paient le 
prix fort dans ces conflits, du fait que les represen- 
tants des Etats, les gouvernements et les parties a un 
conflit ne respectent pas le droit international. C’est 
pourquoi nous devons continuer a examiner le role que 
jouent les femmes afin de prevenir de telles situations. 
Aussi avons-nous besoin de strategies a long terme afin 
d’autonomiser pleinement les femmes et les filles et de 
mettre un terme aux violations des droits de l’homme 
dont les femmes et les filles sont victimes. 

Dans ce cadre, il est important de faciliter Fae¬ 
ces des femmes aux mecanismes de justice transition- 
nelle, notamment pour lutter contre les crimes qui sont 
commis en periode de conflit et durant les phases de 
transition. C’est pourquoi nous devons accorder toute 
notre attention et toute l’importance voulue au role des 
femmes dans la lutte contre le radicalisme, qui tres sou¬ 
vent conduit au terrorisme. Les femmes peuvent, en ef- 
fet, contribuer a creer un climat propice a la lutte contre 
ces phenomenes, notamment en protegeant les enfants 
et les plus jeunes. 

Le Qatar mene ainsi diverses initiatives aux ni- 
veaux national et international en vue de renforcer la paix 
et la securite dans nos societes. En outre, dans le cadre 
de notre politique visant a realiser la paix a travers le 
monde, nous avons contribue a une etude internationale 
relative a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
En ce qui concerne les efforts menes pour mettre en 
oeuvre notre vision nationale a l’horizon 2030 aux plans 
national, regional et international, nous cherchons a 
integrer notre action en faveur des femmes et la paix 
et la securite dans tous nos programmes humanitaires 
et de developpement, et ce, dans differentes regions 
du monde. La communaute internationale a d’ailleurs 
maintes fois salue ces efforts. 

La participation des femmes a la prise de deci¬ 
sions au sein de l’ONU est un element extremement 
important. Elle permet de mettre en oeuvre la resolu¬ 
tion 1325 (2000), raison pour laquelle nous accordons 
une attention particuliere a cet aspect. Nous sommes 
un membre actif du Groupe des amis de l’egalite des 
sexes au sein de l’ONU et appuyons divers programmes 
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et activites visant a faire nommer un nombre plus im¬ 
portant de femmes aux postes les plus importants de 
l’Organisation. 

Je tiens a remercier le Secretaire general des ef¬ 
forts qu’il deploie pour realiser l’egalite entre les sexes 
au sein de l’Organisation et mettre fin a la violence 
sexiste, non seulement a l’ONU mais aussi partout dans 
le monde. C’est l’une des mesures phares de son pro¬ 
gramme de reformes, et j’espere que nous pourrons la 
mettre en oeuvre d’ici a 2028. 

Enfin, l’Etat du Qatar reste determine a renforcer 
la participation des femmes a la paix et la securite inter- 
nationales. II appuie les diverses mesures visant a pro- 
mouvoir un climat qui protege les femmes et leur permet 
de contribuer a la resolution des conflits et aux efforts 
deployes apres un conflit. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Lituanie. 

M me Plepyte (Lituanie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Estonie, 
de la Lettonie et de mon pays, la Lituanie. Nos dele¬ 
gations s’associent egalement a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. Tout d’abord, je tiens a 
feliciter la presidence frangaise d’avoir convoque le pre¬ 
sent debat public. Nous remercions egalement les per- 
sonnes qui ont fait des exposes de leurs remarques ainsi 
que de leur engagement indefectible en faveur de cette 
cause importante. 

L’autonomisation des femmes, leur participation 
sans exclusive, la promotion de l’egalite des sexes et 
l’integration des droits de Thomme sont essentielles a 
la perennisation de la paix. Nous felicitons le Secretaire 
general de son devouement en faveur de la question des 
femmes et la paix et la securite. Etant donne l’ampleur 
et la nature transversale de cette question, qu’il me soit 
permis de me concentrer sur les aspects prioritaires aux 
yeux des pays baltes. 

Le role critique que jouent les femmes dans les 
negociations de paix, ainsi que le maintien et la conso¬ 
lidation de la paix est souvent neglige. Les pays baltes 
soulignent la necessity d’assurer une participation pleine 
et effective des femmes a tous les stades et a tous les 
niveaux de la prevention et du reglement des conflits, 
ainsi que de la consolidation de la paix. Or, 17 ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), le monde compte 
encore beaucoup trop peu de mediatrices et de femmes 
associees a la prise de decisions. II ne s’agit pas seule¬ 
ment d’une question d’egalite des sexes. Les negociations 


et les accords de paix definissent des structures et des 
orientations en vue de la reconstruction apres un conflit 
et etablissent des politiques generates qui ont une inci¬ 
dence sur la vie de toutes les femmes et de la societe 
dans son ensemble. 

Nous plaidons vigoureusement en faveur de l’in- 
tegration d’une demarche tenant compte de la proble- 
matique hommes-femmes dans tous les aspects des ope¬ 
rations de paix. L’augmentation du nombre de femmes 
soldats de la paix, le deployment de conseillers pour la 
protection des femmes et l’egalite des sexes, ainsi que la 
formation aux droits de l’homme et la sensibilisation a la 
problematique hommes-femmes se sont averes efficaces 
et devraient etre encore elargis. Au cours de l’annee 
ecoulee, les pays baltes ont considerablement renforce 
leur contribution aux operations de paix des Nations 
Unies. Nous nous efforgons de deployer des contingents 
de maintien de la paix presentant un meilleur equilibre 
hommes-femmes et continuons d’encourager les femmes 
a presenter leurs candidatures pour des postes militaires 
ou de police. 

La formation est essentielle a la sensibilisation et 
a l’amelioration de la mise en oeuvre des considerations 
sexospecifiques dans les operations de paix. Avant leur 
deployment, les soldats de la paix lituaniens, lettons 
et estoniens suivent une formation de haute qualite en 
matiere de droits de l’homme et de questions liees a la 
problematique hommes-femmes, notamment l’elimina- 
tion de l’exploitation et des atteintes sexuelles, ainsi que 
la prevention de la violence sexuelle liee aux conflits et 
la reponse a y apporter. Ces formations vont au-dela de 
notions abstraites : il s’agit de formations tres concretes, 
qui sont basees sur des scenarios rencontres par ceux 
qui travaillent sur le terrain. 

A cet egard, les pays baltes appuient fermement 
les efforts du Secretaire general pour mettre fin a l’ex- 
ploitation sexuelle. C’est pourquoi nous avons signe le 
pacte volontaire du Secretaire general sur la prevention 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles, et les Presi¬ 
dents de l’Estonie et de la Lituanie ont rejoint le cercle 
de dirigeants pour la prevention et la repression de l’ex- 
ploitation et des atteintes sexuelles dans les operations 
des Nations Unies. 

L’ampleur et la complexite de la mise en oeuvre 
du programme concernant les femmes et la paix et la 
securite exigent des efforts coherents et complets. Le 
role central de la societe civile, notamment des organi¬ 
sations de femmes, doit etre pleinement reconnu. Nous 
nous felicitons que des representantes de la societe civile 
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informent desormais regulierement le Conseil de secu¬ 
rity lors de reunions specialement consacrees a certains 
pays. Cette pratique utile doit se poursuivre. 

Dernier point et non des moindres, comme il 
est souligne dans le rapport du Secretaire general 
(S/2017/861), un systeme juridique et judiciaire soucieux 
de la problematique hommes-femmes est l’un des ele¬ 
ments de base d’une societe resiliente. Toutefois, Faeces 
a la justice continue d’etre entrave par des inegalites 
structurelles. En l’absence de systeme judiciaire et secu- 
ritaire credible, les auteurs de crimes contre les femmes 
et les filles continueront leurs mefaits. Les pays baltes 
restent determines a amener les responsables de vio¬ 
lence sexuelle et sexiste a repondre de leurs actes par 
le biais des mecanismes nationaux et internationaux. II 
est tout aussi important de veiller a ce que les victimes 
se voient accorder une reparation digne de ce nom pour 
le prejudice subi. A cet egard, la Cour penale Internatio¬ 
nale demeure un mecanisme important pour combattre 
les violences sexuelles et sexistes dans les situations de 
conflit et devrait etre utilisee activement pour obliger 
les coupables a rendre des comptes. 

Pour terminer, nous tenons a souligner que l’ega- 
lite des sexes, la resilience face aux conflits et leur 
prevention sont etroitement liees. Voila pourquoi nous 
appuyons pleinement l’engagement ferme du Secretaire 
general a recadrer toutes les activites des Nations Unies 
en les axant sur une approche globale de la prevention, 
et notamment en promouvant la question des femmes et 
la paix et la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante d’Israel. 

M me Shilo (Israel) (parle en anglais ) : La pleine 
participation des femmes dans tous les domaines est es- 
sentielle. Des instances gouvernementales aux conseils 
d’administration des entreprises, les dirigeantes jouent 
un role important dans la societe. Cela vaut aussi pour 
la paix et la securite : les femmes doivent etre presentes 
dans les domaines de la prevention des conflits, du 
maintien de la paix, de Faction humanitaire, du regle- 
ment des conflits, de la consolidation de la paix et de la 
reconstruction apres un conflit. 

Cela n’est pas seulement dans l’interet des 
femmes, nous avons tous a y gagner. Les chiffres le 
prouvent. Le Secretaire general, dans son etude mon¬ 
diale de 2015, est parvenu a la conclusion que les ac¬ 
cords de paix avaient 35 % plus de chances de durer 
plus de 15 ans si les femmes etaient associees a leurs 


processus. Nous ne pouvons pas faire abstraction de ces 
statistiques. Nous sommes ici aujourd’hui pour partager 
des idees sur le role essentiel et singulier que les femmes 
jouent dans la promotion et le maintien d’un monde plus 
sur et plus pacifique. 

La resolution historique 1325 (2000) reaffirme le 
role important joue par les femmes dans la promotion de 
la paix et de la securite. Je voudrais mettre en exergue 
quelques exemples qui montrent le role determinant que 
jouent les femmes. 

Premierement, en Colombie, le Gouvernement a 
entendu les appels de ses femmes et a cree une sous- 
commission chargee de la problematique hommes- 
femmes durant les negociations de paix avec les Forces 
armees revolutionnaires de Colombie. Cela a permis 
aux femmes d’occuper un tiers des sieges a la table 
des negociations. 

Deuxiemement, au Liberia, l’election de la Pre¬ 
sidente Ellen Johnson-Sirleaf a permis aux femmes 
d’occuper le siege principal autour de la table. En tant 
que premiere femme elue a la presidence de son pays, 
M me Johnson-Sirleaf a adopte une loi novatrice sur les 
droits de la femme. Elle a regu, aux cotes de deux mili- 
tantes pour la paix, le prix Nobel de la paix en 2011 pour 
leur defense exceptionnelle des femmes dans le contexte 
de la consolidation de la paix. 

Troisiemement, au cours de la decennie ecoulee, 
l’lnde a envoye a neuf reprises des unites d’agents de 
maintien de la paix entierement composees de femmes 
au Liberia. Grace a l’inspiration qu’ont suscitee les 
techniques d’autodefense enseignees par ces unites 
d’agents de maintien de la paix entierement composees 
de femmes, le nombre de femmes liberiennes qui ont 
rejoint les forces nationales de securite a atteint un ni¬ 
veau record. 

Aujourd’hui, en depit des efforts de recrutement, 
les femmes ne represented toujours que 22% du per¬ 
sonnel de maintien de la paix des Nations Unies et 4 % 
du personnel militaire. Nous devons creer un environ- 
nement pour permettre aux femmes soldats de la paix 
de se sentir en securite et suffisamment a l’aise pour 
participer aux efforts de maintien de la paix. Nous de¬ 
vons creer et appliquer une politique de tolerance zero 
a l’egard du harcelement sexuel au sein des missions de 
maintien de la paix, afin que les femmes se sentent assez 
en securite pour servir sur le terrain. La prevention et 
l’elimination du harcelement sexuel sur le lieu de travail 
doivent etre la priorite. A cet egard, durant la derniere 
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session de la Commission de la condition de la femme, 
Israel a presente la toute premiere resolution de l’ONU 
adoptee par consensus sur la prevention et l’elimination 
du harcelement sexuel sur le lieu de travail. 

Israel est attache a la promotion et a la protec¬ 
tion des droits fondamentaux de toutes les femmes 
et de toutes les filles. Nous avons ete le premier pays 
au monde a incorporer des dispositions de la resolu¬ 
tion 1325 (2000) a notre legislation nationale. Le qua- 
trieme amendement a la loi sur l’egalite des droits de la 
femme exige que le Gouvernement integre des femmes 
de tous les segments de la societe a toutes les commis¬ 
sions nationales qui elaborent des politiques. En outre, 
au cours de la decennie ecoulee, le Parlement israelien a 
adopte plus de 50 lois et amendements pour promouvoir 
l’egalite des sexes. Neanmoins, comme la plupart des 
pays, il nous reste beaucoup a faire. 

La voix et le role moteur des femmes sont fon¬ 
damentaux dans le contexte de la paix et de la securite. 
La participation des femmes aux initiatives de paix et 
de securite est une question de portee mondiale dont le 
reglement exige des efforts mondiaux. Faisons fond sur 
les experiences de chaque pays. Laissons les exemples 
de mise en oeuvre locale inspirer la mise en oeuvre mon¬ 
diale, et continuons d’avancer ensemble dans la voie 
du progres. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Afrique du Sud. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a exprimer son appreciation a la 
Directrice de cabinet du Secretaire general, M me Viot- 
ti, pour sa declaration et pour avoir presente le rapport 
annuel sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
(S/2017/861). Nous accueillons egalement avec satis¬ 
faction les contributions perspicaces de M me Phum- 
zile Mlambo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU- 
Femmes, ainsi que de M me Charo Mina-Rojas, repre- 
sentante de la societe civile, et de M me Michaelle Jean, 
Secretaire generate de l’Organisation internationale de 
la Francophonie. 

L’an 2017 marque le dix-septieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000), qui a officiellement reconnu 
la nature changeante des guerres, dans lesquelles les 
civils sont de plus en plus souvent pris pour cible et 
les femmes continuent d’etre exclues des processus de 
paix. Cette resolution reste un jalon important vers la 
pleine jouissance par les femmes de leurs droits et de 
leur egalite dans le monde, un monde dans lequel pour 


la premiere fois, les femmes jouent un role influent et 
necessaire dans le domaine de la paix et de la securite. 

En depit de cet objectif honorable, il reste beau- 
coup a faire. Les femmes restent exclues des processus 
de paix, notamment la redaction des accords de paix, et 
leur participation aux activites de maintien de la paix 
des Nations Unies au sein des composantes militaires, 
policieres et civiles est limitee. En outre, la contribution 
des femmes et des filles au processus de consolidation 
de la paix reste sous-evaluee et manque de ressources, 
ce qui fait qu’un outil essentiel en vue d’apporter des 
changements transformateurs et de realiser une paix 
durable est sous-utilise. 

L’Afrique du Sud est determinee a contribuer a la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). L’histoire 
de mon pays illustre la pertinence du role que jouent 
les femmes dans la realisation et le maintien de la paix 
et de la securite dans un environnement de sortie de 
conflit. Les femmes sud-africaines sont a l’avant-garde 
des efforts visant a promouvoir la reforme et a elaborer 
et appliquer des politiques et des lois responsables afin 
de promouvoir le role des femmes au sein de la societe. 
A ce jour, au niveau des decideurs politiques, 42% des 
membres du Parlement sud-africain et 41 % des membres 
du Gouvernement sont des femmes. Ceci illustre les pro¬ 
gres deja accomplis vers une representation egale dans 
les deux chambres du Parlement et au sein du Gouver¬ 
nement. Qui plus est, le Parlement national et le Conseil 
national des provinces sont tous les deux presides par 
des femmes. 

L’Afrique du Sud forme des mediatrices dans la 
region africaine. Ces mediatrices constituerontunreseau 
de mediatrices africaines qui sera en mesure de contri¬ 
buer aux negociations de paix. D’autre part, les Forces 
de defense sud-africaines gerent le Centre de formation 
au maintien de la paix a Pretoria, ou des femmes soldats 
de la paix originaires d’Afrique du Sud et d’autres pays 
de la region regoivent une formation. Il convient de sou- 
ligner que les Forces de defense sud-africaines sontplei- 
nement conscientes du fait que les questions d’egalite 
des sexes doivent etre abordees, ce qui se reflete dans le 
fait que les effectifs actuels des Forces de defense sud- 
africaines sont composes a 30% de femmes. 

En outre, nous avons recemment organise le troi- 
sieme Forum annuel Gertrude Shope pour le dialogue 
sur le reglement des conflits et l’instauration de la paix 
en Afrique. Cette initiative compte des participants ori¬ 
ginaires de tout le continent africain et encourage les 
femmes a exercer davantage de responsabilites et a jouer 
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un role plus important dans la consolidation de la paix 
qu’elles ne Font fait par le passe, sans necessairement 
etre membres d’une delegation officielle. Le Forum 
offre egalement aux femmes la possibility de partager 
leurs donnees d’experience, de reflechir aux politiques 
et aux problemes existants, puis de formuler des recom- 
mandations a l’intention des institutions nationales, re- 
gionales et internationales. 

Cette annee, le Traite sur l’interdiction des armes 
nucleaires - un document historique - a ete adopte 
le 7 juillet, et nous nous felicitons que l’Afrique du Sud 
ait ete un des premiers pays a signer le Traite le 20 sep- 
tembre. L’Afrique du Sud tient a feliciter chaleureuse- 
ment la Campagne internationale pour abolir les armes 
nucleaires, a laquelle a ete decerne le prix Nobel de la 
paix 2017. Cette recompense meritee et opportune met 
clairement en exergue le role joue par les organisations 
de la societe civile dans le domaine du desarmement nu¬ 
cleate et la quete d’elimination des armes nucleaires. Je 
souhaite rendre un hommage particulier aux organisa¬ 
tions de femmes pour le role actif qu’elles jouent dans la 
lutte pour l’abolition des armes nucleaires, notamment 
la Ligue internationale des femmes pour la paix et la 
liberte, qui est basee a Geneve. 

Pour renforcer la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1325 (2000) et des resolutions qui Font suivie, no¬ 
tamment la resolution 2242 (2015), mon pays continue de 
collaborer avec des representants de la societe civile et 
du milieu academique afin de trouver des moyens de ren¬ 
forcer l’autonomisation des femmes et de supprimer les 
obstacles qui entravent leur participation aux missions 
de maintien de la paix et aux efforts de mediation sur le 
continent africain. En outre, nous appuyons pleinement 
les diverses missions de solidarity deployees recemment 
en Afrique par ONU-Femmes et l’Union africaine. 

L’Afrique du Sud espere continuer de cooperer 
et de partager ses donnees d’experience avec les Etats 
Membres, ONU-Femmes, le Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix et d’autres partenaires qui 
aspirent a incorporer plus avant les questions d’egalite 
des sexes et les preoccupations des femmes pour ren¬ 
forcer la viabilite de la paix et de la security dans toutes 
les situations de conflit. Nous appuyons le slogan de la 
campagne HeforShe. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’Australie. 

M me Wilson (Australie) (parle en anglais ) : 
Comme nous l’avons entendu dire aujourd’hui, le rapport 


du Secretaire general (S/2017/861) est clair. Nous avons 
progresse en matiere de changements politiques et nor- 
matifs. Mais nous devons continuer de transversaliser 
Fegalite des sexes et de garantir l’application effective 
du programme pour les femmes et la paix et la secu¬ 
rity. Nous devons aller outre les programmes ponctuels 
et les mots sur du papier et garantir que les femmes 
soient automatiquement incluses dans tous les aspects 
de ce programme. 

Cela est possible. L’Australie felicite le Fonds 
pour la consolidation de la paix d’avoir depasse l’objec- 
tif fixe, avec 20 % du financement qui est axe sur la pro¬ 
motion de la participation des femmes a la consolida¬ 
tion de la paix. Cela montre qu’il est possible d’obtenir 
des resultats positifs en mettant l’accent sur la mise en 
oeuvre, en fixant des objectifs clairs et en investissant 
dans la mise a disposition de specialistes de Fegalite des 
sexes. L’Australie constate avec satisfaction que notre 
engagement de 10 millions de dollars au Fonds aide les 
pays a instaurer une paix perenne. Nous avons egale- 
ment accru le nombre de nos femmes militaires servant 
comme officiers d’etat-major et observateurs militaires 
dans les missions des Nations Unies, qui est passe a 
25 % de nos effectifs dans ces categories de personnel, 
allant ainsi outre l’engagement pris a la Conference des 
ministres de la defense sur les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies tenue en 2016. 

L’Australie felicite le Departement des affaires 
politiques pour sa supervision des efforts deployes 
dans toute une serie de missions politiques speciales en 
2016, ce qui a entraine une augmentation substantielle 
du deployment de specialistes de Fegalite des sexes, 
avec 25 conseillers pour Fegalite des sexes travail- 
lant dans 11 missions. L’Australie est heureuse d’avoir 
contribue a cette expansion en fournissant a la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud le premier conseil- 
ler militaire pour Fegalite des sexes qui ait jamais ete 
nomine. Nous avons egalement detache un officier supe- 
rieur de l’armee a ONU-Femmes, ici a New York, en 
qualite d’expert technique sur les femmes et la paix et la 
security. Cet officier assiste la conduite de la formation 
de femmes officiers et aide les equipes de pays d’ONU- 
femmes dans leurs efforts visant a accroitre Fegalite des 
sexes dans les forces armees locales. 

Ces efforts montrent qu’avec des fonds et des ob¬ 
jectifs specifiques, nous pouvons ameliorer la participa¬ 
tion des femmes, mais tous les acteurs clefs doivent jouer 
un role dans la mise en oeuvre du programme pour les 
femmes et la paix et la security. Nous devons egalement 
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reconnaitre les competences et la capacite a long terme 
de la societe civile. Souvent, les groupes de la societe 
civile preexistent aux conflits et continueront d’exis- 
ter apres eux, et la societe civile est notre plus grande 
source de competences sur le terrain. C’est pourquoi 
l’Australie se felicite egalement d’etre le premier - et le 
principal - appui du Women’s Peace and Humanitarian 
Fund, qui assiste les organisations de la societe civile 
dans leurs efforts visant a contribuer a la prevention des 
conflits, a la reaction aux crises et a la consolidation de 
la paix. 

Pour perenniser la paix, nous devons faire parti- 
ciper les femmes, et ce, pas uniquement avec des mots, 
mais aussi dans les actes. Nous devons tous accelerer et 
renforcer les efforts concrets visant a mettre les femmes 
au cceur meme du programme pour la paix et la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord m’associer aux ora- 
teurs precedents pour feliciter la presidence frangaise 
d’avoir pris l’initiative de convoquer le debat public 
d’aujourd’hui sur la question cruciale des femmes et la 
paix et la securite. 

Je tiens egalement a m’associer aux declarations 
faites plus tot par les representants du Canada et de la 
Turquie, respectivement, au nom du Groupe des Amis 
des femmes et de la paix et de la securite et du Groupe 
MIKTA compose du Mexique, de l’Indonesie, de la Co¬ 
ree, de la Turquie et de l’Australie. 

En 2000, la resolution historique 1325 (2000) a 
jete une base normative solide, qui nous a permis d’ac- 
complir des progres considerables en vue de renforcer la 
protection des femmes dans les conflits et de faciliter la 
participation des femmes a leur prevention et leur regle- 
ment. Cependant, malgre ces progres, il reste encore un 
large fosse entre nos objectifs et la realite sur le terrain. 
Dans de nombreuses parties du monde, les civils, en 
particulier les femmes et les filles, restent pris au piege 
de conflits armes. C’est egalement une question histo¬ 
rique, et il reste encore beaucoup a faire a cet egard. Les 
consequences des violences sexuelles perpetrees dans 
le passe peuvent persister et causer un profond trauma- 
tisme aux victimes. Dans cet esprit, alors que nous nous 
efforgons de mettre en oeuvre et de renforcer les cadres 
normatifs du programme pour les femmes et la paix et la 
securite, je voudrais souligner trois points. 


Premierement, nous devons mieux coordon- 
ner nos efforts si nous voulons empecher les femmes 
de devenir des victimes de la violence. Le rapport du 
Secretaire general sur les violences sexuelles liees aux 
conflits (S/2017/249) montre que de terribles violences 
sexuelles continuent de se produire dans des situations 
de conflit et d’apres-conflit. Nous devons intensifier nos 
efforts collectifs pour prevenir la violence sexuelle dans 
les conflits et pour que tous les coupables repondent de 
leurs crimes odieux. Nous restons preoccupes par les 
rapports occasionnels de crimes qui auraient ete corn- 
mis par le personnel des operations de maintien de la 
paix, en depit du fait que des efforts intensifs ont ete 
deployes pour lutter contre ce probleme. Nous ne devons 
tolerer aucune forme d’exploitation sexuelle et d’at- 
teintes sexuelles par des soldats de la paix des Nations 
Unies. A cet egard, je salue la determination du Secre¬ 
taire general et je me felicite de ses initiatives visant a 
eradiquer ces crimes, notamment les initiatives du pacte 
et du cercle de dirigeants. 

Deuxiemement, notre objectif exprime d’accroitre 
la participation des femmes aux efforts de paix doit se 
traduire en mesures concretes. Cela a ete souligne par 
l’etude mondiale sur les femmes et la paix et la securite 
menee en 2015 et par la resolution 2242 (2015) qui y a 
fait suite, ainsi que par les deux resolutions de 2016 sur 
la perennisation de la paix - la resolution 2282 (2016) 
et la resolution 70/262 de l’Assemblee generate. Prenant 
note de la diversity des initiatives qui ont ete prises aux 
niveaux national, regional et international, je demande 
instamment a tous les Etats Membres de poursuivre 
ces efforts afin qu’ils puissent aboutir a des resul- 
tats tangibles. 

La Republique de Coree, pour sa part, a adopte 
en 2014 son propre plan d’action national sur les femmes 
et la paix et la securite, et a depuis lors intensifie ses 
efforts pour accroitre la participation des femmes aux 
efforts de paix. En consequence, nous avons atteint 
l’objectif de 15 % de femmes officiers servant dans les 
operations de paix, et nous continuerons d’accroitre la 
participation des femmes a l’avenir. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce que les 
efforts en cours pour reformer les dispositifs de l’ONU 
relatifs a la paix et a la securite contribuent au pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite. Je me 
felicite du fait que, dans son recent rapport (A/72/525) 
sur la restructuration du pilier paix et securite de 
l’Organisation des Nations Unies, le Secretaire gene¬ 
ral a de nouveau souligne sa determination a garantir 
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la participation active des femmes a tous les efforts de 
paix a toutes les etapes des conflits. Je salue egalement 
les efforts qu’il a deployes pour promouvoir la participa¬ 
tion des femmes aux processus de paix et pour renforcer 
l’egalite des sexes, en particulier par l’intermediaire du 
processus de selection pour les postes de rang eleve a 
l’ONU. 

J’attends avec interet des renseignements plus 
detailles de la part du Secretaire general sur la maniere 
dont le programme pour les femmes et la paix et la secu¬ 
rite sera promu dans le pilier paix et securite du nouveau 
dispositif. En tant que President de la Commission de 
consolidation de la paix, je suis determine a travailler en 
etroite collaboration avec lui a cet egard. Lorsque j’ai ac¬ 
cede a la presidence de la Commission de consolidation 
de la paix au debut de cette annee, j’ai annonce que je 
m’appuierais sur les travaux en cours de la Commission 
visant a donner davantage de place a l’egalite des sexes 
dans les activites de consolidation de la paix. Pour la 
premiere fois depuis sa creation en 2005, la Commission 
de consolidation de la paix a nomme des coordonnateurs 
pour l’egalite des sexes afin d’appliquer la strategic pour 
l’egalite des sexes adoptee en 2016, roles actuellement 
remplis par le Bangladesh et le Canada. 

La Commission de consolidation de la paix a 
egalement accru la participation des femmes dans les 
efforts de consolidation de la paix au niveau des pays. 
Tout recemment, lors de la reunion du Comite d’organi- 
sation de la Commission de consolidation de la paix aux 
lies Salomon, a laquelle a participe le Premier Ministre 
de ce pays, des membres de la Commission de conso¬ 
lidation de la paix se sont entretenus avec une repre- 
sentante du Groupe parlementaire des jeunes femmes 
du pays. Les presidents des formations de pays de la 
Commission ont egalement etabli des contacts avec des 
groupes de femmes et des individus dans leurs travaux, 
aussi bien en organisant des reunions qu’en effectuant 
des visites dans les pays inscrits a leur ordre du jour. 
La Commission de consolidation de la paix poursuivra 
ses efforts permanents pour que les disparites entre les 
sexes soient davantage prises en compte s’agissant de 
perenniser la paix. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la determi¬ 
nation de la Republique de Coree a promouvoir le pro¬ 
gramme sur les femmes et la paix et la securite tant a 
titre national qu’en tant que pays presidant la Commis¬ 
sion de consolidation de la paix. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’lrlande. 


M me Nason (Irlande) (parle en anglais ) : L’lr- 
lande prend au serieux la question des femmes et la paix 
et la securite. Pres de 20 ans apres l’Accord du vendre- 
di saint et notre propre processus de paix en Irlande, 
nous sommes fermement convaincus de l’importance du 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits et dans le maintien et la consolidation de la paix. 
Je crois qu’il est juste de dire que nous en donnons la 
preuve. Le rapport (S/2017/861) du Secretaire general 
souligne a juste titre que si nous voulons que le pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite donne 
des resultats, il nous faut absolument mettre en place 
une cooperation de vaste envergure et promouvoir la 
coherence dans ce que nous faisons, et cela aux niveaux 
international, regional et national. Nous considerons 
que cela est essentiel pour le caractere fondamentale- 
ment porteur de transformation du programme pour les 
femmes et la paix et la securite. J’insiste pour dire que 
personne ne peut y arriver seul. Nous devons ceuvrer de 
concert et, plus important, il est crucial de travailler en 
partenariat avec la societe civile. Cette annee et l’annee 
prochaine, l’lrlande, en tant que President de la Com¬ 
mission de la condition de la femme, prendra en compte 
le programme pour les femmes et la paix et la securite 
dans tout ce que nous faisons. Nous nous rejouissons a la 
perspective de travailler la main dans la main avec notre 
excellent partenaire ONU-Femmes pour ce faire. 

Toutes les donnees indiquent que l’autonomisa- 
tion des femmes et leur participation a la consolidation 
de la paix sont essentielles pour instaurer une paix du¬ 
rable. Ce n’est pas seulement ce qu’il faut faire; il est 
demontre que c’est la une fagon intelligente et, si je puis 
dire, efficace, d’operer pour instaurer la paix durable. 
Les initiatives visant a renforcer la capacite des femmes 
de participer aux processus de paix et les competences 
specialises en matiere d’egalite des sexes et de media¬ 
tion requierent notre appui. Nous remercions les entites 
des Nations Unies, notamment ONU-Femmes, qui s’ef- 
forcent chaque jour de trouver les moyens d’y parvenir. 

L’lrlande finance actuellement des organisations 
non gouvernementales qui, croyons-nous, peuvent faire 
la difference sur le terrain, notamment le Centre pour 
le dialogue humanitaire et son initiative « Les femmes 
a la table des negociations - l’Afrique » au Nigeria, le 
Groupe consultatif pour le dialogue, et le Groupe de 
l’appui a la mediation du Departement des affaires poli- 
tiques. L’annee derniere, nous avons accueilli un atelier 
regional sur 1’acceleration de la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 1325 (2000), lors duquel la discussion a porte sur 
les conseillers pour la problematique hommes-femmes 
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des operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
de l’Union europeenne (UE) et de l’OTAN. L’lrlande 
est aussi un membre fondateur du Women’s Peace and 
humanitarian Fund et en est un donateur clef. Nous ap- 
puyons le role des femmes dans la consolidation de la 
paix, la prevention des conflits et la responsabilisation. 
Le Fonds facilite les initiatives precieuses menees par la 
societe civile dans des pays en proie a un conflit, comme 
le Burundi, et promeut le role de chef de file des femmes 
sur le terrain. Et nous travaillons en Jordanie a auto¬ 
nomiser les refugies syriens. Franchement, il nous faut 
faire encore davantage dans ce domaine. 

Au plan national, l’lrlande travaille actuellement 
a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) dans le 
cadre de notre deuxieme plan d’action national sur les 
femmes et la paix et la securite. Nous mettons l’accent 
en particulier sur l’autonomisation et la participation 
des femmes au reglement des conflits et a la consoli¬ 
dation de la paix. Nous nous felicitons que le Secretaire 
general ait reconnu l’importance des synergies entre le 
programme pour le jeunes et la paix et la securite et le 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 
L’lrlande est heureuse de financer l’etude sur les jeunes 
et la paix et la securite menee par le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix. Nous jugeons important le role 
des jeunes femmes et le potentiel de leur participation 
constructive a la consolidation de la paix, et nous de- 
vons lever les obstacles qui les empechent, sur le terrain, 
de participer. La correlation entre ces deux programmes 
est un domaine que nous souhaitons mettre en lumiere 
alors que nous elaborons notre troisieme plan national 
pour 2018. 

Je suis fier de dire que les Forces de defense 
irlandaises ont adopte leur propre plan d’action pour 
les femmes et la paix et la securite, integrant ces prio- 
rites dans tous les domaines de leur politique, notam- 
ment dans leur engagement a l’etranger. Des conseillers 
pour la problematique hommes-femmes et des points 
focaux sont deployes dans chaque unite, et nos Forces 
de defense sont determinees a doubler le taux de par¬ 
ticipation feminine dans le maintien de la paix d’ici a 
2021. Nous appuyons et nous appliquons fermement une 
politique de tolerance zero pour 1’exploitation et les vio¬ 
lences sexuelles. 

Bien entendu, de nombreuses femmes sont vul- 
nerables. L’lrlande se felicite de l’accent place par le 
Secretaire general sur la protection des femmes et des 
filles en temps de conflit ainsi que durant les interven¬ 
tions humanitaires. Nous faisons en sorte que, dans nos 


politiques d’aide comme dans nos initiatives d’interven- 
tion rapide, une priorite absolue soit accordee a la pro¬ 
tection des femmes et des filles. Nous appuyons les ini¬ 
tiatives en faveur de l’obligation redditionnelle visant a 
mettre fin a l’impunite pour 1’exploitation et les violences 
sexuelles, notamment en travaillant en partenariat avec 
l’Initiative d’intervention rapide au service de la justice 
et ONU-Femmes. Nous voudrions mettre en relief la 
cooperation majeure de l’lrlande avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et l’appui financier que nous lui fournissons. 
L’lrlande est l’un des 14 Etats seulement qui, avec l’UE, 
ont signe l’Appel a Faction pour la protection contre la 
violence sexiste dans les situations d’urgence, initiative 
multipartite visant a transformer radicalement la fagon 
dont la violence sexiste est combattue dans le cadre de 
Faction humanitaire, et nous l’appuyons pleinement. 

Pour ce qui est du desarmement, autre question 
d’importance prioritaire pour nous, la politique de l’lr¬ 
lande en faveur de l’egalite des sexes et du desarmement 
reconnait les effets specifiques que l’utilisation des 
armes de destruction massive et des armes classiques 
ont sur les femmes et les filles. Nous soulignons acti- 
vement l’importance de la participation des femmes au 
discours sur le desarmement et saluons leur capacite a 
agir en tant que force positive en faveur du changement 
a cet egard, chose dont nous voyons deja la preuve. 

Pour resumer, je dirais que beaucoup a ete fait, 
mais qu’il reste encore beaucoup a faire. Des defis 
persistent et s’accroissent meme. Je ne citerai que la 
migration et la protection internationale comme deux 
exemples des collines, ou peut-etre des montagnes, qui 
nous restent a gravir. L’lrlande est disposee a faire plei¬ 
nement sa part a cet egard. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) (parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence frangaise du Conseil de securite 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. Je vou- 
drais remercier les intervenants de leurs observations 
et saluer les contributions de la Directrice executive 
d’ONU-Femmes et d’autres representants. 

La celebration du dix-septieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) est une occa¬ 
sion pour nous de reflechir sur nos accomplissements 
et sur les obstacles a la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. La question des 
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divers effets qu’ont les conflits armes sur les femmes et 
les filles et celle de leur exclusion de la prevention des 
conflits, de la consolidation de la paix et du maintien de 
la paix, continuent d’etre des aspects cruciaux du travail 
qui nous attend encore a cet egard, au niveau internatio¬ 
nal comme au niveau national. 

II existe indeniablement un lien indissoluble 
entre l’inegalite entre les sexes et la paix et la securite 
internationales. En fait, trouver les moyens d’accroitre 
la participation des femmes au maintien de la paix et 
mettre fin a l’exploitation et aux violences sexuelles ont 
ete deux des aspects les plus critiques du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. Malgre l’adop- 
tion par le Conseil de plusieurs resolutions, notam- 
ment la resolution 2106 (2013), qui encourage les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police a 
accroitre le nombre de femmes recrutees et deployees 
dans les operations de paix, et la resolution 2272 (2016) 
de mars 2016, qui traite explicitement de l’exploitation 
et des violences sexuelles, une culture de transforma¬ 
tion globale reste largement absente. A cet egard, nous 
sommes heureux d’annoncer que Sri Lanka a pris 1’ini- 
tiative - avec la participation de la Mission permanente 
du Canada, du Reseau international d’action de la so- 
ciete civile et de l’Association des femmes victimes de 
la guerre - de coorganiser, le 31 octobre a l’ONU, une 
manifestation parallele sur la lutte contre l’exploitation 
et les violences sexuelles et l’accroissement du nombre 
de femmes dans le maintien de la paix, pour marquer le 
dix-septieme anniversaire de la resolution 1325 (2000). 
Nous invitons toutes les personnes ici presentes a parti- 
ciper a cette discussion interactive afin que nous puis- 
sions mieux sensibiliser a cette question et ceuvrer de 
concert pour mieux servir nos communautes. 

Sri Lanka a donne la preuve de son engagement 
sans reserves en faveur de l’elimination de l’exploita- 
tion et des violences sexuelles. Nous avons ete l’un des 
premiers pays a signer le pacte volontaire du Secretaire 
general qui vise a prevenir et combattre l’exploitation 
et les atteintes sexuelles. Notre president, S. E. M. Mai- 
thripala Sirisena, s’est associe au cercle de dirigeants 
forme autour du Secretaire general aux fins d’eviter et 
de punir ces pratiques dans les operations des Nations 
Unies, et nous avons verse des contributions au fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour l’aide aux 
victimes de telles violences. 

Par le passe, Sri Lanka a fait de grands pas en 
avant dans le domaine de l’autonomisation des femmes. 
Nous avons adopte une charte des femmes deux ans 


avant le Programme d’action de Beijing et nous avons 
deja mis en place un plan d’action national consacre aux 
femmes. Nous savons toutefois qu’il reste beaucoup a 
accomplir. Sri Lanka prend tres au serieux la respon- 
sabilite de promouvoir et de proteger les droits des 
femmes, notamment en donnant tout le caractere d’ur- 
gence qui sied a l’exploitation et aux atteintes sexuelles 
ainsi qu’aux violences sexuelles liees aux conflits. 

Le conflit prolonge a Sri Lanka a fait un grand 
nombre de victimes, y compris des orphelins, des veuves 
de guerre, des meres celibataires et des menages diriges 
par des femmes. Nous sommes determines a repondre a 
leurs preoccupations immediates et a assurer leur par¬ 
ticipation dans toutes les domaines de la consolidation 
et du maintien de la paix. Cela demeurera une priorite 
dans notre entreprise de consolidation de la paix apres 
le conflit. 

L’efficacite de la consolidation de la paix suppose 
de faire en sorte que l’egalite des sexes et l’autonomisa- 
tion des femmes - autonomisation economique, securite 
humaine, droits fondamentaux et developpement - se 
recoupent. II est egalement vital que nous encoura- 
gions les acteurs interieurs, du niveau local aux plus 
hauts echelons de l’Etat, a s’approprier les processus 
de consolidation de la paix et a garantir la viabilite de 
la demarche a long terme. Dans tous ces efforts, nous 
sommes resolus a ce que les femmes prennent une part 
essentielle au dialogue. En temoignage des engagements 
de Sri Lanka, alors que nous avan<;ons sur la voie de la 
reconciliation et de la justice porteuse de changement, 
mon gouvernement a nomme une equipe speciale com- 
posee de 11 personnalites pour qu’elle tienne des consul¬ 
tations nationales sur les mesures de reconciliation. Les 
membres de l’equipe viennent tous de la societe civile 
et six sont des femmes. Neanmoins, tout cela ne peut 
etre accompli qu’en reconnaissant l’existence de preju- 
ges sexistes ancres dans la culture institutionnelle, en 
identifiant les problemes connexes et en cherchant sin- 
cerement des solutions pour y remedier. 

Sri Lanka contribue modestement depuis plus de 
cinq decennies a faction des Nations Unies dans le do¬ 
maine du maintien de la paix. Nous sommes egalement 
attaches a faire participer nos contingents feminins, 
parfaitement entraines et disciplines, dans nos efforts 
en la matiere. Par ailleurs, alors que Sri Lanka poursuit 
son entreprise de reconciliation et de consolidation de 
la paix, avec le concours de femmes a tous les niveaux, 
nous continuerons de partager notre experiences et nos 
pratiques, en particulier pour ce qui a trait a la mise en 
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oeuvre du programme concernant les femmes et la paix 
et la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kenya. 

M. Kamau (Kenya) (parle en anglais ): Le Kenya 
felicite la France d’avoir convoque l’important debat 
public d’aujourd’hui. 

Ma delegation fait sienne la declaration pronon- 
cee au nom du Groupe des Amis des femmes et de la 
paix et de la securite. 

Nous accueillons par ailleurs avec satisfaction 
le rapport de 2017 du Secretaire general (S/2017/861) et 
notamment le fait qu’il y soit reconnu que la mise en 
oeuvre du programme concernant les femmes et la paix 
et la securite contribue a la realisation des objectifs de 
developpement durable et facilite l’instauration d’une 
paix durable et la prevention des conflits. 

Le 8 mars 2016, a l’occasion de la Journee Inter¬ 
nationale de la femme, le Gouvernement a lance le plan 
d’action national kenyan pour l’application de la reso¬ 
lution 1325 (2000) du Conseil de securite. Intitule fort 
a propos Kuhusisha wanawake ni kudumisha amani, 
qui signifie « assurer la participation des femmes pour 
perenniser la paix », il a ete tres bien re?u dans le pays. 
Le plan s’appuie sur les instruments nationaux, regio- 
naux et internationaux pertinents pour aborder les do- 
maines ou convergent securite, consolidation de la paix 
et reglement des conflits, et pour mettre fin a l’impunite 
concernant les violences faites aux femmes, promouvoir 
la prise en compte systematique du souci de l’egalite des 
sexes et proteger les droits fondamentaux. 

En termes de participation et de promotion, le 
Kenya est, a l’echelle mondiale, le pays fournisseur de 
contingents qui deploie le plus grand nombre de femmes 
officiers militaires. J’ai le plaisir d’indiquer que la pro¬ 
portion de femmes dans les contingents que nous met- 
tons a la disposition des operations de paix s’etablit 
aujourd’hui a 19%, soit davantage que le pourcentage 
de 15% qui est recommande par l’ONU. Les efforts 
engages pour ameliorer l’avancement professionnel des 
femmes et l’equilibre entre les sexes dans les fonctions 
de direction de nos forces armees ont pour effet que 
nombre de femmes sont promues au rang de brigadier 
ou de colonel. 

La politique kenyane en matiere d’egalite des 
sexes preside a l’integration d’une demarche anti- 
sexiste et des dispositions de la resolution 1325 (2000) 


dans toutes nos operations militaires. Elle sous-tend 
notre projet tendant a tenir compte de la problematique 
hommes-femmes dans les activites de consolidation de 
la paix menees au Kenya, projet qui forme a present la 
base de nos travaux d’elaboration d’un systeme national 
d’alerte et d’intervention rapides en cas de conflit. Sur 
le plan de la prevention, le Gouvernement a etabli un 
centre international de formation pour le soutien de la 
paix afin de renforcer l’aptitude de femmes et d’hommes 
a participer veritablement a la consolidation de la paix, 
aux negociations et a la diplomatic preventive, au niveau 
local et national. Pour ce qui concerne la protection, 
nous avons lance une campagne nationale, Jitokeze - ce 
qui signifie « exprimez-vous » -, dans le but de rompre 
le silence qui entoure la violence sexiste. 

Parmi les dispositions prises par mon gouverne¬ 
ment pour promouvoir la sensibilisation nationale a la 
problematique hommes-femmes dans les questions de 
paix et de securite, on peut citer l’elaboration d’un pro¬ 
jet de loi sur l’acces a l’information publique, en 2016, 
et la conduite d’un examen de notre politique nationale 
relative aux technologies de l’information et des com¬ 
munications. Nous avons egalement mis en place un 
service gratuit d’assistance telephonique en matiere 
d’egalite des sexes et donne un nouvel elan a diverses 
plateformes de dialogue pour la paix et de signalement 
en ligne, ce qui s’est traduit par une augmentation du 
nombre d’utilisateurs des systemes d’alerte et d’inter¬ 
vention rapides dans l’ensemble du pays. Les activites 
d’un certain nombre d’acteurs non etatiques, dont les 
medias, completent Faction du Gouvernement. Un re- 
seau de 150 journalistes travaille ainsi en permanence 
dans le cadre du plan d’action national kenyan aux fins 
de renforcer, par l’intermediaire d’ateliers de formation, 
l’aptitude des medias a tenir compte de la problematique 
hommes-femmes et des conflits dans les informations 
qu’ils diffusent. 

Sur la question des secours et du relevement, le 
Gouvernement s’emploie notamment a etablir, premie- 
rement, des orientations claires sur le parcours de soins 
des victimes de violences sexuelles et sexistes dans les 
installations medicales; deuxiemement, des directives 
et procedures operationnelles permanentes pour la prise 
en charge psychosociale des personnes survivantes 
et la gestion de la medecine legale; et, troisiemement, 
des centres de convalescence pour les victimes de vio¬ 
lences sexistes, equipes de moyens sanitaires - autant de 
mesures propres a ce que les victimes aient acces a la 
justice, sachant que l’on constate des progres dans les 
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enquetes et les poursuites concernant les cas de vio¬ 
lences sexistes. 

En septembre 2016, le President a lance une stra¬ 
tegic nationale de lutte contre l’extremisme violent, qui 
integre des femmes dans ses comites de securite et de 
renseignement au niveau des comtes, lesquels sont aussi 
en relation avec les comites locaux de paix et les initia¬ 
tives de police de proximite. 

L’evolution rapide de la nature meme du terro- 
risme et le caractere limite des travaux de recherche dis- 
ponibles sur le phenomene sont pour nous une source de 
preoccupation majeure. En reaction, le Kenya s’est fixe 
pour priorite d’agir a l’avenir sur les aspects suivants : 
les changements climatiques et leur impact sur les 
femmes et la paix et la securite; le desarmement des po¬ 
pulations nomades au sein desquelles les armes legeres 
illicites proliferent; l’insecurite accrue qui resulte de 
l’instabilite regionale et de l’intensification des conflits 
frontaliers; la radicalisation des jeunes; les formes et 
dynamiques naissantes de la criminalite informatique et 
technologique, dont les violences electroniques contre 
les femmes, qui se multiplient; la mobilisation de finan- 
cements au profit des initiatives concernant les femmes 
et la paix et la securite, notamment pour combler le fosse 
entre recherche et pratique. Nous travaillons egalement 
a la mise en place d’un systeme de suivi rohuste pour le 
plan d’action national kenyan sur la question des femmes 
et de la paix et de la securite. Enfin, nous sommes en 
train d’etablir un registre central des donnees sur la paix 
et la securite que chacun pourra consulter. 

Le Kenya reste attache a la mise en oeuvre inte- 
grale du programme concernant les femmes et la paix 
et la securite. Nous soutenons le renforcement du Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui de la 
lutte contre la violence a l’egard des femmes, de meme 
que celui du Fonds pour l’egalite des sexes. Nous conti- 
nuons d’appeler a un appui et a un financement accrus 
d’ONU-Femmes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bangladesh. 

M. Islam (Bangladesh) {parle en anglais) : Le 
Bangladesh remercie la presidence frangaise du Conseil 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui. 

Nous nous associons a la declaration faite plus tot 
par le representant du Canada au nom du Groupe des 
Amis des femmes et de la paix et de la securite. 


Hahituellement, dans les debats publics sur 
les femmes et la paix et la securite, le Bangladesh se 
concentre sur un ensemble particulier de questions. 
Mais cette fois-ci, nous devons nous ecarter de cette ha¬ 
bitude. Un des intervenants a parle ce matin de la crise 
au Myanmar. Ce terme decrit a peine la sombre realite 
de la catastrophe sur le terrain. Ces deux derniers mois, 
pres de 600000 personnes, principalement des Rohing- 
ya et pour la majorite des femmes et des enfants, ont 
fui au Bangladesh dans le simple espoir de sauver leur 
vie et leur dignite. Ils sont encore des milliers a arriver 
presque tous les jours. Dans son discours a l’Assemblee 
generale cette annee, la Premiere Ministre de notre pays 
a declare que : 

« Deplacees de force du Myanmar, ces personnes 
fuient le nettoyage ethnique qui est mene dans 
leur pays, ou elles vivent depuis des siecles. » 
( A/72/PV.14, p.15) 

Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme a egalement qualifie ce qui se passe d’exemple 
classique de nettoyage ethnique. 

Comme le montrent de nombreux temoignages, le 
viol et la violence sexuelle sont une tactique systema- 
tique employee par les forces de securite du Myanmar 
pour chasser les Rohingya de ce pays et les empecher 
de retourner chez eux. Dans son rapport publie le 11 oc- 
tobre, la mission d’urgence du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme qui a ete depechee au Bangladesh 
indique que 

« [a]u fil de la mission, les filles et les 
femmes qui avaient survecu au viol ou a d’autres 
formes de violence sexuelle ont commence de plus 
en plus a raconter leur histoire. Des informations 
ont ete recueillies concernant des fillettes 
de 5 a 7 ans qui avaient ete violees, souvent devant 
leurs proches et parfois par trois a cinq hommes a 
tour de role, tous vetus d’uniformes militaires. ». 

La lecture du reste du rapport met plus que mal 
a l’aise, et pour ne citer qu’un passage un peu plus loin, 

« des temoignages indiquent egalement 
que heaucoup de femmes, meme celles qui etaient 
enceintes, ont ete violees. Dans plusieurs cas, des 
femmes et des filles auraient ete violees a leur 
domicile et dans des commissariats de police, 
parfois a la vue des membres de leur famille, 
y compris des enfants; quiconque essayant de 
proteger une parente se voyant severement puni 
par les auteurs des viols. » 
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Le Conseiller special du Secretaire general pour 
la prevention du genocide et celui pour la responsabilite 
de proteger ont tous deux exprime les choses tres claire- 
ment estimant, selon leurs propres termes, que 

« Le Myanmar a failli a ses obligations au regard 
du droit international et de la responsabilite 
premiere qui est la sienne de proteger la population 
rohingya contre les atrocites criminelles. Mais la 
communaute internationale a elle aussi failli a ses 
responsabilites a cet egard. » 

En tant que pays ayant joue un role determinant 
dans l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous ne 
pouvons rester silencieux ni objectifs face a de telles 
atrocites commises, en toute impunite de l’autre cote de 
notre frontiere. Au Bangladesh, nos partenaires huma- 
nitaires essaient, dans la mesure du possible, d’apporter 
un soutien aux femmes et aux filles qui ont survecu au 
viol et a la violence sexuelle, avec une priorite parti- 
culiere au soutien pour les quelque 2000 femmes en¬ 
ceintes qui se sont refugiees au Bangladesh jusqu’a pre¬ 
sent. Apporter une reponse appropriee aux problemes 
sexospecifiques lies a la protection et a l’assistance dans 
les camps deja surpeuples, au sein de communautes 
d’accueil vulnerables, est une tache tres ardue. L’equipe 
de la Representante speciale du Secretaire general char¬ 
gee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit va se rendre dans les camps ce week¬ 
end, tandis que la Representante speciale s’y rendra en 
personne la semaine suivante. Elle a deja exhorte les au¬ 
torites du Myanmar a ordonner clairement a la chaine de 
commandement militaire d’interdire de tels crimes, de 
mener des enquetes rigoureuses et d’engager des pour- 
suites, de mettre en place une formation pour les forces 
de securite et d’appliquer une politique de tolerance 
zero, conformement a la resolution 2106 (2013) sur les 
violences sexuelles en periode de conflit. 

II est grand temps de passer des paroles aux 
actes. Le Conseil de securite a parle d’une seule voix 
en condamnant la violence, mais il doit prouver sa de¬ 
termination en envoyant un message sans equivoque au 
Myanmar a travers une resolution appelant a la cessation 
immediate de la violence et a un acces humanitaire sans 
entrave a toutes les personnes touchees, ainsi qu’a des 
mesures pour le retour durable, dans la securite et la 
dignite, de toutes les personnes qui ont ete deplacees de 
force au Bangladesh et pour que les auteurs de crimes 
repondent de leurs actes. 

Les Etats Membres, qui en nombre important ont 
reaffirme aujourd’hui leur volonte de mettre fin a la 


violence sexuelle en periode de conflit arme, devraient 
egalement manifester leur appui au projet de resolu¬ 
tion que l’Organisation de la cooperation islamique a 
soumis a l’Assemblee generale. En s’unissant et soute- 
nant ce projet de resolution, les Etats Membres garan- 
tiront ainsi aux personnes qui ont ete violees, battues, 
expulsees de force et traumatisees qu’elles ont le droit 
de regagner leur lieu de residence en toute securite et 
dans la dignite, et qu’elles peuvent envisager de le faire. 
Ce n’est que lorsqu’elles pourront rentrer librement au 
Myanmar que la feuille de route definie par la Commis¬ 
sion consultative sur l’Etat Rakhine permettra reelle- 
ment de faire evoluer la situation sur le terrain. 

Le Bangladesh va poursuivre autant que possible 
ses efforts bilateraux avec le Myanmar, mais la com¬ 
munaute internationale doit nous accompagner dans 
ce processus. Les femmes et les filles rohingya n’ont 
pas encore eu l’occasion de faire entendre leur voix au 
Conseil, mais comme les Conseillers speciaux du Secre¬ 
taire general font dit, « une fois de plus, notre incapa¬ 
city a stopper les atrocites criminelles fait de nous des 
complices ». 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’Albanie. 

M me Kadare (Albanie) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence frangaise du Conseil d’avoir 
convoque ce debat public sur un theme aussi important. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Je tiens a remercier le Secretaire general pour son 
rapport et ses recommandations (S/2017/861), ainsi que 
la Directrice executive d’ONU-Femmes et la Secretaire 
generale de l’Organisation internationale de la Franco- 
phonie pour leurs exposes, de meme que M me Mina-Ro- 
jas pour la legon de realisme qu’elle a apportee dans 
cette salle en y faisant entrer le monde reel. 

L’Albanie s’associe a la declaration prononcee tout 
a l’heure par l’observatrice de l’Union europeenne et je 
voudrais ajouter les remarques suivantes a titre national. 

Nous disposons desormais de nombreuses preuves 
attestant du fait que l’egalite des sexes et l’autonomisa- 
tion des femmes contribuent au succes des pourparlers 
de paix et a l’instauration d’une paix durable, accelerent 
la reprise economique, ameliorent l’aide humanitaire, et 
aident a endiguer l’extremisme violent et a prevenir les 
violations des droits humains. Depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), de reels progres ont ete accom- 
plis et les Etats Membres integrent peu a peu dans leurs 
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cadres juridiques nationaux les principes et obligations 
qui y sont enonces. 

Cependant, l’application du cadre normatif laisse 
a desirer. Malgre l’engagement de la communaute Inter¬ 
nationale, la participation veritable des femmes a la pre¬ 
vention des conflits et aux processus des negociations 
de paix demeure insuffisante. Les femmes continuent 
d’etre mises sur la touche pendant les negociations de 
paix, et meme lorsqu’elles sont presentes, ce sont tou- 
jours les hommes qui decident quand et comment faire 
la paix. Nous, les Etats Membres, devons redoubler de 
volonte pour mettre pleinement en oeuvre le programme 
relatif aux femmes et la paix et la securite afin d’appor- 
ter des changements concrets sur le terrain. 

L’Albanie a fait des progres notables en faveur de 
l’autonomisation des femmes et de l’egalite des sexes. 
Aujourd’hui, les femmes constituent 28 % du Parlement 
albanais et 50 % du Conseil des ministres. Bien que nous 
n’ayons pas encore adopte de plan d’action national pour 
la resolution 1325 (2000), la problematique hommes- 
femmes est systematiquement prise en compte dans le 
secteur de la securite dans le cadre de notre strategic 
nationale sur l’egalite des sexes et la lutte contre la vio¬ 
lence domestique. Nous avons egalement integre les ob- 
jectifs de la resolution 1325 (2000) dans nos strategies 
de gestion des ressources humaines des forces armees et 
des forces de l’ordre de la Police d’Etat albanaise. 

En consequence, la presence des femmes dans les 
forces armees a augmente et aujourd’hui, 17% de nos 
militaires sont des femmes. L’actuel Ministre de la de¬ 
fense est une femme, tout comme sa predecesseure. En 
outre, des politiques et des reglements ont ete elabores 
en vue de faciliter l’avancement des femmes dans leur 
carriere et dans les rangs. La Police d’Etat a institue un 
quota temporaire de 50 % de femmes dans le cadre de 
sa politique de recrutement afin d’accelerer l’augmenta- 
tion de la representation des femmes. Les femmes com- 
posent desormais 14% des effectifs de la Police d’Etat, 
tandis que des programmes de formation specifiques ont 
ete mis en place pour promouvoir leur accession a des 
fonctions de commandement operationnel. 

Nous sommes actuellement en train de rediger 
notre plan d’action national avec le soutien de nos par- 
tenaires neerlandais, d’ONU-Femmes, de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et de la dele¬ 
gation de l’Union europeenne. Nous veillons a ce que le 
processus de redaction reunisse non seulement les ac- 
teurs gouvernementaux pertinents, mais aussi la societe 
civile et les groupes de femmes, car c’est le meilleur 


moyen d’accroitre l’appropriation et la volonte politique 
en faveur de sa future mise en oeuvre. Les plans d’action 
regionaux jouent egalement un role important dans la 
promotion de la paix et de la securite. Dans ce contexte, 
l’Albanie a promis son plein appui a l’initiative italienne 
de creer un reseau de mediatrices de la Mediterranee, 
un mecanisme concret qui vise a prevenir et a attenuer 
les conflits grace a une participation accrue des femmes 
aux processus de paix. 

Troisiemement, le systeme des Nations Unies doit 
veiller a ce que la problematique hommes-femmes soit 
prise en compte dans toutes ses activites. L’Albanie ap- 
puie fermement les efforts du Secretaire general et son 
engagement personnel en faveur de l’egalite des sexes et 
de l’autonomisation des femmes. Je voudrais terminer 
en citant ses sages paroles : « Notre monde a besoin de 
plus de femmes dirigeantes. Et notre monde a besoin 
que davantage d’hommes defendent l’egalite des sexes ». 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) (parle en anglais ) : La 
Hongrie s’associe a la declaration faite par l’observatrice 
de l’Union europeenne. 

Je remercie la France d’avoir convoque ce debat 
public. Je voudrais me joindre aux autres orateurs pour 
remercier nos intervenants de ce matin pour leurs rap¬ 
ports tres instructifs et emouvants. 

Dans les zones touchees par des conflits, les 
femmes sont des agents de paix. Elies jouent un role clef 
en assurant, au milieu du chaos, la subsistance de leur 
famille, et sont particulierement actives dans les mou- 
vements communautaires et de paix au niveau local. Le 
talent des femmes doit etre pleinement mis a profit, non 
seulement dans la prise des decisions politiques, mais 
aussi dans la lutte contre l’extremisme violent. Aux 
niveaux local, national et international, nous appuyons 
les initiatives de paix des femmes locales et esperons 
que le role important que jouent la societe civile et les 
organisations de femmes dans les processus de paix 
sera reconnu. 

Nous croyons que les questions concernant les 
femmes et la paix et la securite sont interdependantes et 
interconnectees, et doivent etre abordees comme telles. 
Pour mettre effectivement en oeuvre le programme pour 
les femmes et la paix et la securite aux niveaux natio¬ 
nal et international, les institutions et les gouvernements 
doivent travailler en cooperation etroite et systematique. 
Nous devons garantir une approche holistique, du niveau 
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local au niveau mondial, en utilisant tous les outils dis- 
ponibles au sein du systeme des Nations Unies. 

La Hongrie est un membre actif du Reseau des 
coordonnateurs nationaux pour les femmes et la paix et 
la securite, et continue de participer a des processus de 
consultations interministerielles, l’objectif etant d’eta- 
blir un mecanisme national sur la mise en oeuvre de la 
tache decoulant du programme relatif aux femmes et a 
la paix et la securite. Le Ministere hongrois des affaires 
etrangeres et du commerce prepare l’organisation d’un 
atelier de sensibilisation sur les femmes et la paix et la 
securite a l’intention des experts des ministeres compe- 
tents, de l’armee, de la police, du personnel de maintien 
de la paix, des organisations de la societe civile inte- 
ressees et des milieux universitaires. L’un des themes 
de l’atelier portera sur la participation effective des 
femmes a la consolidation de la paix. 

La Hongrie est extremement preoccupee par la 
menace et l’utilisation croissantes de la violence contre 
les femmes qui defendent les droits de Lhomme. Nous 
devons intensifier nos efforts pour lutter de maniere 
plus efficace contre ce phenomene dangereux, et mettre 
au point une riposte horizontale et specialisee. La Hon¬ 
grie estime que l’engagement des jeunes est important 
pour forger une paix et un developpement durables et 
que nous devons autonomiser les filles afin qu’elles de- 
viennent des femmes fortes et des membres actifs de la 
societe. Nous croyons egalement que la participation ac¬ 
crue des femmes aux missions de maintien de la paix est 
de la plus haute importance. Leur contribution pourrait 
s’averer particulierement utile au niveau de la concep¬ 
tion, de la mise en oeuvre et de revaluation des strate¬ 
gies de protection des civils et d’assistance humanitaire. 
Nous sommes heureux de constater les efforts constants 
deployes par le Departement des affaires politiques, le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
le European Foundation Centre pour renforcer les capa- 
cites du personnel et la responsabilisation des respon- 
sables en matiere de problematique hommes-femmes. 

Au niveau national, la Hongrie cherche a accroitre 
de maniere continue le nombre d’expertes militaires et 
d’officiers de police feminins deployes dans les mis¬ 
sions de maintien de la paix des Nations Unies. C’est en 
grande partie en mettant fin a la culture de l’impunite 
que l’on peut prevenir les conflits et perenniser la paix 
aux niveaux national et international, car l’obligation de 
rendre des comptes pour les crimes graves nous aide a 
parvenir a la reconciliation. Des societes stables et resi- 
lientes s’attaquent a l’injustice, promeuvent les droits de 


l’homme et edifient des societes pacifiques. Nous appre- 
cions beaucoup le travail de l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit des Nations Unies. En 
outre, la Hongrie est fiere d’apporter sa contribution au 
travail inestimable de ces conseillers pour la proble¬ 
matique hommes-femmes deployes dans le cadre de la 
collaboration entre ONU-Femmes et l’lnitiative d’in- 
tervention rapide au service de la justice, ainsi qu’aux 
travaux d’ONU-Femmes sur la prevention de l’extre- 
misme violent. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) (parle en anglais ): Nous re- 
mercions la presidence frangaise du Conseil de securite 
d’avoir organise la presente seance tres importante sur 
la realisation des promesses du programme concernant 
les femmes et la paix et la securite. 

Nous remercions la Directrice de cabinet du Se¬ 
cretaire general, la Directrice executive d’ONU-Femmes 
et les representantes d’organisations non gouvernemen- 
tales pour leurs exposes de ce matin. 

Les deux dernieres decennies ont ete marquees 
par une forte augmentation du nombre des conflits. 
Les situations d’instabilite chronique, la violence, les 
conflits armes et les guerres continuent de toucher 
les femmes et les filles de maniere disproportionnee. 
Qu’elles soient victimes de violences sexuelles ou 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles infligees par des 
organisations terroristes et les parties a un conflit, les 
femmes assument une charge disproportionnee des trau- 
matismes physiques et psychologiques subis pendant les 
conflits. Le pire est que l’exploitation des femmes et des 
filles n’est pas un simple sous-produit du conflit. II s’agit 
d’un instrument largement utilise pour humilier et ter- 
roriser les civils. Selon le rapport du Secretaire general 
(S/2017/861), la violence sexuelle continue d’etre utilisee 
comme une tactique de guerre, a savoir des viols strate- 
giques et generalises, y compris des viols collectifs, qui 
auraient ete commis par plusieurs parties a des conflits 
armes. Mais, tout a leur credit, cela n’a pas empeche les 
femmes de reagir. Partout dans le monde, elles ont ma¬ 
nifesto leur volonte et leur capacite de partager la lourde 
tache du retablissement et de la consolidation de la paix 
et de la prevention des conflits. 

Le Conseil de securite et tous ses efforts pour 
mettre fin a cette pratique deshumanisante ont joue un 
role dans leur entreprise. La resolution 1325 (2000), 
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qui a fait date, a lance et institutionalise une nouvelle 
orientation axee sur la problematique hommes-femmes 
dans les situations de conflit, faisant de la participation 
et des droits des femmes une question centrale du debat 
politique. Bien que les defis a relever demeurent tres dif- 
ficiles et que nombre de nouvelles crises de protection 
continuent de voir le jour, notre determination collective 
a eliminer ce fleau est une raison d’esperer. A cet egard, 
je voudrais souligner quatre points specifiques. 

Premierement, le Conseil de securite, principal 
organe charge du maintien de la paix et de la securite, 
doit se concentrer sur les causes profondes des conflits 
qui constituent un terrain propice a ces crimes. Deuxie- 
mement, l’ONU doit jouer le role unique qui est le sien 
dans le renforcement de la cooperation et de la coordi¬ 
nation avec les organes competents afin de garantir aux 
femmes la place qui leur revient de droit. Troisiemement, 
dans tous les pays, c’est au Gouvernement qu’incombe 
au premier chef la responsabilite de la securite des 
femmes et de la protection de leurs droits. La commu- 
naute internationale doit appuyer les efforts deployes par 
les pays concernes pour proteger les droits des femmes 
et fournir une assistance a cet egard. Le renforcement de 
la capacite des institutions nationales est essentiel a cet 
effort et ONU-Femmes peut jouer un role majeur. Qua- 
triemement, la problematique hommes-femmes doit etre 
pleinement integree dans le modele de consolidation de 
la paix afin de renforcer l’environnement de protection. 
Cela suppose non seulement la participation accrue des 
femmes aux mandats de maintien de la paix, mais aussi 
un plus grand role accorde aux femmes dans les accords 
de paix, la stabilisation et les phases de reconstruction 
et de relevement apres le conflit. 

Nous appuyons pleinement la politique de tole¬ 
rance zero du Secretaire general a l’egard de l’exploita- 
tion et des atteintes sexuelles. Le Pakistan a ete parmi 
les premiers pays a signer le pacte volontaire propose 
par le Secretaire general en la matiere. Nous avons ega- 
lement contribue au Fonds d’affectation speciale en fa- 
veur des victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

Pour terminer, je tiens a rappeler que les missions 
multidimensionnelles de maintien de la paix dotees de 
mandats de protection jouent un role clef dans la lutte 
contre la violence a l’egard des femmes dans les situa¬ 
tions de conflit et d’apres conflit. Le Pakistan, qui fait 
partie des principaux pays fournisseurs de contingents, 
reste pleinement attache a cette cause. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant des Maldives. 


M. Mohamed (Maldives) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient a remercier la presidence franchise du 
Conseil d’avoir convoque ce debat public sur les femmes 
et la paix et la securite, qui arrive a point nomme. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general de ses 
efforts resolus dans ce domaine. 

Les femmes peuvent faire du monde un endroit 
meilleur. Pour ce faire, les gouvernements et les orga¬ 
nisations internationales, comme les Nations Unies, 
doivent donner aux femmes la possibility de prendre des 
decisions importantes en matiere de securite nationale. 
Nous sommes particulierement encourages par l’enga- 
gement du Conseil a relancer le debat sur la participa¬ 
tion des femmes a la paix et a la securite. 

A bien des egards, la resolution historique 
1325 (2000), adoptee il y a 17 ans, a modifie notre per¬ 
ception pour ce qui est de garantir une representation 
accrue des femmes a tous les niveaux de prise de deci¬ 
sions dans les institutions nationales, regionales et in¬ 
ternationales et dans les mecanismes de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits, ainsi que dans les 
efforts de consolidation de la paix. Pourtant, 17 ans apres 
l’adoption de cette resolution et 40 ans apres l’adoption 
de la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes, nous n’avons 
pas realise grand-chose dans ce domaine. 

Les Maldives sont benies dans le sens ou elles 
sont un pays pacifique et epris de paix. Dans le meme 
temps, aux Maldives, nous reconnaissons le role des 
femmes dans le retablissement de la paix, le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix dans le cadre de 
notre vaste programme historique et holistique en faveur 
de l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes. 
Les principes d’egalite et de non-discrimination sont au 
cceur de la Constitution des Maldives. Les Maldives ont 
atteint la parite des sexes dans l’education, avec plus de 
femmes diplomees que d’hommes, et plus de femmes 
titulaires d’un doctorat dans l’enseignement superieur. 
Les femmes represented plus de 60 % des fonctionnaires 
de l’Etat et 40% du personnel judiciaire, y compris les 
auxiliaires de la justice et le personnel administratif. 

Nous avons renforce la legislation nationale 
en adoptant de nouvelles lois portant sur le harcele- 
ment sexuel, la violence domestique et les infractions 
sexuelles afin d’assurer la protection des femmes face 
aux atteintes et a aux violences sexuelles, physiques et 
psychologiques. Dans le cadre de la promotion de l’auto¬ 
nomisation des femmes, le President Abdulla Yameen 
Abdul Gayoom a mis en place de nouvelles politiques 
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permettant de faire en sorte que 30 % des sieges de tous 
les conseils d’administration des entreprises publiques 
soient attribues aux femmes. 

Neanmoins, la legislation, les lois et les politiques 
ont des limites. A notre avis, la resolution 1325 (2000), 
qui repose sur Legality des sexes, ne peut etre pleine- 
ment realisee que grace a 1’evolution de nos pratiques 
sociales vers une culture de respect pour les femmes et 
d’inclusion, une culture qui reconnait que les femmes, 
par le fait qu’elles sont des etres humains, ont les memes 
droits que les hommes. Certes, changer les lois est im¬ 
portant, mais en fin de compte, c’est le changement dans 
les cceurs et les esprits qui compte. 

Les recherches montrent que le fait de voir plus 
de femmes a des postes de pouvoir et de responsabilite 
peut favoriser l’acceptation et partant, la perception des 
femmes qui jouent un role dans la prise de decisions. 
Pour cette raison, le Gouvernement des Maldives a tout 
mis en oeuvre pour que les femmes participent a la prise 
de principals decisions du Gouvernement sur un pied 
d’egalite avec les hommes. Pour cette raison, notre po¬ 
lice est renommee pour avoir le pourcentage le plus ele- 
ve de policieres en Asie du Sud. Pour cette raison, ici a 
l’ONU, parmi nos envoyes - nos messagers de la paix -, 
il doit y avoir des femmes au plus haut niveau. Pour 
prouver son engagement, le Secretaire general pourrait 
envisager d’accroitre le nombre de femmes nominees 
comme representantes speciales, notamment en matiere 
de reglement des conflits. 

Les pays et les societes deviendront plus forts, 
plus prosperes, plus stables et en fait, plus pacifiques 
lorsque les femmes joueront le role d’agents et de me- 
neurs du changement. Le Conseil peut et doit etre le 
moteur de ce changement. Le Conseil peut le faire avec 
plus de credibility s’il est plus inclusif, et les Maldives 
sont pretes a contribuer et a participer a l’edification de 
notre avenir commun - un destin partage oil les femmes 
seront aux commandes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante des Pays-Bas. 

M me Gregoire-Van-Haaren (Pays-Bas) : Je re- 
mercie la presidence frangaise d’avoir organise ce debat 
important aujourd’hui. 

( I’oratrice pour suit en anglais ) 

Le Royaume des Pays-Bas s’associe pleinement 
a la declaration de 1’Union europeenne. Nous souscri- 
vons egalement aux declarations qui ont ete faites par 


le Representant permanent de l’ltalie et par le Repre- 
sentant permanent du Canada en sa qualite de President 
du Groupe des Amis des femmes et de la paix et de 
la securite. 

Nous voudrions egalement remercier la Direc- 
trice de cabinet du Secretaire general de son expose et le 
Secretaire general de son rapport (S/2017/861) et du role 
de chef de file qu’il joue dans ce domaine. 

Nalia, Valerie, Angele, Arlette, Josephine, Alice, 
Martine, Marie, Nicole et Natifa sont des noms qui me- 
ritent d’etre mentionnes au Conseil. En effet, ces noms 
ont ete mentionnes dans le rapport publie ce mois-ci par 
Human Rights Watch sur les violences sexuelles gene- 
ralisees commises par des groupes armes en Republique 
centrafricaine. Le rapport decrit comment, pendant pres 
de cinq annees de conflit, ces groupes ont utilise le viol 
et l’esclavage sexuel comme tactique de guerre. Par 
consequent, ce rapport est a la fois un rappel macabre 
des incidences nefastes des conflits sur les femmes et 
un rappel douloureux de la tres forte pertinence de la 
resolution 1325 (2000) jusqu’a ce jour. II s’agit d’un rap¬ 
pel douloureux parce que la lecture de ce rapport nous 
rappelle qu’apres huit resolutions, nous devons discuter 
serieusement de leur mise en oeuvre. 

Les femmes ne participent pas toujours active- 
ment a de nombreux processus de paix, y compris les 
processus diriges par l’ONU ou menes avec l’aide de 
l’ONU, et par consequent, ne sont pas reconnues pour 
ce qu’elles sont, a savoir des artisans de la paix tres 
efficaces. Si nous voulons vraiment mettre en pratique 
ce que nous prechons, nous devons faire pression sur 
les parties a un processus de paix pour qu’elles y asso- 
cient les femmes, et ne pas nous contenter de mention- 
ner cet aspect incidemment. En effet, les femmes qui 
ont pris la parole devant le Groupe informel d’experts 
charge de la question des femmes et de la paix et de 
la securite, ou quelqu’un comme Mina-Rojas, illustrent 
concretement l’importance d’une veritable participation 
des femmes aux processus de paix. En revanche, quand 
les femmes n’ont pas la possibility de participer a ces 
processus, dans la plupart des cas, les conflits perdurent 
et ce sont les femmes et les filles qui en font les frais. 
Comme le Secretaire general l’a souligne a juste titre 
dans son rapport, 

« Les engagements ne prennent verita- 
blement corps, ne changent les vies et ne trans- 
forment les societes que lorsqu’ils sont mis en 
oeuvre » (SI 2017/861, par. 6). 
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Aujourd’hui, je voudrais mettre en relief trois 
conditions qui doivent etre remplies pour que la resolu¬ 
tion 1325 (2000) devienne une realite. 

Premierement, nous devons garder a l’esprit que 
l’integration de la problematique hommes-femmes n’est 
pas un but en soi, mais plutot un instrument - un ins¬ 
trument pour mettre en oeuvre un programme de paix 
transformateur. Une participation veritable et equili- 
bree des femmes et des hommes peut transformer les 
processus de prevention des conflits et de paix. La 
resolution 1325 (2000) a ete adoptee dans cet objectif 
de transformation. 

Le simple fait d’avoir des femmes autour de la 
table ne suffit pas pour cocher la case, et encore moins 
pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000); ce n’est 
pas seulement une affaire de chiffres. Nous devons inte- 
grer les points de vue des femmes et faire entendre la 
voix des organisations de femmes sur le terrain grace a 
leur participation digne de ce nom aux efforts de media¬ 
tion. Si nous agissons ainsi, la probability qu’un accord 
de paix tienne pendant plus de 15 ans augmente de 35 %. 
Ce chiffre se passe de commentaires. A cet egard, je 
me felicite de la reunion que les participants a la mis¬ 
sion du Conseil de securite au Sahel ont tenue avec des 
organisations de femmes au Mali. Idealement, pour les 
missions futures, il ne faudrait pas qu’il s’agisse d’une 
session separee, mais que les points de vue des femmes 
soient integres dans les autres reunions. 

Deuxiemement, pour qu’elle soit appliquee, la 
resolution 1325 (2000) doit etre traduite non seulement 
dans les langues des Nations Unies, mais aussi dans 
les plans et les activites. Elle doit etre mise en pratique 
et - c’est tout aussi important - financee. A ce jour, 
68 Etats Membres ont elabore leurs plans d’action natio- 
naux. Nous felicitons les Membres qui l’ont fait, mais le 
Royaume des Pays-Bas lance egalement un appel ferme 
aux deux tiers des Membres de l’ONU qui ne l’ont pas 
encore fait pour qu’ils fassent de meme. Par ailleurs, le 
Royaume des Pays-Bas est malheureusement l’un des 
rares pays qui financent effectivement leurs plans d’ac¬ 
tion nationaux. Davantage de ressources doivent etre 
mises a disposition si nous voulons serieusement faire 
de l’egalite des sexes une realite concrete. 

Troisiemement, enfin, comme le Secretaire gene¬ 
ral le conclut dans son rapport, l’Organisation des Na¬ 
tions Unies doit « montre[r] la voie et [etre] une source 
d’inspiration » (ibid., par. Ill) en integrant dans les 
mandats de toutes nos missions des dispositions suf- 
fisamment robustes concernant les femmes et la paix 


et la securite; en apprehendant systematiquement les 
examens strategiques sous le prisme de l’egalite des 
sexes et en analysant les equilibres de pouvoir entre les 
femmes, les hommes et les jeunes dans les dynamiques 
de conflits; en demandant en consequence aux pays qui 
fournissent des contingents de former tous les soldats de 
la paix a l’egalite des sexes et en faisant en sorte que des 
femmes soient effectivement deployees sur le terrain; 
en appliquant une politique de tolerance zero a l’egard 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles, ce qui passe 
par la transparence, la responsabilisation et une prise 
en charge attentive des victimes; et, comme 1’a, a juste 
titre, preconise le Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, en rehaussant plutot qu’en degradant le role 
des conseillers pour la problematique hommes-femmes 
dans les missions de maintien de la paix. Nous saluons 
Paction d’autres pays fournisseurs de contingents a cet 
effet, et nous appuyons particulierement les efforts que 
deploie le Canada pour inclure la parite dans les discus¬ 
sions et les engagements qui seront pris a la Reunion 
de 2017 des Ministres de la defense sur le maintien de la 
paix des Nations Unies, qui doit se tenir a Vancouver le 
mois prochain. 

Pour terminer, il incombe le defi et la responsa- 
bilite d’integrer la resolution 1325 (2000) dans un pro¬ 
gramme de paix porteur de transformation - qui soit 
mis en pratique et finance, et dans lequel l’ONU montre 
la voie. Sa mise en oeuvre doit permettre aux femmes 
comme Valerie, Alice et Nicole de diriger les pourpar¬ 
lers de paix dans leur pays. Je voudrais conclure en reaf¬ 
firmant une nouvelle fois l’appui du Royaume des Pays- 
Bas a la resolution 1325 (2000), ainsi que notre attache- 
ment sincere a sa mise en oeuvre. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant d’El Salvador. 

M. Jaime Calderon (El Salvador) (parle en espa- 
gnol) : Nous tenons a nous associer a la declaration faite 
par le representant de Canada au nom du Groupe des 
Amis des femmes et de la paix et de la securite. 

El Salvador se felicite de participer a cet impor¬ 
tant debat axe sur la question des femmes et de la paix 
et la securite. Nous tenons a faire part de notre attache- 
ment a l’action du Conseil sur ce point de l’ordre du jour. 

El Salvador, qui a surmonte un conflit arme grace 
a la negociation, est un fervent partisan de l’engagement 
a la paix et au developpement, car il est convaincu que 
le renforcement de la democratic et de ses institutions 
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est imperatif pour parvenir au developpement de nos 
peuples. Ces dernieres annees, El Salvador a accompli 
d’importants progres s’agissant de sa legislation et du 
dispositif de protection des droits de la femme, car il 
considere que l’egalite entre les sexes et l’autonomisa- 
tion des femmes sont des conditions fondamentales pour 
faire prevaloir le developpement, la bonne gouvernance, 
la paix et la democratic. 

De meme, pour l’Etat salvadorien, il est impor¬ 
tant, a l’instar de la resolution 1325 (2000), de recon- 
naitre le role que jouent les femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits et dans la consolidation de 
la paix. De ce fait, nous considerons qu’il est primordial 
de preter attention a la situation de violence que vivent 
les femmes, en apprehendant ce probleme comme une 
facette importante des politiques publiques. C’est pour- 
quoi, en juillet, El Salvador a lance son plan d’action na¬ 
tional relatif a la resolution 1325 (2000) sur les femmes 
et la paix et la securite, qui reflete notre engagement 
renforce a l’egard des femmes, et ce, dans differents do- 
maines, en particulier dans celui de l’etablissement de la 
paix et de la securite. 

Ce plan represente les efforts deployes en la ma- 
tiere depuis 2014, avec la creation du Comite national de 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des reso¬ 
lutions ulterieures; il s’agit d’un document pionnier dans 
la region de l’Amerique centrale, qui integre dans ses 
cinq piliers des mesures qui promeuvent l’inclusion des 
femmes dans les processus de consolidation de la paix, 
en particulier dans le domaine de la securite citoyenne. 
De la meme maniere, les mesures contenues dans le plan 
d’action national transcendent la question de la securite 
pour inclure des mesures novatrices traitant d’autres vo¬ 
lets relatifs a la securite sociale, juges tout aussi impor- 
tants pour une approche et une mise en oeuvre integrates 
de la resolution 1325 (2000). 

El Salvador a lance un processus continu de dia¬ 
logue national qui cherche a faire participer toutes les 
forces vives du pays, afin de continuer a faire fond sur 
la paix instauree en 1992, en sollicitant, dans le cadre 
de ce processus, la participation des femmes et leurs 
experiences sur les questions relatives a l’egalite des 
sexes, conformement aux dispositions de la resolu¬ 
tion 1325 (2000). Nous reconnaissons le role indispen¬ 
sable des femmes et de la jeunesse dans la prevention et 
le reglement des conflits, et nous soulignons la necessite 
de promouvoir leur pleine participation dans le proces¬ 
sus de maintien et de promotion de la paix. 


En outre, El Salvador estime qu’il est essentiel 
de veiller au comportement le plus ethique possible du 
personnel qui participe aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, et c’est pourquoi nous reaf- 
firmons notre attachement absolu a la politique de tole¬ 
rance zero de l’Organisation a l’egard de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles. A cet egard, notre pays a adhere 
volontairement a l’initiative presentee par le Secretaire 
general d’un pacte visant a mettre fin a l’exploitation et 
aux atteintes sexuelles. 

Nous souhaitons egalement exprimer notre grati¬ 
tude pour les mesures adoptees par l’Organisation dans 
le cadre de la prevention, de la formation et de l’assis- 
tance aux victimes, et nous soulignons qu’il importe de 
faire le bilan des progres accomplis a cet egard et d’in- 
tegrer une demarche visant a reduire la stigmatisation 
dont souffrent les victimes de violences sexuelles com- 
mises en periode de conflit. El Salvador tient a reaffir- 
mer sa volonte d’appuyer les operations de maintien de 
la paix en fournissant les personnels les plus qualifies et 
en integrant davantage de femmes dans les contingents 
militaires et les effectifs de police affectes aux diffe- 
rentes missions. 

Pour terminer, nous souhaitons renouveler notre 
attachement a toutes les initiatives qui permettent 
d’assurer la participation des femmes dans les divers 
contingents, conformement aux dispositions de la reso¬ 
lution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures. Nous 
saluons le travail important de la France a la presidence 
du Conseil de securite. De la meme maniere, nous re- 
mercions ONU-Femmes de son soutien et de l’assistance 
technique, politique et financiere qu’elle apporte aux ef¬ 
forts deployes par notre comite national et a la prepara¬ 
tion de notre plan d’action national relatif a la resolution, 
et je souhaite lui demander de continuer d’accompagner 
le developpement de notre pays sur une si importante 
question. Nous esperons que, en prenant connaissance 
de notre experience, d’autres pays de la region seront 
eux aussi encourages a ceuvrer plus intensement a la 
question de la paix et de la securite, en premier lieu 
s’agissant de la perspective d’inclusion incarnee par la 
resolution 1325 (2000). 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Chili. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions la delegation frangaise d’avoir convo- 
que le present debat, et nous apprecions les exposes faits 
par les intervenantes, parmi lesquelles nous saluons tout 
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particulierement la representante de la societe civile de 
notre region. 

Le Chili s’associe a la declaration prononcee par 
le representant du Canada au nom du Groupe des Amis 
des femmes et de la paix et de la securite, et a celle pro¬ 
noncee par la representante du Panama au nom du Re- 
seau Securite humaine. 

Nous remercions le Secretaire general de son rap¬ 
port (S/2017/861), et nous faisons part de notre appui aux 
initiatives telles que le pacte volontaire visant a mettre 
fin a l’exploitation et aux atteintes sexuelles, auquel le 
Chili a souscrit, la nomination d’une defenseuse des 
droits des victimes, la filiere de selection de femmes 
qualifiees en vue de leur recrutement a des postes de 
direction, et la Strategic sur la parite des sexes appli¬ 
cable a l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

Le Chili a ete l’un des premiers pays d’Amerique 
latine a elaborer, en 2009, sous l’autorite de la Presi- 
dente Bachelet, un plan d’action pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), prenant ainsi acte du role 
important que jouent les femmes en tant qu’agents de 
changement et artisanes de la paix. Aujourd’hui, le deu- 
xieme plan d’action national est pleinement applique, 
et il met un accent fort sur l’education et la formation 
du personnel. 

Ce nouveau plan reunit les recommandations du 
Conseil de securite et les bonnes pratiques internatio- 
nales en la matiere, et avance sur la voie de la creation 
d’indicateurs permettant de mesurer les progres engran- 
ges dans la realisation d’objectifs concrets qui facilitent 
et favorisent l’acces des femmes aux operations de paix, 
a tous les niveaux d’action et de prise de decision. Nous 
avons integre la problematique hommes-femmes dans la 
doctrine, la planification et la realisation des operations 
de paix du Chili dans les quatre domaines thematiques 
et objectifs fixes par l’ONU : la prevention, la partici¬ 
pation, la protection, et le secours et le relevement. Le 
Chili a coparraine la resolution 2242 (2015), promue par 
l’Espagne, et est l’un des membres fondateurs du Re- 
seau des coordonnateurs nationaux pour les femmes et 
la paix et la securite. Lors de sa derniere reunion en sep- 
tembre de cette annee, le Reseau a reaffirme sa volonte 
de continuer a soutenir et a renforcer la participation des 
femmes a la prise de decisions dans tous les domaines. 

L’egalite des chances et l’autonomisation des 
femmes ont ete un pilier essentiel du programme de 
notre gouvernement en faveur de l’egalite des sexes. 
D’importantes avancees ont ete enregistrees, telles que 


l’integration de la parite dans la reforme du systeme 
electoral, qui exige que 40 % au moins des candidats au 
Congres soient des femmes. Au niveau international, 
nous encourageons la promotion et la protection des 
droits des femmes en situation de conflit arme, notam- 
ment eu egard a la necessite d’accroitre leur participa¬ 
tion a la prise de decisions dans le domaine de la paix et 
de la securite internationales. Nous avons ainsi insiste 
sur la presence de femmes dans les missions de paix 
tant en Haiti que dans la mission politique speciale en 
Colombie. Dans le domaine de la prevention, nous avons 
lance avec les milieux universitaires des initiatives en 
lien avec la question des femmes et la paix et la secu¬ 
rite et avons encourage l’integration de la problematique 
hommes-femmes dans les activites de perennisation de 
la paix. 

L’inclusion des femmes dans les operations de paix 
permet de sensibiliser aux problemes que rencontrent les 
femmes et les enfants dans tous les theatres d’interven- 
tion, et leur presence contribue a prevenir l’exploitation 
et les atteintes sexuelles. Dans ce contexte, les femmes 
dans les operations de paix et au sein des communau- 
tes jouent un role central dans le maintien de la paix 
et la protection des droits des femmes. Nous convenons 
avec les orateurs qui nous ont precedes que l’un des plus 
grands defis que nous devons relever est d’accroitre leur 
nombre dans les operations de paix et, en particulier, 
de garantir la presence de conseillers pour la problema¬ 
tique hommes-femmes dans ces operations. 

La Presidente : Je donne la parole au representant 
de la Jamaique. 

M. Rattray (Jamaique) (parle en anglais ): Je vou- 
drais tout d’abord remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2017/861) et saluer les efforts deployes par le 
Secretariat, ONU-Femmes et vous-meme, Madame la 
Presidente, afin de maintenir les projecteurs braques sur 
la question des femmes et la paix et la securite. Ma dele¬ 
gation est heureuse de s’associer a la declaration faite au 
nom du Groupe des Amis des femmes et de la paix et de 
la securite. 

C’est un honneur pour moi de participer au 
debat public du Conseil de securite sur la resolu¬ 
tion 1325 (2000). La Jamaique est associee depuis long- 
temps a cette resolution et se rappelle avec emotion les 
deliberations qui ont abouti a son adoption, en 2000, 
au cours de son mandat au Conseil de securite. Nous 
continuons de considerer cette resolution comme fon- 
damentale a nos efforts visant a promouvoir la paix et 
la securite internationales. La Jamaique estime que les 
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femmes doivent etre reconnues pour le role inestimable 
qu’elles jouent dans le retablissement de communautes 
brisees et la perennisation de la paix. 

C’est sur cette toile de fond que nous pensons, 
comme le Secretaire general, qu’il faut faire davantage 
pour assurer une participation veritable des femmes aux 
processus de paix et garantir la mise en oeuvre effective 
du programme concernant les femmes et la paix et la 
securite. Nous constatons toutefois avec preoccupation 
que nous ne sommes pas a la hauteur des attentes s’agis- 
sant de la mise en oeuvre, ce qui nous inquiete tout par- 
ticulierement, etant donne les defis croissants a la paix 
et a la securite de par le monde. C’est pourquoi nous 
partageons l’avis selon lequel les mesures de prevention 
doivent aller au-dela des situations de crises imminentes 
et s’attaquer a leurs causes structurelles et profondes, 
notamment les inegalites entre les sexes. 

Pour sa part, le Gouvernement jamaicain s’est 
dote d’une politique nationale en faveur de l’egalite des 
sexes qui vise a faire avancer le principe de l’egalite 
entre hommes et femmes dans les spheres tant publique 
que privee en Jamaique. Cette politique est alignee sur 
notre politique de developpement nationale et le Pro¬ 
gramme de developpement durable a l’horizon 2030. 
D’ailleurs, conformement a l’objectif 5 de developpe¬ 
ment durable, la Jamaique a lance la campagne « HeFor- 
She » en juillet 2016 dans le cadre de la campagne de 
solidarity mondiale d’ONU-Femmes. Cette campagne a 
ete lancee en tant que plate-forme a laquelle les hommes 
et les garfons peuvent participer et devenir des agents 
du changement en vue de realiser l’egalite des sexes 
et de mettre fin a la violence a l’egard des femmes et 
des filles. En outre, pas plus tard qu’en juillet de cette 
annee, un plan d’action strategique national visant a eli- 
miner la violence sexiste (2017-2026) a ete approuve par 
notre gouvernement. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
pour dire qu’il faudrait creer des mecanismes efficaces 
permettant de mesurer correctement les resultats en ce 
qui concerne les femmes et la paix et la securite. Ma 
delegation voudrait aller encore plus loin et suggerer que 
ces mecanismes devraient tenir compte de la coopera¬ 
tion et de l’appui qui doivent etre fournis pour obtenir 
les resultats voulus. Le financement sera essentiel a cet 
effort. C’est pourquoi la Jamaique se felicite que le Se¬ 
cretaire general ait aborde cette question dans son rap¬ 
port. Nous partageons pleinement son affirmation selon 
laquelle nous devons 


« redefinir les priorites en matiere de 
depenses, coordonner plus efficacement les 
instruments de financement et rechercher des 
formes novatrices de financement souple » 
(S/2017/861, par. 97). 

Ces efforts doivent venir completer les engagements de 
longue date qui garantiraient un financement adequat, 
previsible et durable. 

Nous sommes egalement d’avis que l’accent mis 
sur les femmes et la paix et la securite doit necessai- 
rement tenir compte du role que les jeunes gens et les 
jeunes femmes, en particulier, peuvent jouer dans la 
consolidation de la paix. C’est pourquoi nous nous feli- 
citons du travail accompli en application de la resolu¬ 
tion 2250 (2015) sur la jeunesse, la paix et la securite 
afin de concretiser cet objectif. 

Garantir une participation egale et effective des 
femmes et des hommes est fondamental pour construire 
des societes inclusives et pacifiques. Ma delegation ap- 
puie les efforts visant a assurer l’autonomisation eco- 
nomique des femmes, a promouvoir leur participation 
dans les structures de gouvernance a tous les niveaux 
et a garantir la justice et la securite. Qui plus est, on ne 
saurait trop insister sur le role que jouent les femmes 
dans le desarmement, la non-proliferation et la maitrise 
des armements. A cet egard, la Jamaique felicite sa par- 
tenaire de la Communaute des Caraibes, la Trinite-et- 
Tobago, qui a ete a l’origine de l’examen par la Premiere 
Commission de la resolution biennale sur cette question. 
Nous souhaitons tout particulierement continuer de nous 
pencher sur les repercussions de la violence armee sur 
les femmes et nous employer a garantir leur pleine par¬ 
ticipation a des programmes de desarmement, de demo¬ 
bilisation et de reintegration qui tiennent compte de la 
problematique hommes-femmes. 

Un element essentiel de cet effort sera la participa¬ 
tion de la societe civile, qui a ete un partenaire precieux 
tout au long de ce processus. De fait, il ne peut y avoir de 
progres sans l’implication des diverses parties prenantes 
qui sont essentielles pour instaurer la confiance entre 
les communautes locales. Voila pourquoi nous saluons 
le Georgetown Institute for Women, Peace and Security 
et l’Institut international d’Oslo de recherches sur la 
paix pour avoir mis au point l’Indice sur les femmes et 
la paix et la securite, lancee hier. 

Pour terminer, ma delegation est encouragee 
par l’engagement pris personnellement par le Secre¬ 
taire general de veiller a ce que l’ONU s’acquitte de ses 
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obligations afin d’appuyer la question des femmes et 
la paix et la securite. Nous appelons de nos vceux une 
intensification des efforts qui aboutirait a une partici¬ 
pation plus inclusive des femmes aux initiatives de paix 
et de securite de l’ONU. Nous avons la ferme conviction 
que cela sera de bon augure pour l’Organisation dans 
son ensemble et permettra de garantir l’efficacite des 
processus de paix, le developpement economique et la 
prosperite sociale partout dans le monde. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lraq. 

M. Aluloom (Iraq) (parle en arabe ) : D’emblee, 
je voudrais feliciter la Republique franchise de son ac¬ 
cession a la presidence du Conseil pour ce mois. Nous 
remercions la France de ses efforts transparents et sou- 
tenus a la tete du Conseil. Je remercie egalement la 
Republique federale democratique d’Ethiopie pour ses 
travaux durant sa presidence le mois dernier. 

L’lraq s’efforce d’augmenter la participation des 
femmes a la vie publique. Nous sensibilisons les femmes 
a leurs droits sociaux, economiques et politiques. Nous 
appliquons le principe d’egalite des sexes sur la base de 
politiques d’egalite des chances. Ce principe s’applique 
egalement a la nomination aux postes superieurs de la 
fonction publique et a la representation au Parlement et 
dans les conseils municipaux, en sus de la prise de deci¬ 
sions et du renforcement des capacites. 

La Constitution iraquienne adoptee en 2005 pro¬ 
tege et defend les droits des femmes et prevoit leur prise 
en charge. Elle leur offre une couverture sociale et sani- 
taire ainsi que les moyens de vivre dans la liberte et 
la dignite. La Constitution considere tous les Iraquiens 
comme egaux devant la loi independamment de leur 
sexe, de leur race, de leurs origines ou de leur religion. 
Nous avons augmente le pourcentage de femmes qui 
occupent des postes de direction en Iraq depuis 2003. 
La nouvelle Constitution iraquienne a fixe un quota d’au 
moins 25 % de femmes au sein du Conseil des Repre- 
sentants. Actuellement, 83 femmes occupent des sieges 
au Parlement ou des postes de ministre, trois sont am- 
bassadrices et 86 sont juges. Des femmes iraquiennes 
sont aujourd’hui presidentes d’universite et doyennes 
de 75 facultes, et le maire de la capitale est une femme. 
La capitale iraquienne compte 7 millions d’habitants et 
c’est une femme qui en est maire. 

La promotion de la femme constitue une avancee 
importante vers l’instauration de la paix et de la secu¬ 
rite. C’est pourquoi l’lraq continue de collaborer avec 


des organisations internationales qui promeuvent les 
femmes et leur autonomisation au sein de la societe. 
Le Gouvernement collabore avec le groupe charge de 
l’egalite des sexes a la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour l’lraq (MANUI) afin d’elaborer un accord 
de partenariat entre la Commission de reconciliation 
nationale et la MANUI en vue de renforcer le role des 
femmes dans le processus de reconciliation nationale et 
dans les efforts de sensibilisation a l’importance de la 
resolution 1325 (2000). 

Assurer l’egalite des chances pour les femmes et 
les filles dans tous les domaines est le fondement de la 
paix, de la prosperite et de la durability dans le monde. 
Cependant, l’lraq a ete frappe par une vague d’attentats 
terroristes vicieux perpetres notamment par l’Etat isla- 
mique d’lraq et du Levant (EIIL). Ces attentats menacent 
la paix et la securite internationales. Les civils iraquiens, 
en particulier les femmes et les filles, subissent les plus 
odieuses formes de pratiques terroristes. Nous devons 
attirer l’attention sur les crimes commis par cette orga¬ 
nisation terroriste contre des milliers de femmes et de 
filles yezidies et d’autres femmes iraquiennes de tout 
age. Elies sont vendues comme esclaves dans les zones 
situees au long de la frontiere entre l’lraq et la Syrie et 
soumises aux pires formes d’esclavage sexuel. La com- 
munaute internationale doit done redoubler d’efforts 
pour aider l’lraq a liberer, rehabiliter et reintegrer ces 
femmes dans la societe afin qu’elles puissent retrouver 
une vie normale. 

Mon gouvernement a pris des mesures construc- 
tives a cette fin, notamment en signant le 23 sep- 
tembre 2016 le communique conjoint de l’ONU et du 
Gouvernement iraquien sur la prevention et la lutte 
contre la violence sexuelle liee aux conflits. Nous pour- 
suivons notre collaboration avec la MANUI a Bagdad 
et, a New York, avec l’equipe technique du Bureau du 
Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, cela afin d’appliquer les dispositions de cette 
declaration dans le cadre d’un plan national elabore a 
cette fin. En outre, nous avons proclame le 19 juin Jour- 
nee nationale pour l’elimination de la violence sexuelle 
en periode de conflit. 

L’lraq a adresse une lettre au President du Conseil 
de securite le 9 aout (S/2017/710, annexe), dans laquelle 
il exprime son espoir et sa volonte de voir le Conseil 
de securite adopter une resolution pour garantir que les 
membres de l’EIIL seront tenus pour responsables des 
crimes qu’ils ont commis en Iraq, notamment de tous les 
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actes qui constituent des crimes contre l’humanite. Nous 
avons demande l’aide de la communaute internationale 
s’agissant de condamner l’EIIL pour meurtre, enleve¬ 
ment, prise d’otages, esclavage sexuel et d’autres formes 
de violence sexuelle, viol, traite des femmes ou d’autres 
formes de mariage force, ainsi que pour avoir recrute et 
utilise des enfants, commis des attaques contre l’infras- 
tructure, detruit le patrimoine culturel et s’etre livre au 
trafic de biens culturels. Le 21 septembre, le Conseil de 
securite a adopte a l’unanimite la resolution 2379 (2017), 
qui vise a collecter des preuves des crimes commis par 
l’EIIL afin de mettre les responsables de ces crimes face 
a leurs responsabilites et de les traduire en justice. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Autriche. 

M. Charwath (Autriche) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la France d’avoir convoque 
ce debat public tres pertinent. 

L’Autriche s’associe aux declarations prononcees 
au nom de l’Union europeenne, du Reseau Securite hu- 
maine et du Groupe des Amis des femmes et de la paix 
et de la securite. 

Comme l’a souligne le President, nous devons 
mettre davantage l’accent sur la mise en oeuvre du pro¬ 
gramme. L’Autriche est convaincue que les organisations 
regionales, notamment l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), ont un role crucial a 
jouer dans la concretisation de nos engagements poli- 
tiques au niveau mondial en mesures tangibles qui ont 
un impact sur le terrain. En consequence, nous avons 
fait de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions qui lui ont succede des priorites impor- 
tantes de la presidence autrichienne de l’OSCE cette an- 
nee. Sur la base de nos experiences, je souhaite partager 
trois observations rapides que nous avons tirees de nos 
travaux a l’OSCE. 

Premierement, un conflit ne peut etre regie du- 
rablement sans la participation des femmes. En avril, 
nous avons organise une retraite de haut niveau sur 
les processus de paix efficaces et la participation des 
femmes, et nous avons pu recueillir des recommanda- 
tions concretes en vue de renforcer une participation 
veritable des femmes a ces processus. 

Deuxiemement, un autre element clef englobe un 
journalisme soucieux des questions d’egalite des sexes et 
de la protection des femmes journalistes. Si les femmes 
ne sont souvent decrites que comme des victimes, un 
journalisme soucieux des questions d’egalite des sexes 


peut transformer les stereotypes concernant les femmes, 
promouvoir l’autonomisation des femmes et sensibiliser 
le public au role capital que jouent les femmes dans la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits. Nous 
poursuivrons ce debat a l’OSCE le 3 novembre dans le 
cadre d’une rencontre qui portera sur le role des medias 
dans la mise en oeuvre du programme sur les femmes et 
la paix et la securite. 

Troisiemement, je tiens a souligner que les orga¬ 
nisations regionales sont idealement placees pour jeter 
un pont entre le cadre mondial et sa mise en oeuvre na¬ 
tional et locale. En consequence, l’Autriche a appele a 
maintes reprises a l’adoption d’un plan d’action sur les 
femmes et la paix et la securite a l’echelle de l’OSCE, 
qui constituerait un outil important a cet egard. Malheu- 
reusement, il n’a pas ete possible a ce jour de generer un 
consensus sur l’adoption de ce plan d’action. 

Ceci dit, nous estimons que la prochaine reu¬ 
nion du Conseil ministeriel de l’OSCE, qui se tiendra 
a Vienne en decembre, nous offrira une bonne occasion 
de renforcer et de reaffirmer les engagements de l’OSCE 
a cet egard. Nous esperons que les Etats participants a 
l’OSCE appuieront cet effort et adopteront les deux pro¬ 
jets de decision que nous avons proposes. 

Enfin, je tiens a souligner que l’Autriche reste 
determinee a continuer de promouvoir les droits des 
femmes, l’egalite des sexes et la mise en oeuvre du pro¬ 
gramme sur les femmes et la paix et la securite dans la 
region de l’OSCE et au-dela. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Georgie. 

M me Agladze (Georgie) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la presidence frangaise 
d’avoir convoque le present debat sur la mise en oeuvre 
du programme sur les femmes et la paix et la securite. 

La Georgie s’associe a la declaration faite plus tot 
par l’Observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
ajouter quelques commentaires a titre national. 

Alors qu’approche le dix-septieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous soulignons 
une fois de plus l’importance accordee a la question de 
l’egalite des sexes, de l’autonomisation des femmes et 
de la protection des droits des femmes. Ces dernieres 
annees, cette resolution historique a mis en place un 
programme complexe exhortant les Etats Membres a 
autonomiser davantage les femmes et a promouvoir 
leurs droits et accroitre leur participation aux efforts 
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visant a assurer la paix et la securite. Apres l’adoption 
de la resolution, l’importance du role des femmes s’est 
progressivement accrue, en particulier dans la preven¬ 
tion et le reglement des conflits et dans le maintien de 
la paix et de la securite. Toutefois, il faut faire davan- 
tage pour parvenir a la pleine mise en oeuvre du pro¬ 
gramme pour les femmes et la paix et la securite et des 
resolutions pertinentes. 

Nous saluons le rapport du Secretaire general 
(S/2017/861), qui souligne le role crucial de la partici¬ 
pation accrue des femmes aux processus de paix et de 
prise de decisions a tous les niveaux. Comme indique 
dans le rapport, dans les efforts visant a etablir un lien 
entre la paix et la securite, le developpement durable 
et les droits de l’homme, les mots doivent etre traduits 
en actions concretes. II est evident que la durability de 
la paix depend directement de l’engagement constant 
des femmes dans les processus de paix, la politique, la 
gouvernance, le renforcement des institutions, l’etat de 
droit, le secteur de la securite et le relevement econo- 
mique, et que le degre d’egalite des sexes et la securite 
des femmes comptent parmi les indicateurs les plus 
fiables de la paix. 

La Georgie a adopte de bonne heure un cadre 
politique et des plans d’action nationaux pour la mise 
en oeuvre effective du programme pour les femmes et la 
paix et la securite. A l’heure actuelle, le Gouvernement 
est en train d’elaborer son troisieme plan d’action natio¬ 
nal visant a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) 
pour la periode 2018-2020. Ce nouveau plan d’action, 
tout comme les precedents, est en cours d’elaboration 
au moyen d’une large consultation avec la societe civile, 
avec les partenaires nationaux des ministeres d’execu- 
tion, des institutions de l’Etat responsables de sa mise en 
oeuvre et avec les organisations de femmes. L’ensemble 
du processus est hautement inclusif et transparent. 

Pour illustrer son ferme attachement a l’ameliora- 
tion et a la promotion de l’egalite des sexes et pour garan- 
tir l’autonomisation des femmes et la pleine protection 
des droits des femmes, la Georgie a recemment ratifie 
la Convention du Conseil de l’Europe sur la prevention 
et la lutte contre la violence a l’egard des femmes et la 
violence domestique, egalement connue sous le nom de 
Convention d’Istanbul, et a cree au sein du pouvoir exe- 
cutif une commission interinstitutions pour l’egalite des 
sexes et l’elimination de la violence contre les femmes 
et les filles. La commission represente le mecanisme de 
coordination et de suivi interne prevu par l’article 10 de 
la Convention d’Istanbul, et ses activites sont axees 


sur les droits de l’homme, la violence familiale, et les 
femmes et la paix et la securite. 

Tout en soulignant l’importance de renforcer les 
mesures de protection concernant la violence a l’egard 
des femmes et l’autonomisation des femmes, nous 
sommes constamment preoccupes par la situation des 
femmes vivant dans les regions occupees de Geor¬ 
gie - l’Abkhazie et l’Ossetie du Sud. Dans les territoires 
occupes, les femmes continuent de subir de graves vio¬ 
lations de leurs droits et libertes fondamentaux, notam- 
ment, mais pas exclusivement, de leur liberte de circu¬ 
lation. La situation dans les territoires occupes est par- 
ticulierement inquietante, compte tenu de l’absence de 
missions internationales de surveillance. Alors que nous 
cherchons a appliquer le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et a tenir la promesse de ne 
pas faire de laisses-pour-compte, les droits des femmes 
vivant dans les regions occupees de Georgie sont une 
source de grave preoccupation pour nous. 

Nous appuyons les recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general, et nous parta- 
geons l’opinion que les engagements existants doivent 
etre traduits dans la pratique. Dans ce contexte, je vou- 
drais une fois encore reaffirmer que la Georgie est prete 
a se joindre a Faction mondiale visant a mieux appliquer 
le programme pour les femmes et la paix et la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la pa¬ 
role a l’Observateur permanent de l’Etat observateur 
de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais ) : Nous 
remercions la France d’avoir organise cette importante 
seance, ainsi que la Directrice de cabinet du Secretaire 
general, la Secretaire generate adjointe a l’egalite des 
sexes et a l’autonomisation de la femme, le Groupe de 
travail des ONG sur les femmes et la paix et la securite, 
et le Secretaire general de l’Organisation internationale 
de la Francophonie, de leurs efforts et de leurs impor- 
tants exposes. 

La question dont nous sommes saisis ne concerne 
pas seulement la moitie de la planete, mais elle nous 
concerne tous, compte tenu du role et de la contribution 
des femmes dans le domaine de la paix et de la securite, 
et du potentiel inexploite que pourrait liberer la trans- 
versalisation de leur participation. II s’est passe beau- 
coup de choses depuis l’adoption par consensus de la re¬ 
solution 1325 (2000) et, pourtant, nous sommes encore 
loin d’avoir atteint l’objectif d’une participation pleine 
et egale, notamment dans la prevention et le reglement 
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des conflits et dans la consolidation de la paix, et l’ob- 
jectif de garantir la protection et l’autonomisation des 
femmes. L’egalite des sexes et la non-discrimination 
demeurent des conditions prealables a la realisation des 
buts et principes de l’Organisation, et de tous nos ambi- 
tieux engagements collectifs, notamment le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. 

L’Etat de Palestine salue le rapport du Secretaire 
general (S/2017/861) et sa determination a mettre en 
oeuvre le programme d’action axe sur la problematique 
des femmes, de la paix et de la securite, notamment en 
plagant la promotion de l’egalite des sexes au cceur de sa 
strategic de prevention et de Faction diplomatique qu’il 
a menee sur tous les fronts. Nous apprecions tous les 
efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies 
dans ce domaine, notamment par ONU-Femmes, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et le Programme des Nations Unies pour le de¬ 
veloppement, notamment dans les domaines des droits 
de l’homme, du renforcement des capacites, de l’emploi 
et de l’etat de droit. Nous exhortons les organismes des 
Nations Unies, notamment ceux qui operent en Pales¬ 
tine, et en particulier le Representant special du Secre¬ 
taire general, a intensifier leurs contacts et leur collabo¬ 
ration avec les organisations de femmes. 

Je voudrais mettre en relief certains des efforts 
importants deployes par la Palestine a cet egard. Le 
Mouvement des femmes palestiniennes est Fun des plus 
anciens et des plus forts dans la region et au-dela, avec 
des structures institutionnelles et representatives eta- 
blies des le XIX e siecle. Au sein de l’Organisation de 
liberation de la Palestine (OLP), l’Union generale des 
femmes palestiniennes a compte parmi les premiers 
syndicats a etre crees. Une structure de coordination 
reliant divers groupes de femmes au sein des partis poli- 
tiques de l’OLP et d’autres organisations a egalement ete 
creee sous le nom de Comite technique des questions 
feminines, a la suite de la Conference internationale de 
la paix sur le Moyen-Orient de 1991, tenue a Madrid. 
Depuis lors, il y a eu de nombreuses autres realisations, 
notamment l’inauguration par la Palestine en 2012 d’un 
comite national de haut niveau pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), qui a ete dirige par le 
Ministere des affaires feminines, en partenariat avec 
les ministeres et les organisations non gouvernemen- 
tales competents. 

En 2016, l’Etat de Palestine figurait parmi 
les 68 pays et entites qui ont adopte un plan d’action 
national sur les femmes et la paix et la securite. Le 


plan d’action pour la periode 2017-2019, adopte par le 
Gouvernement et les organisations de la societe civile, 
identifie trois objectifs principaux : premierement, 
garantir la protection des femmes et des filles tant au 
niveau national que face a l’occupation israelienne; deu- 
xiemement, garantir l’application du principe de respon- 
sabilite par l’intermediaire de mecanismes nationaux 
et internationaux, en mettant un accent particulier sur 
les crimes et les violations commis par l’occupation; et, 
troisiemement, promouvoir la participation politique des 
femmes a la prise de decisions aux niveaux national et 
international. L’Etat de Palestine a egalement adhere a 
des instruments fondamentaux du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, notamment la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de dis¬ 
crimination a l’egard des femmes, sans formuler de re¬ 
serves. La participation et l’autonomisation des femmes 
sont egalement des objectifs importants et transversaux 
dans le contexte du programme de politique nationale 
pour la periode 2017-2022. 

Toutefois, nous sommes conscients que, malgre 
tous ces efforts, le chemin est encore long. Ce n’est 
qu’en 2009 qu’une femme a ete elue a l’organe executif 
supreme de l’OLP. Les quotas sont encore decisifs pour 
permettre l’election de femmes au Parlement et dans les 
conseils locaux. Bien que les organisations de femmes 
aient compte parmi les plus ardents defenseurs de la 
reconciliation nationale, elles sont injustement absentes 
des pourparlers de reconciliation. D’autre part, en Pales¬ 
tine, le cadre legislatif applicable est obsolete et doit etre 
revise pour garantir sa coherence avec les obligations et 
engagements internationaux de la Palestine, de maniere 
a offrir aux femmes la protection et les droits qui leur 
reviennent et les possibility qu’elles meritent. 

Le Mouvement des femmes palestiniennes, de¬ 
puis sa creation il y a plus d’un siecle, a continue de 
lutter sur deux fronts : l’independance de la Palestine et 
les droits et l’autonomisation des femmes. Il s’agit d’une 
double lutte que le Mouvement continue de poursuivre a 
ce jour. L’occupation israelienne demeure la principale 
source de violations des droits de nos femmes, de leur 
vulnerability et de la violence a l’encontre de leurs per- 
sonnes. Nous avons maintes fois appele a la protection 
du peuple palestinien, en particulier des femmes et des 
enfants. Nous avons egalement demande que les cou- 
pables aient a repondre de leurs actes - un element clef 
de la resolution 1325 (2000), qui a ete la premiere du 
genre a aborder les effets disproportionnes et, a leur ma¬ 
niere, uniques des conflits armes sur les femmes, en tant 
que seul moyen de mettre fin aux violations et crimes. 
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Si la Palestine est prete a faire sa part du travail 
pour promouvoir les droits des femmes et le role des 
femmes dans le domaine de la paix et de la securite, il 
est clair que la jouissance de ces droits dans notre pays 
exige de mettre fin a l’occupation israelienne. Nous 
continuerons done d’ceuvrer pour mettre fin a l’occupa¬ 
tion et pour progresser reellement sur la voie de l’inde- 
pendance, de la justice et de la paix, avec la participa¬ 
tion pleine et sur un pied d’egalite des femmes, jusqu’a 
la creation d’un Etat de Palestine independant garan- 
tissant les droits fondamentaux de tous les citoyens, 
sans discrimination. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, comme d’autres intervenants, vous remercier 
et vous feliciter, Madame la presidente, de l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je vous felicite aussi d’avoir convoque 
le present debat public sur les femmes et la paix et la 
securite. Je tiens aussi a remercier le Secretaire gene¬ 
ral de son rapport tres complet (S/2017/861), qui met en 
lumiere les principaux accomplissements et les defis 
majeurs a la promotion du programme pour les femmes 
et la paix et la securite. De meme, au nom de ma delega¬ 
tion, je voudraisremercier tous les intervenants de leurs 
contributions tres perspicaces sur la question a l’examen 
aujourd’hui. 

Le Botswana appuie pleinement l’appel de la Di- 
rectrice executive d’ONU-Femmes a accroitre la parti¬ 
cipation des femmes a tout ce qui touche a la paix et 
la securite, notamment la prevention et le reglement 
des conflits. Mon pays reaffirme son attachement a la 
mise en oeuvre de la resolution phare 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite, que le Conseil a adoptee 
voila 17 ans. la resolution contribue sensiblement aux 
activites visant a l’autonomisation des femmes et a leur 
participation aux initiatives de paix et de securite, en 
particulier s’agissant de la prevention des conflits, de la 
paix, et du renforcement de la confiance. En vue d’at- 
teindre cet objectif, une etude mondiale sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) a ete lancee en 2015. 
La meme annee, le Secretaire general a presente un rap¬ 
port sur les femmes et la paix et la securite (S/2017/716). 
Surtout, l’lnstrument mondial d’acceleration de faction 
en faveur des femmes, de la paix et de la securite, et de 
l’aide humanitaire a ete adopte. 

Les Nations Unies ont fait des progres consi¬ 
derables dans la promotion du programme pour les 


femmes et la paix et la securite grace a la creation 
d’ONU-Femmes, qui amplifie les voix des femmes et 
renforce leur role de chef de file dans le domaine de la 
paix et de la securite. En outre, la creation du Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
des violences sexuelles commises en temps de conflit, 
la nomination d’un defenseur des droits des victimes, 
la creation du Fonds d’affectation speciale en faveur 
des victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles, la 
nomination de collaborateurs directs charges de la ques¬ 
tion de la prevention de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles dans les operations des Nations Unies et des 
mesures a prendre le cas echeant, permettront dans une 
large mesure de lever les obstacles auxquels se heurtent 
les femmes sur le terrain et aussi de lutter contre l’ex¬ 
ploitation et les atteintes sexuelles ainsi que de les pre- 
venir. Ces initiatives ont permis d’aider des milliers de 
femmes et de filles dans divers pays du monde. 

Malheureusement, les femmes continuent d’etre 
les plus touchees par les conflits et les crises humani- 
taires, et d’etre les victimes de la violence conjugale, 
d’atteintes sexuelles et de viols. La participation des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits, 
au maintien de la paix et a la consolidation de la paix 
reste toujours faible aux niveaux national, regional et 
international, bien que les etudes menees sur cette ques¬ 
tion indiquent qu’une participation accrue des femmes 
contribuerait pour beaucoup a une paix et une stabili¬ 
ty durable. 

La communaute internationale doit continuer de 
s’attaquer aux normes sociales qui perpetuent la vio¬ 
lence et les atteintes sexuelles a l’egard des femmes, 
et de promouvoir le respect du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
A cet egard, nous soulignons la responsabilite qui in- 
combe au premier chef aux Etats de se conformer a leurs 
obligations de mettre fin a l’impunite et d’utiliser effi- 
cacement tous les moyens dont ils disposent pour appli- 
quer le principe de responsabilite en poursuivant tous 
les auteurs de tels crimes et atteintes. Nous demandons 
aux Etats de prendre des mesures pratiques pour lever 
les obstacles a l’acces des femmes a la justice, notam¬ 
ment en creant un environnement favorable, dans lequel 
les femmes puissent facilement signaler les incidents 
de violence, sans crainte ni intimidation. Nous exhor- 
tons aussi tous les Etats a renforcer la capacite de leurs 
systemes nationaux de justice penale en vue de faciliter 
faeces des victimes a la justice. Le Botswana reconnait 
l’importance critique de l’egalite des sexes et de son in¬ 
tegration dans les plans nationaux de developpement, y 


92/115 


17-34963 



27/10/2017 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8079 


compris bien entendu le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. 

Pour terminer, je voudrais feliciter le Conseil de 
securite de convoquer regulierement des debats publics 
sur les femmes et la paix et la securite depuis 2000, 
permettant ainsi que cette question continue de figurer 
en tete de l’ordre du jour international. Nous appuyons 
aussi l’action mente par les differentes parties prenantes 
pour promouvoir le programme pour les femmes et la 
paix et la securite. Je reaffirme l’appui continu du Bots¬ 
wana a ces efforts. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Inde. 

M. Lai (Inde) (parle en anglais ) : Nous remer- 
cions la delegation frangaise d’avoir convoque le present 
debat public. Nous remercions aussi les intervenants de 
partager les informations les plus recentes relatives aux 
efforts en cours et aux tendances qui se font jour concer- 
nant la question inscrite a l’ordre du jour. 

Les situations de conflit armt dont le Conseil 
de securite eut a s’occuper directement ces deux der- 
nieres decennies sont essentiellement des conflits intra- 
etatiques. Ces conflits armes internes sont souvent le 
resultat de l’incapacite de l’Etat a faire respecter l’ttat 
de droit et a maintenir une gouvernance efficace. Ces 
conflits impliquent aussi des acteurs non etatiques et 
des reseaux terroristes qui detruisent le tissu social. 
Dans nombre de ces conflits, le monde a helas vu qu’une 
brutalite extreme ttait infligee aux femmes et que les 
violences sexuelles etaient utilisees comme moyen de 
guerre. Dans le meme temps, l’importance de l’autono- 
misation des femmes et de leur participation au rtgle- 
ment des conflits, a la consolidation de la paix et a la 
gouvernance aux fins d’une paix durable est devenue 
aussi mieux comprise. 

Meme si l’on met de plus en plus l’accent sur les 
liens entre le programme pour les femmes et la paix et 
la securite, et Involution du cadre normatif au cours de 
ces 15 dernieres anntes, les femmes et les filles non 
combattantes continuent d’etre les principales victimes 
des conflits. Les crimes odieux contre l’humanite com- 
mis par des reseaux terroristes tels que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant en Asie de l’Ouest, Boko Haram 
dans certaines regions de l’Afrique de l’Ouest ou les 
Chabab en Afrique de Pest, en particulier a l’encontre 
des femmes et les filles, sont un rappel brutal des lourds 
defis qui restent a relever. 


Une institutionnalisation accrue de la participa¬ 
tion des femmes au maintien de la paix, a la prevention 
et au reglement des conflits, et aux processus politiques, 
est essentielle pour relever ce dtfi. Pour cela, il faut 
renforcer les capacites et les institutions sur le terrain. 
Par consequent, la question des femmes et la paix et la 
securite ne peut pas etre comprise en dehors du contexte 
societal plus large de l’autonomisation des femmes et du 
developpement durable a long terme. 

A l’ONU, grace a Paction qu’ils menent, la Com¬ 
mission de la condition de la femme, le Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes, 
et d’autres entites continuent de promouvoir un pro¬ 
gramme en faveur de l’autonomisation des femmes 
qui peut avoir des effets transformateurs sur les socie- 
tes. Le Programme de developpement durable a l’hori- 
zon 2030 met egalement l’accent sur la correlation entre 
le developpement durable et, d’autre part, la paix et la 
securite. A l’ONU aussi, si l’on reconnait la necessite 
d’une plus grande participation des femmes aux opera¬ 
tions de maintien de la paix, les progres restent lents. 

Dans le contexte specifique du maintien de la 
paix des Nations Unies, l’lnde a ete le principal four- 
nisseur de contingents ces 70 dernieres annees. Meme 
s’il n’y a eu qu’une faible augmentation du nombre total 
de femmes soldats de la paix, il y a environ une dtcen- 
nie, en 2007, l’lnde a deploye la toute premiere unite de 
police constitute entierement de femmes dans le cadre 
de la Mission des Nations Unies au Liberia. Le Premier 
Ministre Modi s’est engage a renforcer la representa¬ 
tion des femmes indiennes soldats de la paix dans les 
missions. L’lnde est determinee a honorer l’engagement 
qu’elle a pris de faire en sorte que 15% de ses observa- 
teurs militaires soient des femmes d’ici la fin de l’annte. 
L’inde a egalement pris l’engagement de deployer une 
autre unite de police constitute entitrement de femmes. 

En outre, l’lnde a, plus que tout autre pays, pris 
l’initiative d’organiser des cours de formation sptciali- 
sts a l’intention des Casques bleus en matitre de vio¬ 
lence sexuelle dans les situations de conflit armt. Entre 
autres questions, ces cours mettent l’accent sur le role 
des femmes au lendemain d’un conflit. Plus tot cette 
annte, l’lnde a accueilli le troisitme cours sptcialist de 
ce genre a l’intention des femmes officiers militaires, 
qui ttait organist par le Centre du maintien de la paix a 
New Delhi, en partenariat avec ONU-Lemmes. L’lnde, 
premier pays a contribuer au fonds d’affectation sptciale 
du Secretaire gtntral pour les victimes d’exploitation et 
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d’atteintes sexuelles, a continue de soutenir cette cause 
cette annee. 

Les actions en justice sont essentielles a la pre¬ 
vention. La communaute internationale a un role im¬ 
portant a jouer dans la mobilisation des ressources et 
capacites adequates a cet egard. Par consequent, plus tot 
dans l’annee, l’lnde a apporte son concours au Tribunal 
special residuel pour la Sierra Leone. Ce dernier a fait 
partie des tribunaux phares qui ont juge et condamne 
des personnes pour des crimes tels que l’utilisation d’en- 
fants soldats et les mariages forces. 

En Inde, plusieurs postes de decision de premier 
plan sont detenus par des femmes de valeur. II s’agit no- 
tamment de la Presidente de la Chambre basse du Par- 
lement et de nombreuses ministres. Plus de 1,3 repre- 
sentantes elues au niveau des pouvoirs locaux dans tout 
le pays participent a l’elaboration et a l’application de 
politiques publiques tenant compte de la problematique 
hommes-femmes. Dans les instances internationales 
aussi, l’lnde attache une grande importance au role des 
femmes. En 1953, la premiere femme Presidente de l’As- 
semblee generale etait indienne. 

L’lnde reste prete a apporter une contribution ac¬ 
crue a l’echelle internationale, sur le plan tant normatif 
que pratique, en ce qui concerne les aspects relatifs a la 
question des femmes et de la paix et de la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Costa Rica. 

M me Garcia Gutierrez (Costa Rica) (parle en 
espagnol ) : Nous nous rejouissons que, depuis l’adop- 
tion de la resolution 1325 (2000), le programme pour les 
femmes et la paix et la securite ait pris une importance 
notable dans l’architecture normative de l’ONU comme 
composante essentielle pour prevenir les conflits, main- 
tenir la paix et realiser les objectifs de developpement 
durable. II devrait conserver un rang de priorite dans 
tous les domaines d’action du Conseil de securite. 

Nous sommes conscients des diverses mesures 
prises pour ameliorer la mise en oeuvre de ce programme 
dans differents domaines. Cependant, la parite entre les 
sexes au sein de l’equipe dirigeante est souhaitable et 
necessaire. Dans son rapport (S/2017/861), le Secretaire 
general indique qu’a 1’heure actuelle les femmes ne re¬ 
presented que 23 % des hauts fonctionnaires en poste 
dans les operations de maintien de la paix. Par conse¬ 
quent, les engagements en matiere de parite ne sont pas 
respectes. Nous demandons instamment aux membres 
permanents comme elus du Conseil de soutenir sans 


equivoque l’engagement du Secretaire general a at- 
teindre la parite entre les sexes a tous les niveaux de 
l’Organisation. 

II est crucial de tenir compte de la problematique 
hommes-femmes et des droits fondamentaux dans di¬ 
vers domaines des processus de paix et de securite, par 
exemple dans les commissions d’enquete, les procedures 
de mediation et les mecanismes de justice et de transi¬ 
tion. Nous nous felicitons de certains efforts a cet egard, 
tels que l’inclusion systematique de femmes parmi les 
conseillers pour la protection dans la planification stra- 
tegique des missions politiques et des operations de 
maintien de la paix, dans la formation d’experts de l’etat 
de droit et des violences sexuelles en temps de conflit 
et comme conseilleres pour la problematique hommes- 
femmes dans chaque commission d’enquete chargee de 
crimes touchant aux atteintes et violences sexuelles. 
L’incidence et l’utilisation generalisee des violences 
sexuelles comme tactique de terreur et arme de guerre 
sont navrantes et inacceptables. De tels actes doivent 
etre punis le plus severement possible et il faut elimi- 
ner completement l’impunite et renvoyer les auteurs a 
la Cour penale internationale. Ces actes constituent des 
crimes contre l’humanite. 

Nous louons les efforts deployes par le Secretaire 
general pour reformer l’architecture de paix et de secu¬ 
rite de l’Organisation, en particulier l’initiative de lutte 
contre 1’exploitation et les atteintes sexuelles, a l’egard 
desquelles nous reaffirmons notre politique de tolerance 
zero. Le Costa Rica a rejoint le pacte volontaire sur cette 
question, lance en septembre dernier, pour renouveler 
l’expression de son attachement a la prevention de l’ex- 
ploitation et des atteintes sexuelles. Nous accueillons 
egalement avec satisfaction la nomination d’un defen- 
seur des droits des victimes et la creation d’un fonds 
d’affectation speciale au profit des victimes. 

Nous insistons sur la necessity de fournir l’appui 
necessaire aux victimes ayant survecu a des violences 
sexuelles en temps de conflit afin qu’elles puissent 
dument reintegrer leurs communautes dans la dignite. 
L’autonomisation economique des femmes a un effet 
positif sur le relevement apres un conflit, et sur la crois- 
sance economique en general. Nous devons en finir 
avec les normes discriminatoires et garantir l’acces des 
femmes aux ressources economiques et financieres, a la 
propriety, a l’heritage, aux services de sante, y compris 
la sante procreative et sexuelle, ainsi qu’a la justice et a 
l’education. 
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II est egalement necessaire de s’attaquer aux effets 
de la violence armee sur les femmes, et en particulier 
de reconnaitre le role important qu’elles peuvent jouer 
dans le desarmement, la non-proliferation et la maitrise 
des armements. L’adoption du Traite sur l’interdiction 
des armes nucleaires a constitue une realisation histo- 
rique obtenue avec la participation d’un grand nombre 
de groupes et d’organisations de femmes. La presidence 
de la conference qui a abouti a l’adoption du Traite etait 
assuree par une femme du Costa Rica. 

II est imperatif de garantir l’egalite des chances 
et l’autonomisation economique, sociale et politique des 
femmes pour que les femmes et les filles puissent assu- 
mer, avec tous les outils dont elles ont besoin, leur role 
essentiel de transformation de leurs communautes au 
lendemain des conflits. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) : Depuis son adoption, la 
resolution 1325 (2000) s’est averee un outil precieux 
pour Tarchitecture onusienne de construction de la paix, 
et particulierement pour la mise en oeuvre du concept de 
la paix durable. 

La Roumanie s’associe a l’intervention pronon- 
cee au nom de l’Union europeenne. J’aimerais mainte¬ 
nant faire quelques remarques portant sur la perspec¬ 
tive nationale. 

Les 17 dernieres annees ont montre que les 
femmes sont des acteurs cles dans la promotion de la 
paix. Pourtant, seulement la moitie des accords de 
paix conclus contient des provisions qui concernent les 
femmes. La presence des femmes dans les composantes 
des missions de maintien de la paix a un effet positif 
sur la population feminine locale, permettant de s’assu- 
rer que les femmes sont pergues seulement comme vic- 
times, mais egalement comme fournisseurs de securite. 
Elles servent aussi comme modele d’inspiration afin 
d’assumer une presence plus active dans la societe. 

Nous nous rejouissons des initiatives onusiennes 
qui, a partir de 2015, ont contribue a l’egalite de genre 
et a l’augmentation du role des femmes. A cet egard, la 
Roumanie donne une haute appreciation a l’engagement 
personnel du Secretaire general de l’ONU. Mais des ef¬ 
forts supplementaires sont encore a faire. On constate 
un fort besoin de plus de femmes dans des postes de 
commandement des operations de maintien de la paix et 
nous apprecions l’initiative de la Division de la police de 
lancer un cours de formation reserve exclusivement au 


personnel feminin candidat a des postes de commande¬ 
ment, y compris au sein du Departement des operations 
de maintien de la paix. 

La Roumanie est un fort promoteur de l’integra- 
tion des femmes dans les contingents deployes dans 
les missions onusiennes et nous sommes fiers qu’une 
femme officier de police roumaine ait regu le prix in¬ 
ternational des policieres du maintien de la paix pour 
l’annee 2015. Actuellement, une autre femme policier 
roumaine occupe le poste de chef des operations au sein 
de la Mission des Nations Unies au Liberia. 

En application de la resolution 1325 (2000), le Mi- 
nistere roumain de la defense a adopte un plan d’action 
visant a mettre en oeuvre le programme concernant les 
femmes et la paix et la securite, et a present 40 femmes 
militaires roumaines sont encadrees dans des missions 
de l’ONU ou d’autres organisations internationales, en 
Republique democratique du Congo, en Afghanistan, 
dans les Balkans et en Georgie. Aussi importante reste 
l’integration qualitative des femmes dans les processus 
lies a la promotion d’une paix durable. Par consequent, 
la Roumanie a rejoint le Reseau des coordonnateurs 
nationaux pour les femmes et la paix et la securite, 
officiellement lance a New York le 23 septembre 2016. 
J’ajoute que, les 13 et 14 juin 2017, le Ministere rou¬ 
main de la defense a organise a Bucarest une conference 
regionale sur l’integration du genre dans la securite et la 
defense, et que la Roumanie a rejoint le Royaume-Uni et 
le Perou dans un evenement organise a l’ouverture de la 
session actuelle de l’Assemblee generate sur la presence 
des femmes dans les operations de maintien de la paix. 

Nous avons des representantes qui participent au 
programme de formation des hauts dirigeants de mission 
des Nations Unies, organise actuellement a Dakar par le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
le Departement de l’appui aux missions. La Roumanie 
est egalement presente dans le programme organise par 
ONU-Femmes, a Nairobi, a l’intention des femmes offi¬ 
cers militaires. 

Notre engagement ferme en faveur de la valorisa¬ 
tion du potentiel enorme des femmes est aussi confirme 
par l’organisation, a Bucarest, les l er et 2 novembre de 
cette annee, d’une conference des femmes de l’Organi- 
sation internationale de la Francophonie. 

Construire et maintenir la paix est un processus 
permanent qui necessite le plus large soutien populaire 
et la participation de tous les segments de la societe, 
parmi lesquels celui des femmes joue un role primordial. 
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La Roumanie est fermement convaincue que tous les 
acteurs - Etats, organisations regionales, societe civile 
et medias - doivent continuer a travailler ensemble pour 
l’implementation de la resolution 1325 (2000) et la mise 
en oeuvre du programme concernant les femmes et la 
paix et la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
l’observatrice de l’Union africaine. 

M me Bailey (parle en anglais ) : Au nom de 
l’Union africaine, je tiens a feliciter et a saluer la presi- 
dence frangaise du Conseil de securite pour avoir convo- 
que le present debat public. Nous souhaitons egalement 
remercier M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Directrice 
de cabinet du Secretaire general, pour sa contribution a 
ce debat. Nous remercions tous les intervenants de leurs 
exposes tres instructifs, qui ont souligne leur ferme at- 
tachement au programme mondial pour les femmes et la 
paix et la securite. 

Le debat d’aujourd’hui intervient a un moment 
charniere, alors que l’Union africaine et l’ONU se sont 
engagees toutes deux dans une reforme institutionnelle 
pour mieux servir et soutenir leurs Etats membres dans 
leur quete de paix et de developpement durable pour 
tous. Annee apres annee, les Etats Membres ont reaf- 
firme leur determination a faire avancer le programme 
pour les femmes et la paix et la securite, pourtant nous 
continuons de voir une presence tres limitee et inegale 
des femmes dans les processus de paix dans le monde. 

Le President de la Commission de 1’Union afri¬ 
caine, S. E. M. Moussa Faki Mahamat, a pleinement 
conscience de la lenteur des progres enregistres dans la 
mise en oeuvre du programme pour les femmes et la paix 
et la securite et c’est pourquoi, des son accession a la 
tete de la Commission de l’Union africaine, il a procla- 
me tres clairement son engagement et sa determination 
a faire progresser le programme lie aux femmes sur le 
continent, avec pour objectif premier de voir des actions 
et des resultats concrets sur le terrain qui permettent de 
changer la vie des femmes et des filles qui sont, depuis 
trop longtemps, les premieres victimes de la violence et 
des conflits. 

S’appuyant sur la decision prise en 2014 par les 
ministres de l’Union africaine en charge des questions 
relatives aux femmes, qui appelait notamment a la crea¬ 
tion d’une association de femmes mediatrices, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a approuve, 
a sa reunion du 13 mars, les modalites de la creation 
d’un reseau africain des femmes dans la prevention des 


conflits et la mediation de la paix, connu sous le nom 
de FemWise-Africa et dont le but est de renforcer le role 
des femmes dans la prevention des conflits et la media¬ 
tion dans le contexte de l’architecture de paix et de secu¬ 
rite de l’Union africaine. 

Par la suite, afin de resserrer ses relations de tra¬ 
vail avec le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, le Conseil de securite a entendu le 27 mars 
un expose sur l’initiative FemWise-Africa, a laquelle il 
a apporte son soutien, dans le cadre d’une reunion orga- 
nisee selon la formule Arria. FemWise-Africa a ete offi- 
ciellement approuvee par l’Assemblee des chefs d’Etat 
de l’Union africaine, le 4 juillet dernier. 

Nous sommes convaincus que FemWise-Africa 
sera un puissant outil pour renforcer le role des femmes 
dans la prevention des conflits et la mediation et four- 
nira une plate-forme pour le plaidoyer strategique, le 
renforcement des capacites et le reseautage afin d’ame- 
liorer la mise en oeuvre des engagements en faveur de 
l’inclusion des femmes dans le retablissement de la paix 
en Afrique. Les principales priorites de FemWise-Afri¬ 
ca consistent, entre autres, a garantir une participation 
veritable et effective des femmes aux processus de paix, 
y compris en tant que chefs des missions officielles de 
mediation, et a encourager Faction des femmes pour 
cristalliser et integrer systematiquement la mobilisation 
des femmes dans le domaine de la mediation, conforme- 
ment a l’Agenda 2063 de l’Union africaine et aux objec- 
tifs mondiaux de developpement durable. 

Dans le cadre des efforts deployes par l’Union 
africaine pour mettre en place des partenariats en vue 
de renforcer le leadership des femmes tout en promou- 
vant et en appuyant le programme de transformation 
de l’Afrique axe sur la gouvernance, la paix et la sta¬ 
bility afin d’accelerer la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1325 (2000), la Commission de l’Union africaine 
et ONU-Femmes, avec le soutien de la Republique fe¬ 
derate d’Allemagne, ont lance une initiative baptisee le 
Reseau des femmes d’influence en Afrique, a l’occasion 
d’un forum de haut niveau des femmes dirigeantes pour 
la transformation de l’Afrique qui s’est tenu a l’ONU 
du 31 mai au 2 juin. 

A ce stade, Madame la Presidente, je voudrais re¬ 
mercier votre delegation d’avoir annonce ici le soutien de 
votre gouvernement au Reseau des femmes d’influence 
en Afrique. Une des faits marquants de ce partenariat a 
ete la visite au Nigeria et en Republique democratique 
du Congo de la premiere mission conjointe de solidarity 
de haut niveau Nations Unies-Union africaine effectuee 
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sous l’egide du Reseau des femmes d’influence en 
Afrique. Un groupe des Amis du Reseau des femmes 
d’influence en Afrique va etre cree a New York et sera 
dirige par S. E. Mm e Martha Pobee, Representante per- 
manente du Ghana. Le Reseau des femmes d’influence 
en Afrique sera egalement officiellement lance sur le 
continent africain en fevrier 2018. 

On dit souvent que la force reside dans le nombre. 
Le Cadre commun ONU-Union africaine pour un parte- 
nariat renforce en matiere de paix et de securite, signe 
recemment, est une nouvelle occasion de renforcer le 
partenariat entre nos institutions afin de donner plus 
de force aux efforts en faveur du programme pour les 
femmes et la paix et la securite. De ce point de vue, 
l’Union africaine felicite le Secretaire general et salue 
la mise en place de son comite consultatif de haut ni¬ 
veau sur la mediation ainsi que la nomination a ce co¬ 
mite de trois dirigeantes africaines eminentes, a savoir 
M me Gbowee, M me Machel et M me Migiro. 

Conformement au partenariat renforce entre 
l’ONU et l’Union africaine, l’Union africaine collabore 
avec plusieurs bureaux des Nations Unies, en particu¬ 
lar ONU-Femmes et le Bureau du Representant special 
du Secretaire general charge de la question de la vio¬ 
lence sexuelle en periode de conflit. Ce cadre de coo¬ 
peration solide est le reflet de nos efforts mutuels pour 
autonomiser pleinement les femmes en tant qu’agents 
de paix et pour prevenir la violence sexuelle dans les 
conflits. Dans ce contexte, notre objectif commun est de 
mener une action de plaidoyer et d’avoir un engagement 
concret sur le terrain. Cet accent mis sur la participa¬ 
tion des femmes et sur la responsabilite pour les crimes 
de violence sexuelle est un aspect clef de la prevention, 
notamment grace aux autorites nationales afin de ren¬ 
forcer leur reponse juridique et leurs structures institu- 
tionnelles pour mettre en oeuvre le programme pour les 
femmes et la paix et la securite. 

Avant de conclure, qu’il me soit permis de saluer 
et de celebrer la tradition consistant a organiser une 
seance commemorative annuelle sur l’adoption de la 
resolution historique qu’est la resolution 1325 (2000) 
et des resolutions ulterieures. Le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a adopte une approche si- 
milaire dans ses efforts pour faire avancer resolument le 
programme pour les femmes et la paix et la securite. En 
consequence, le 31 octobre, le Conseil de paix et de se¬ 
curite de l’Union africaine tiendra une reunion publique 
sur le theme « Le role des femmes dans la prevention 
et la lutte contre l’extremisme violent en Afrique ». La 


Commission de l’Union africaine reste un partenaire 
clef et continuera de mobiliser ses Etats membres et ses 
partenaires pour faire en sorte que le programme pour 
les femmes et la paix et la securite demeure au cceur de 
la mise en oeuvre de l’Agenda 2063 et du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole 
a l’observateur de l’Organisation du Traite de l’Atlan- 
tique Nord. 

M. Meszaros (parle en anglais ) : Autonomiser 
les femmes n’est pas seulement la bonne chose a faire, 
nous savons aussi que cela conduit a des societes plus 
pacifiques, justes et inclusives. L’autonomisation des 
femmes est essentielle pour la prevention des conflits 
et elle rend la paix plus durable. C’est pourquoi l’OTAN 
encourage l’autonomisation des femmes en son propre 
sein, mais egalement au sein des forces armees, des 
structures civiles et des societes des pays allies et parte¬ 
naires. Le plan d’action de l’OTAN actuellement en place 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions connexes a ete approuve non seulement par 
les 29 allies de l’OTAN, mais egalement par 55 pays au 
total, reunissant ainsi la plus grande coalition politique 
en faveur de la mise en oeuvre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite. L’OTAN vise a mainte- 
nir cet elan et ce niveau de soutien en 2018, grace a des 
versions revisees de notre politique pour l’application de 
la resolution 1325 (2000) et de notre plan d’action. Beau- 
coup a deja ete realise. Les commandements militaires 
et les missions de l’OTAN ont mis en place un reseau de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes, et la 
mise en oeuvre du plan d’action est appuyee au niveau du 
siege par un reseau de responsables des questions d’ega- 
lite des sexes. Les directives militaires visant a prevenir 
et a combattre la violence sexuelle et sexiste liee aux 
conflits sont mises en oeuvre par nos commandements 
strategiques, et l’OTAN passera en revue les progres 
accomplis en 2018 en collaboration avec d’autres orga¬ 
nisations internationales, notamment l’Organisation des 
Nations Unies. 

L’OTAN a recemment mis a jour et approuve une 
directive du commandement strategique de haut niveau 
sur l’egalite des sexes, qui comprend des normes de com- 
portement et un code de conduite a l’intention de notre 
personnel et des forces de l’OTAN. Nous finangons des 
recherches sur le role des femmes dans la lutte contre 
Fextremisme violent, et nous avons lance un dialogue 
structure avec la societe civile par le biais du Groupe 
consultatif de la societe civile, qui a tenu sa deuxieme 


17-34963 


97/115 



S/PV.8079 


Les femmes et la paix et la security 


27/10/2017 


reunion au debut du mois d’octobre afin de contribuer a 
la prochaine revision de notre politique pour l’applica- 
tion de la resolution 1325 (2000) et du plan d’action. 

Neanmoins, il reste encore beaucoup a faire. Sur 
la question clef de la participation, nous n’avons consta¬ 
te qu’une legere augmentation de la representation des 
femmes dans les forces armees des Etats Membres - une 
moyenne de 10, 9% en 2016, contre 10, 8% en 2015. 
Le pourcentage moyen de femmes dans les operations 
de l’OTAN pour les allies de l’OTAN etait de 6, 8% 
en 2016, contre 6, 4% en 2015. Nous comprenons que 
nous devons ameliorer ces chiffres, et exhorter nos 
Etats membres a faire leur part. Au niveau superieur, les 
femmes n’occupent que 21 % des postes de direction du 
personnel civil de l’OTAN. Au cours de l’annee ecoulee, 
nous avons assiste au depart de deux tiers de nos offi¬ 
cers generaux feminins. Encore une fois, nous exhor- 
tons les Etats membres de l’OTAN a faire le necessaire 
pour rectifier ce desequilibre. 

Nos travaux sur la revision de notre politique et 
de notre plan d’action pour 2018 nous permettront de 
mettre en lumiere l’importance de l’integration des pers¬ 
pectives sexospecifiques dans toutes nos taches et a tous 
les niveaux. Les questions sexospecifiques ne sont pas 
seulement une perspective; c’est un outil qui contribue 
et ajoute de la valeur a tous les objectifs et a toutes les 
taches essentielles de l’OTAN, et il est fondamental 
d’assurer la paix et la securite pour tous. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante des Philippines. 

M me Andot (Philippines) (parle en anglais ) : Je 
tiens d’emblee a informer le Conseil de securite que la 
ville de Marawi, dans la partie sud du Philippines, vient 
d’etre liberee des forces terroristes inspirees et aidees 
par le reseau terroriste de l’Etat islamique, apres cinq 
mois de captivite. Mais cette liberation n’est pas un 
motif de celebration. La ville de Marawi a ete detruite 
par les combats et 700 000 personnes ont ete deplacees 
par le conflit - dont plus de 50 % sont des femmes et 
des enfants. 

Il y a eu des victimes des deux cotes, ainsi que 
parmi la population civile. Les degats et les pertes dus 
au conflit sont encore en cours devaluation, mais des 
estimations prudentes les placent entre 1 et 2 milliards 
de dollars. Conscient de cette situation, le President Ro¬ 
drigo Roa Duterte a declare que la reconstruction et la 
rehabilitation de la ville de Marawi est une priorite du 
Gouvernement. En fait, des le mois de juin, le President 


a promulgue l’ordonnance administrative No 3 portant 
creation du Groupe special Bangon Marawi, un meca- 
nisme interinstitutions qui dirige le relevement, la reha¬ 
bilitation et la reconstruction de la ville de Marawi et 
des localites touchees. 

Je suis heureuse de signaler que notre agence, le 
Bureau du Conseiller presidentiel pour le processus de 
paix, qui sert aussi de centre de liaison sur les femmes 
et la paix et la securite, est l’un des membres du Groupe 
special. Nous sommes en train d’elaborer un plan de 
readaptation globale, etaye par un processus rigoureux 
devaluation des besoins apres un conflit et une evalua¬ 
tion rapide de relevement et de consolidation de la paix, 
avec l’aide de differentes parties prenantes allant des 
membres de la communaute aux partenaires nationaux 
et internationaux, tels que le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et la Banque mondiale. 

Tout au long de ce processus, le Gouvernement 
s’est attache a adopter des approches tenant compte des 
risques de conflit et axees sur la promotion de la paix, en 
mettant un accent particulier sur l’integration des ques¬ 
tions de parite des sexes et le respect des sensibilites 
culturelles dans ses diverses interventions. Apres pres 
de deux decennies d’interventions du Gouvernement 
pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) - et ses 
resolutions connexes - les Philippines sont tres fieres 
des trois plans d’action nationaux sur les femmes et la 
paix et la securite qu’elle a mis en oeuvre. Aujourd’hui, 
dans le cadre de son troisieme cycle pour la periode de 
mise en oeuvre 2017-2022, je voudrais indiquer brieve- 
ment les traits saillants de notre nouveau plan d’action 
national sur les femmes et la paix et la securite. Le Plan 
d’action national des Philippines sur les femmes et la 
paix et la securite, qui integre les enseignements tires 
des precedents cycles de mise en oeuvre, adopte un cadre 
plus large pour remedier a la situation des femmes dans 
les conflits armes et reconnaitre leurs contributions a 
la transformation des conflits. Il vise essentiellement 
a integrer la langue et les preceptes de l’egalite des 
sexes, comme le prevoit la Convention sur l’elimina- 
tion de toutes les formes de Discrimination a l’egard des 
femmes et, en particulier, la recommandation generale 
301 s’agissant de garantir les droits fondamentaux des 
femmes avant, pendant et apres les differentes situations 
de conflit. Il prend aussi en consideration le contexte des 
conflits armes non internationaux, tel que la violence 
ethnique et intercommunautaire, l’etat d’urgence et les 
deplacements internes, et la guerre contre le terrorisme 
et la criminalite organisee - certains de ces conflits 
etant preoccupants pour les Philippines actuellement, 
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comme en temoignent la crise de Marawi et la poursuite 
de la recherche d’une solution politique finale au conflit 
Bangsamoro dans le sud des Philippines. 

Dans la poursuite du processus de paix avec les 
groupes rebelles, d’importantes mesures sont continuel- 
lement prises pour assurer la participation effective des 
femmes, en particulier des femmes autochtones et Moro, 
et que leurs droits soient proteges dans les situations de 
conflit et d’apres-conflit. Les femmes Philippines ont 
joue un role crucial dans la reponse a la crise de Marawi. 
Pour la premiere fois dans les combats, le 29 aout, les 
forces armees des Philippines et la police nationale ont 
forme et deploye a Marawi, une compagnie composite 
entierement feminine de relations civiles pour aider a 
la mise en oeuvre des programmes de readaptation et 
de reinsertion des personnes deplacees dans cette ville 
devastee. Cette compagnie e a ete organisee, formee 
et elaboree avec pour mission d’edifier une culture de 
paix et de faire de chaque enfant et de chaque jeune un 
agent de la consolidation de la paix. Cette compagnie est 
composee de 55 recrues de l’armee et 40 sous-officiers 
de police. Trente-six de ses membres sont musulmans, 
dont 22 sont de la tribu Maranao. Cette compagnie est 
dirigee par quatre femmes officiers de l’armee. Leur 
mission consiste a aider les survivants du siege, qui se 
trouvent actuellement dans des centres d’evacuation et 
des communautes et necessite un important soutien hu- 
manitaire et un appui considerable au relevement. 

Les organisations de la societe civile dirigees par 
des femmes et les organismes locaux ont canalise leurs 
ressources en fournissant un appui psychosocial pour 
guerir les traumatismes subis par les femmes et les en- 
fants deplaces. Dans les camps de personnes deplacees, 
nous avons appris aux femmes comment organiser les 
communautes pour creer des moyens de subsistance, et 
les avons engagees activement dans des conversations 
sur les femmes et la paix. 

En resume, le Plan d’action national sur les 
femmes et la paix et la securite etaie les efforts du Gou- 
vernement et de la societe civile visant a proteger les 
femmes, a prevenir les violations de leurs droits et a les 
autonomiser afin qu’elles jouent un role decisif dans la 
prevention et le reglement des conflits, ainsi que dans la 
consolidation de la paix. Notre Ministere de la defense 
nationale et ses forces alliees, ainsi que la police natio¬ 
nale, font partie de la formulation et de la mise en oeuvre 
de ce plan et sont tenus de suivre et evaluer leurs enga¬ 
gements et leurs roles dans le plan et d’en faire regulie- 
rement rapport. Ces plans guideront la rehabilitation de 


Marawi. Notre gouvernement est determine a proteger 
la population touchee - surtout les femmes et les en- 
fants, qui sont particulierement vulnerables, notamment 
a la traite des etres humains. 

Ces dernieres annees, grace a la mise en oeuvre 
du plan d’action national relatif au programme pour les 
femmes et la paix et la securite, les femmes ont aide 
d’autres femmes; les femmes ont dirige des processus de 
paix et ont signe et mis en oeuvre des accords de paix; les 
femmes ont ete deployees sur le champ de bataille et ont 
defendu les civils contre le terrorisme; et les femmes ont 
ete deployees en tant que soldats de la paix, dans notre 
pays et au-dela des frontieres, pour aider des femmes et 
des enfants victimes du conflit. 

Avec l’appui d’ONU-Femmes, les Philippines ont 
recemment elabore et utilise des outils de formation sur 
l’integration des priorites concernant les femmes et la 
paix et la securite dans les processus de planification 
du developpement. Ces outils revetent une grande im¬ 
portance car ils permettent de donner un caractere plus 
local au plan d’action national sur les femmes et la paix 
et la securite et de prendre dument compte du role que 
jouent les administrations locales dans le cadre de ce 
partenariat pour proteger toutes les femmes touchees 
par les conflits au niveau local. 

L’instauration de la paix sur l’ensemble du ter- 
ritoire national et le relevement de la ville de Marawi 
demeurent des priorites pour le Gouvernement philip- 
pin. Cet objectif beneficie du plein appui des dirigeants 
au plus haut niveau du Gouvernement. La paix et le 
developpement durables constituent le fondement de la 
vision a long terme des Philippines, connue sous le nom 
d’AmBisyon Natin 2040. 

S’il est vrai qu’il y a des femmes Philippines vic¬ 
times dans les zones touchees par le conflit, il y a aussi 
des femmes Philippines qui, d’une maniere ou d’une 
autre, continuent d’etre inspirees par d’autres femmes 
Philippines a promouvoir la mise en oeuvre de politiques 
et de programmes en faveur de la paix qui tiennent 
compte des disparites entre les sexes. On retrouve des 
femmes Philippines aux plus hauts echelons de notre 
gouvernement, notamment des groupes de negocia- 
tion en faveur de la paix qui negocient et mettent en 
oeuvre les accords de paix. Des femmes Philippines sont 
membres de deux groupes gouvernementaux charges 
respectivement de la mise en oeuvre des accords de paix 
avec le Front de liberation nationale Moro et le Front de 
liberation islamique Moro. 
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Je peux affirmer qu’aujourd’hui plus que jamais, 
les Philippins prouvent qu’ils sont resilients. Alors que 
le conflit arme a Marawi tire a sa fin, nous savons que 
le processus de relevement et de reconstruction ne fait 
que commencer. Nous avons un long chemin a parcourir 
pour reconstruire la ville sur le plan physique, mais aus- 
si, ce qui est encore plus important, pour reparer le tissu 
social de Marawi. C’est dans le cadre de ce processus 
que les femmes Philippines - au sein de chaque unite de 
base qu’est la famille dans la ville de Marawi et comme 
enfant, sceur, mere et parfois pere - joueront un role cru¬ 
cial pour retablir les relations au sein de leurs commu- 
nautes respectives et dans la ville de Marawi dans son 
ensemble. En ce qui le concerne, le Gouvernement phi- 
lippin est determine a prevenir l’extremisme violent et a 
faire en sorte que de telles crises ne se reproduisent plus. 

Pour terminer, qu’il me soit permis d’exprimer 
notre gratitude a l’Organisation des Nations Unies, a ses 
institutions et a ses Etats Membres pour leur appui aux 
interventions humanitaires et aux initiatives de releve¬ 
ment fondees sur la paix en faveur de Marawi. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) (parle en anglais ) : Ma 
delegation voudrait remercier la presidence fran?aise 
d’avoir convoque ce debat public sur les femmes et la 
paix et la securite. Nous tenons egalement a remercier 
le Secretaire general et la Directrice executive d’ONU- 
Femmes de leurs rapports detailles. 

Notre debat d’aujourd’hui sur le theme « Tenir les 
promesses du programme sur les femmes et la paix et 
la securite : assurer sa pleine application, et notamment 
la participation des femmes » arrive a point nomme car 
des menaces traditionnelles et non traditionnelles crois- 
santes pesent sur la paix et la securite. Ce debat nous 
offre l’occasion de reiterer nos engagements en faveur 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
afin de renforcer la participation et le role des femmes, 
sur un pied d’egalite avec les hommes, dans le cadre de 
tous les efforts visant a maintenir et a promouvoir la 
paix et la securite. 

Nous nous felicitons des efforts et des progres 
realises dans la mise en oeuvre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite, qui ont grandement 
contribue a la realisation des objectifs de developpe- 
ment durable. Nous notons avec satisfaction la promo¬ 
tion du role et de la participation des femmes en matiere 
de prevention des conflits, de reglement des conflits et 


de reconstruction apres les conflits, ainsi que le role de 
premier plan qu’elles jouent de plus en plus dans les pro¬ 
cessus de paix. 

Toutefois, en depit de ces efforts et progres, il 
reste encore beaucoup a faire. La sous-representation 
des femmes, l’inegalite entre les sexes et la discrimina¬ 
tion a l’encontre des femmes persistent. Nous sommes 
preoccupes par les violences et les atteintes qui conti- 
nuent de prendre pour cible les femmes et les filles. 
Nous condamnons fermement les actes ignobles consis- 
tant a forcer des femmes et des filles a perpetrer des 
attentats terroristes ou a les recruter a cette fin. 

Dans ce contexte, nous appelons a des mesures 
collectives renforcees pour faire face a ces defis. II faut 
renforcer la representation des femmes et la prise de 
decisions par les femmes dans les structures d’apres- 
conflit et les operations de paix pour que leurs besoins 
et leurs interets soient pris en compte et satisfaits. II 
faut integrer, globalement et avec coherence, une de¬ 
marche soucieuse d’egalite entre les sexes dans tous les 
efforts de consolidation de la paix et de prevention des 
conflits. II faut mettre fin a l’impunite pour combattre 
et eliminer les violations des droits de l’homme, notam¬ 
ment la violence et les atteintes sexuelles en periode 
de conflit. A cet egard, nous nous felicitons de l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000) 
et nous appelons a un examen serieux de ses conclusions 
et recommandations. 

Nous voudrions egalement souligner l’impor- 
tance de l’education pour ce qui est du renforcement des 
capacites des femmes. Parallelement a l’autonomisation 
economique des femmes, il est essentiel de doter les 
femmes et les filles des connaissances necessaires pour 
qu’elles puissent mieux se proteger face aux risques 
lies aux conflits et pour renforcer leur resilience face 
aux chocs economiques, aux changements climatiques 
et aux catastrophes naturelles. Dans le meme temps, 
nous devons faire mieux connaitre le programme pour 
les femmes et la paix et la securite par divers moyens 
de communication et encourager toutes les parties pre- 
nantes concernees, en particulier les jeunes, a participer 
a sa mise en oeuvre. 

Tout au long de l’histoire du Viet Nam, les femmes 
ont joue un role essentiel dans la defense nationale, dans 
l’edification du pays et dans le developpement natio¬ 
nal. Aujourd’hui, nous sommes fiers de la participation 
accrue des femmes dans tous les domaines, notamment 
les forces militaires et de securite. Les femmes sont un 
moteur essentiel de notre developpement economique et 
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social, car elles apportent une contribution importante 
a la promotion et au maintien d’un climat de paix, de 
securite et de stability. 

Cette annee, le douzieme Congres national des 
femmes du Viet Nam, sous le theme « Solidarity - Re¬ 
novation - Egalite - Integration », a fixe ses objectifs 
pour la periode 2017-2022. Parmi ces objectifs figurent 
notamment la promotion du potentiel et de la creativity 
des femmes, l’amelioration de leurs conditions de vie et 
de leur statut sur le plan materiel et spirituel, les efforts 
en faveur de l’egalite des sexes et de la promotion des 
femmes et la contribution des femmes a l’edification du 
pays et a la defense nationale. 

Nous sommes egalement heureux d’annoncer que 
nous travaillons en etroite collaboration avec le Depar- 
tement des operations de maintien de la paix en previ¬ 
sion du deployment rapide de la premiere femme viet- 
namienne a la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud. Neuf autres femmes sont en train de se preparer 
pour aller travailler dans notre hopital de niveau 2 une 
fois que celui-ci sera mis en place au Soudan du Sud. 

Ce sont les femmes qui plantent les graines de 
l’amour de la paix et qui servent d’inspiration en la ma- 
tiere. Nous devons traduire nos engagements en actions 
pour permettre aux graines de la paix de croitre et pour 
alimenter l’amour de la paix. II faut mobiliser davantage 
d’appui en faveur du role des femmes, leur donner plus 
de possibilites pour une veritable participation et elimi- 
ner tous les obstacles qui se dressent sur leur chemin. Le 
Viet Nam est resolu a travailler en etroite collaboration 
avec les Etats Membres et les organismes competents 
des Nations Unies dans le cadre de cet effort. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kowelt. 

M. AlMunayekh (Koweit) (parle en arabe) : 
D’emblee, je voudrais remercier la presidence frangaise 
d’avoir convoque ce debat important. Je voudrais egale¬ 
ment remercier M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Direc- 
trice de cabinet du Secretaire general, et M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, 
ainsi que M me Charo Mina-Rojas et M me Michaelle Jean 
de leurs exposes importants. 

Le programme sur les femmes et la paix et la se¬ 
curite est desormais un pilier majeur des relations inter- 
nationales et un outil crucial pour renforcerl’action que 
mene l’ONU afin de prevenir et regler les conflits et 
de fournir une assistance humanitaire. Ce programme 


nous permet de remplir deux conditions essentielles du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

Dix-sept annees se sont ecoulees depuis l’adop- 
tion de la resolution 1325 (2000). Par cette adoption, la 
communaute internationale a reaffirme le role impor¬ 
tant des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits. Je voudrais user de cette occasion pour renou- 
veler l’attachement de mon pays aux principes qui y sont 
enonces. Le Koweit est fermement convaincu que Lega¬ 
lity des sexes et l’autonomisation des femmes, ainsi que 
la protection et la promotion des droits de la femme, sont 
des elements importants du developpement durable et de 
la prevention des conflits. 

Une participation veritable des femmes au regle¬ 
ment des conflits, a Paction humanitaire et a la conso¬ 
lidation de la paix est indispensable pour perenniser la 
paix. A cet egard, je tiens a remercier le Secretaire gene¬ 
ral Antonio Guterres de son rapport annuel sur la mise 
en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 2122 (2013), 
consacrees aux femmes et a la paix et la securite 
(S/2017/861). Le rapport passe egalement en revue les 
recents faits nouveaux intervenus dans l’application de 
la resolution 2242 (2015), en insistant sur les contri¬ 
butions que peuvent apporter les femmes a la mise en 
oeuvre de ce programme. Par ailleurs, nous saluons les 
recommandations contenues dans le rapport, car l’ega¬ 
lite des sexes et l’autonomisation des femmes sont des 
conditions prealables sine qua non de la prevention des 
conflits et de la mise en oeuvre du Programme 2030, no¬ 
tamment s’agissant des objectifs de developpement du¬ 
rable 5 et 16 comme l’affirme le rapport. Ce programme 
estporteur de changements authentiques dans le contexte 
des trois piliers du systeme des Nations Unies que sont 
la paix, les droits de l’homme et le developpement. 

Mon pays s’emploie a faire participer les femmes 
aux plans de developpement, a la prise de decisions 
et a la societe civile. En outre, au Koweit, les femmes 
prennent part a la prise de decisions aux niveaux les plus 
eleves et occupent des postes de haute responsabilite. 
Elies sont ministres, vice-ministres, membres du Par- 
lement, et ambassadrices ou representantes au sein de 
missions diplomatiques dans le monde entier. Nous invi- 
tons a redoubler d’efforts au profit de l’autonomisation 
des femmes et de leur integration dans la societe. 

Nous avons egalement oeuvre pour promouvoir le 
role de l’ONU et, en cooperation avec l’Organisation, 
nous avons elabore plusieurs projets en faveur de l’auto- 
nomisation des femmes. Nous avons aussi examine et 
actualise toute la legislation relative a la condition de la 
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femme au Koweit. Nous avons ainsi mis fin a toutes les 
formes de discrimination a l’encontre des femmes. De 
plus, nous avons mis en place un mecanisme de protec¬ 
tion des femmes contre toutes les formes de violence, 
aussi bien dans la societe que dans la famille, et cree un 
centre national a cet effet. 

Les huit resolutions adoptees par le Conseil de 
securite dans ce domaine ont montre clairement que ce 
programme a besoin d’un engagement renforce pour 
etre applique dans son integralite. Nous devons deployer 
davantage d’efforts pour integrer ces resolutions dans 
le programme global de l’ONU et dans les travaux du 
Conseil de securite en particulier. Les deux dernieres 
decennies nous ont donne de nombreuses preuves que 
la participation effective des femmes peut renforcer la 
protection, le relevement economique et les efforts de 
consolidation de la paix. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la determi¬ 
nation du Koweit a agir en faveur de l’autonomisation 
des femmes et a promouvoir le role des femmes dans la 
perennisation de la paix et de la securite. La participa¬ 
tion des femmes et des filles doit etre au premier rang 
de nos priorites. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant des Emirats arabes unis. 

M. A1 Mazrui (Emirats arabes unis) (parte 
en arabe ) : Pour commencer, je souhaite remercier la 
France d’avoir convoque ce debat public consacre aux 
femmes et a la paix et la securite. Nous nous associons 
aux autres orateurs pour remercier la Directrice de Cabi¬ 
net du Secretaire general, ainsi que la Directrice execu¬ 
tive d’ONU-Femmes. Nous nous engageons a continuer 
d’appuyer ONU-Femmes pour son role dans la promo¬ 
tion de ce programme. 

Deux annees se sont ecoulees depuis que nous 
avons celebre le quinzieme anniversaire de la reso¬ 
lution 1325 (2000). A cette occasion, le Conseil de 
securite avait egalement adopte a l’unanimite la reso¬ 
lution 2242 (2015), que les Emirats arabes unis avaient 
parrainee. En tant que parrain de la resolution et fervent 
avocat du programme pour les femmes et la paix et la 
securite, les Emirats arabes unis sont determines a batir 
un cadre d’action solide pour parvenir a sa pleine mise 
en oeuvre. 

Depuis 2015, l’ONU a pris des mesures impor- 
tantes pour appliquer ce programme. Le Conseil de 
securite a cree le Groupe informel d’experts charge 
de la question des femmes et de la paix et la securite, 


ainsi que le Reseau des coordonnateurs nationaux pour 
les femmes et la paix et la securite, dont les Emirats 
arabes unis sont un membre fondateur. Le Reseau est 
charge de coordonner et d’appliquer le programme sur 
les femmes et la paix et la securite a l’echelon natio¬ 
nal. Toutefois, cette application reste difficile en raison 
d’un certain nombre de menaces, notamment la montee 
du terrorisme et de l’extremisme violent, le fait que les 
femmes et les filles sont prises pour cible dans les zones 
de conflit, et la persistance de la crise des deplacements 
de populations. 

Les Emirats arabes unis ont conscience de l’even- 
tail des problemes qui empechent l’application integrate 
de ce programme, et nous faisons notre part pour pre- 
venir les conflits et promouvoir une paix durable, deux 
elements essentiels de la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. 

Les Emirats arabes unis ont veille a ce que l’auto¬ 
nomisation et la protection des femmes soient l’un des 
elements cles de leur strategic d’aide exterieure. Le 
respect des droits des femmes et des filles constitue le 
fondement de tous les efforts deployes dans le cadre 
de cette intervention d’ampleur mondiale. Les Emirats 
arabes unis considerent leur partenariat avec ONU- 
femmes comme un element clef de leur strategic de 
mise en oeuvre du programme sur les femmes et la paix 
et la securite. En consequence, les Emirats arabes unis 
appuient ONU-Femmes depuis sa creation. A cet egard, 
je suis heureux de noter que les Emirats arabes unis se 
sont recemment engages a lui verser une contribution 
de 15 millions de dollars au cours des trois prochaines 
annees, pour appuyer son important travail. 

Grace a ce partenariat solide, et sous la direc¬ 
tion de S. A. la Cheika Fatima bint Mubarak, Presidente 
supreme de la Fondation pour le developpement de la 
famille, Presidente de l’Union generate des femmes et 
Presidente du Conseil superieur de la mere et de l’en- 
fant, les Emirats arabes unis et ONU-Femmes ont ouvert 
a Abou Dhabi un bureau de liaison qui permettra d’ame- 
liorer et de renforcer leur collaboration, dans la perspec¬ 
tive de faire progresser l’egalite des sexes et l’autonomi¬ 
sation des femmes et des filles, deux elements essentiels 
du programme sur les femmes et la paix et la securite 
dans la region. 

Les Emirats arabes unis reconnaissent egalement 
que, pour ce faire, nous avons besoin d’une base de re¬ 
cherche solide afin que nos politiques puissent etre fon- 
dees sur des donnees certaines. C’estpourquoi notre pays 
contribue a ces recherches en soutenant le programme 
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mondial d’ONU-Femmes sur les femmes et la paix et 
la securite, afin de promouvoir des societes resilientes 
face aux conflits par le biais d’efforts de prevention. Le 
programme mondial a encourage la recherche et la col- 
lecte de donnees sexospecifiques et a mis en lumiere les 
facteurs de l’extremisme et les retombees des strategies 
antiterroristes sur les droits des femmes et les organisa¬ 
tions feminines. 

Les Emirats arahes unis sont conscients qu’il 
faut renforcer la capacite des gouvernements a lutter 
contre l’impunite des actes de violence sexuelle lies aux 
conflits. C’est pourquoi mon pays appuie l’Equipe d’ex- 
perts de l’etat de droit et des questions touchant les vio¬ 
lences sexuelles commises en periode de conflit alors 
qu’elle s’attache a elaborer et appliquer un plan d’action 
sur la violence sexuelle liee aux conflits et a mettre en 
place des mecanismes de prevention et d’intervention 
en Somalie, mecanismes dont la lutte contre l’impunite 
represente une composante centrale. 

Pour terminer, les Emirats arabes unis recon- 
naissent que la communaute internationale ne pourra 
instaurer une paix durable qu’en plagant la participation 
des femmes au cceur de nos efforts en faveur de la paix 
et de la securite. Nous continuerons de plaider pour une 
participation pleine, effective et veritable des femmes 
a tous les postes de haute responsabilite et a tous les 
aspects des processus de prise de decisions, et nous 
ceuvrerons a la mise en oeuvre effective du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) (parle en anglais) : 
Je vous remercie vivement, Madame la Presidente, 
d’avoir pris l’initiative du present debat public et d’avoir 
fourni une excellente note de cadrage (S/2017/889, an¬ 
nexe). Nous remercions le Secretaire general, M. Anto¬ 
nio Guterres, de son rapport complet (S/2017/861), en 
date du 16 octobre, et nous appuyons les recomman- 
dations politiques et les conclusions figurant dans le 
rapport, dont nous saluons la coherence avec les prio- 
rites globales et le programme de reforme du Secre¬ 
taire general. 

A l’occasion de cet important debat ouvert du 
Conseil de securite, consacre au bilan de l’application 
du programme pour les femmes et la paix et la secu¬ 
rite de l’ONU au cours des 17 dernieres annees, l’Ar- 
menie reaffirme sa pleine determination a poursuivre 
resolument ce programme porteur de transformation et 


a continuer de renforcer le lien qui existe entre l’auto- 
nomisation des femmes, d’une part, et la perennisation 
de la paix et du developpement aux niveaux national, 
regional et international, d’autre part. Au niveau natio¬ 
nal, la mise en oeuvre d’un plan d’action strategique sur 
l’egalite hommes-femmes et la lutte contre la violence 
sexiste est un travail en cours permanent. 

Mon gouvernement presentera sous peu au Par- 
lement un projet de loi sur la prevention de la vio¬ 
lence conjugale et la protection des victimes. Nos lois 
et dispositions nationales sur l’egalite des droits et des 
chances pour les femmes et les hommes, ainsi que sur 
l’identification des victimes de la traite et de l’exploita- 
tion, et l’aide a leur apporter, tout comme de nombreux 
autres actes juridiques et normatifs, demeurent des ins¬ 
truments importants pour la promotion de l’egalite des 
sexes et la protection des droits de la femme. L’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes constituent 
des priorites majeures de la strategic nationale et du plan 
d’action de l’Armenie en matiere de promotion et de pro¬ 
tection des droits de l’homme. 

Apres l’adoption d’une nouvelle Constitution 
en 2015 et du nouveau Code electoral en 2016, le quo¬ 
ta minimum de representation des femmes au sein des 
organes elus a ete porte de 20% a 25%, et l’objectif 
est de le relever progressivement a 30% d’ici a 2021. A 
l’heure actuelle, la representation des femmes au sein 
de notre parlement national s’eleve a pres de 20%, ce 
qui constitue une augmentation considerable par rap¬ 
port au niveau precedent de 11%. La promotion de la 
parite hommes-femmes au sein de l’appareil judiciaire 
est une autre priorite importante pour l’Armenie. Grace 
a la mise en oeuvre de notre plan d’action national, le 
nombre de femmes juges atteint 25 %. 

L’autonomisation des femmes et la promotion de 
leurs droits constituent un important objectif du travail 
de l’Armenie avec les organes regionaux et internatio- 
naux. A l’heure actuelle, le Gouvernement envisage de 
creer un groupe de travail pour la mise en oeuvre des 
engagements internationaux de l’Armenie, notamment 
ceux decoulant de l’examen national de Beijing + 20 et 
de ses observations finales. En outre, des procedures in¬ 
ternes ont ete lancees en vue de signer la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la prevention et la lutte contre la 
violence a l’egard des femmes et la violence domestique. 

II m’est egalement agreable d’informer le Conseil 
de la mise en place d’un groupe de travail inter institutions 
qui sera charge de Elaboration d’un plan d’action natio¬ 
nal relatif a l’application de la resolution 1325 (2000), 
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plan qui doit etre adopte en 2018. En 2015 et 2016, le 
Ministre de la defense de l’Armenie, en collaboration 
avec le Ministre des affaires etrangeres et le Fonds des 
Nations Unies pour la population, a lance et mene des 
ateliers sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
a l’echelon national. La publication en 2016 d’un ma- 
nuel de reference sur les femmes et l’armee, ainsi que 
la redaction d’une note conceptuelle et d’un projet de 
plan d’action sur les droits des femmes et l’egalite des 
chances dans le domaine de la defense, qui doivent etre 
approuves sous peu par le Ministre de la defense, sont 
autant d’elements importants de Faction menee par l’Ar¬ 
menie pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). 

Dans le cadre de tous ses efforts, le Gouverne- 
ment armenien s’appuie fortement sur la participation, 
la cooperation et la contribution actives de ses tres dyna- 
miques organisations de la societe civile, en particulier 
celles qui s’occupent des questions liees aux femmes. 
Nous saluons et remercions vivement les militants de 
la societe civile de leur travail et de leur determination 
sans faille. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
pour dire que la thematique des femmes et la paix et la 
securite doit trouver toute sa place dans des programmes 
et des strategies axes sur la prevention des conflits et 
sur la perennisation de la paix, qui sont ambitieux et 
conduisent a des transformations aussi radicales que 
profondes. Globalement, cette observation est tout a fait 
coherente avec le concept du Secretaire general visant 
a placer la prevention au cceur de Faction des Nations 
Unies, concept que nous appuyons. A cet egard, l’auto- 
nomisation des femmes, la promotion et la protection 
de leurs droits, en general, et la question des femmes et 
la paix et la securite, en particulier, ne doivent pas etre 
considerees comme une thematique a part, mais plutot 
comme une piece maitresse de nos objectifs plus vastes, 
a savoir trouver des solutions durables aux situations de 
crise et nous attaquer aux causes profondes de la vio¬ 
lence et des conflits. En effet, la vulnerability liee au 
sexe est souvent un facteur aggravant, qui vient s’ajouter 
aux autres motifs identitaires pour lesquels un groupe 
est pris pour cible, par exemple la nationality, l’ethnie, 
la religion ou la race. Des lors, la promotion et la protec¬ 
tion des droits fondamentaux de tous, le renforcement 
des institutions nationales a cet effet et l’amelioration de 
la cooperation internationale en vue de promouvoir la 
question des droits de l’homme demeurent des objectifs 
importants aux niveaux tant national qu’international. 


Pour terminer, l’Armenie souligne en particulier 
le role que jouent les femmes dans la creation d’un envi- 
ronnement propice au reglement pacifique des conflits 
et a la promotion de la confiance entre les parties au 
conflit. Nous reconnaissons egalement la contribution 
determinante des organisations de la societe civile, en 
particulier celles dirigees par des femmes. L’Armenie 
n’a cesse de souligner l’importance du dialogue et du 
renforcement de la confiance dans le cadre du reglement 
pacifique du conflit du Haut-Karabakh. Helas, tout ef¬ 
fort digne de ce nom qui vise a promouvoir le dialogue 
et les mesures de confiance se voit fortement entrave 
par la persistance des discours de haine, l’intolerance, 
la xenophobic et le profilage ethnique des Armeniens. 
A cela s’ajoutent la glorification des crimes motives par 
la haine, qui sont particulierement encourages par les 
dirigeants politiques de l’Etat voisin, ainsi que la vio¬ 
lence et l’emprisonnement des defenseurs des droits de 
l’homme, y compris les femmes. 

L’Armenie demeure fermement attachee au pro¬ 
cessus de paix et reitere sa profonde reconnaissance 
pour le soutien que la communaute internationale, le 
Conseil et le Secretaire general apportent aux efforts 
deployes par les copresidents du Groupe de Minsk de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope. Dans le cadre du present debat, nous reconnais¬ 
sons et soulignons le role important des femmes en tant 
que catalyseurs d’une paix durable. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Trinite-et-Tobago. 

M me Beckles (Trinite-et-Tobago) (parle en an¬ 
glais ): C’est avec plaisir que la Trinite-et-Tobago, fidele 
a sa tradition, participe a ce debat public annuel sur l’im- 
portante question des femmes et la paix et la securite. La 
Trinite-et-Tobago reconnait la competence du Conseil 
de securite en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite internationales, et note avec satisfac¬ 
tion que la question des femmes et la paix et la securite 
demeure en bonne place a l’ordre du jour du Conseil. 

Ma delegation se felicite egalement du rapport 
detaille du Secretaire general (S/2017/861) sur cette 
question. Nous convenons avec lui que la realisation des 
objectifs de developpement durable exige la pleine mise 
en oeuvre des priorites concernant les femmes et la paix 
et la securite. Pour mon pays, la realisation de l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes demeurent 
indispensables a la realisation du Programme de deve¬ 
loppement durable a l’horizon 2030. 


104/115 


17-34963 



27/10/2017 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8079 


II y a 17 ans, la resolution 1325 (2000) etait adop¬ 
tee par le Conseil de securite. La Trinite-et-Tobago reste 
convaincue qu’on ne soulignera jamais assez le carac- 
tere historique de cette resolution, car c’etait la premiere 
resolution a reconnaitre que tant les femmes que les 
hommes devaient participer aux efforts visant une paix 
et une securite durables. De meme, nous notons l’im- 
portance particuliere des resolutions ulterieures sur la 
perennisation de la paix et soulignons, ainsi que ce qui y 
est souligne, a voir qu’il importe que les femmes parti- 
cipent concretement a la prevention et au reglement des 
conflits, ainsi qu’a la consolidation de la paix, et qu’elles 
jouent un role moteur a cet egard. Notre appui a ces re¬ 
solutions n’est pas seulement fonde sur nos obligations 
juridiques en vertu de la Charte, mais egalement sur 
notre legislation nationale, qui consacre les droits ina- 
lienables des femmes dans notre cadre juridique interne. 

La Trinite-et-Tobago considere que l’etat de droit 
est une garantie fondamentale de la promotion et de la 
protection des droits de la femme. C’est pourquoi nous 
considerons que nous devons respecter en tout temps 
les obligations que nous imposent plusieurs instruments 
internationaux visant a proteger les droits des femmes et 
des filles, notamment la Convention sur l’elimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 
et la Convention relative aux droits de l’enfant. 

La vulnerabilite des femmes et des filles dans 
les situations de conflit arme et, dans le cas particulier 
de mon pays, la violence armee continuent de retenir 
toute notre attention. La Trinite-et-Tobago demeure un 
fervent partisan du Traite sur le commerce des armes. 
Nous estimons que le Traite est une realisation impor- 
tante de la lutte mondiale pour eliminer le detournement 
des armes classiques vers le marche illicite, et pourrait 
contribuer a la reduction, voire a la fin des souffrances 
indicibles, dont sont victimes en particulier les femmes 
et les filles. 

Dans le souci de promouvoir le double objectif 
de la realisation de la paix et de la securite interna- 
tionales et de l’autonomisation des femmes, la Trini- 
te-et-Tobago a presente en 2010 la resolution 65/69 de 
l’Assemblee generale, qui est la premiere resolution de 
l’Assemblee generale sur les femmes, le desarmement, 
la non-proliferation et la maitrise des armements. Nous 
estimons que cette resolution vient completer la resolu¬ 
tion 1325 (2000) et les resolutions ulterieures sur cette 
question, l’accent etant mis sur la participation des 
femmes aux processus visant a promouvoir le desarme¬ 
ment et la paix et la securite internationales. 


En tant que membre actuel du Conseil d’adminis- 
tration d’ONU-Femmes, la Trinite-et-Tobago s’engage 
a continuer de collaborer avec les Etats Membres pour 
universaliser l’egalite des sexes. Nous reconnaissons 
que le plan strategique d’ONU-Femmes pour la periode 
2018-2021 est un instrument important qui pourrait 
contribuer a la realisation de cet objectif. 

Pour terminer, la Trinite-et-Tobago saisit cette 
occasion pour reaffirmer son attachement a la promo¬ 
tion et a l’autonomisation des femmes. Nous demeurons 
determines a travailler avec les autres Etats Membres et 
nos partenaires aux niveaux regional, hemispherique et 
mondial pour promouvoir la participation des femmes 
en tant que partenaires egales dans l’examen des ques¬ 
tions relatives a la paix et a la securite, notamment a 
tous les niveaux du processus de prise de decisions. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Rwanda. 

M“ Bakuramutsa (Rwanda) : Ma delegation 
tient a remercier la presidence franpaise pour avoir 
convoque ce debat tres important. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Nous remercions egalement tous les auteurs d’ex- 
poses des observations penetrantes qu’ils ont presentees 
ce matin. 

II y a presque 17 ans jour pour jour, la commu- 
naute internationale a reconnu qu’il etait urgent d’inte- 
grer systematiquement les questions d’egalite des sexes 
aux operations de maintien de la paix et aux operations 
multidimensionnelles d’appui a la paix. A l’occasion de 
cet anniversaire, nous devons faire le bilan des progres 
accomplis et du travail qu’il nous reste a faire, indivi- 
duellement et collectivement. Ma delegation salue les 
efforts que deploie le Secretaire general pour integrer ce 
programme aux reformes en cours du dispositif de paix 
et de securite de l’ONU et pour reconnaitre l’avantage 
que cela conferera au Cadre commun ONU-Union afri- 
caine pour un partenariat renforce en matiere de paix et 
de securite en termes de collaboration. 

La participation des femmes dans le domaine de 
la paix et de la securite est non seulement justifiee, mais 
c’est egalement une demarche intelligente, car il est ave- 
re que lorsque les femmes participent a la prevention 
des conflits et aux efforts visant a assurer l’unite et la 
reconciliation, ainsi qu’aux activites de consolidation de 
la paix, des resultats durables s’ensuivent. Les femmes 
contribuent efficacement a l’examen de questions 
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particulierement importantes, notamment la protection 
des droits des enfants, la lutte contre la violence sexiste 
et la promotion des droits de l’homme. 

Apres avoir ecoute les exposes presentes au- 
jourd’hui, il est clair que faire barrage aux droits et a 
l’autonomisation des femmes a des repercussions nega¬ 
tives directes sur la societe dans son ensemble. Durant 
le genocide rwandais contre les Tutsi, le viol et d’autres 
formes de violence visaient principalement les femmes 
non seulement pour les degrader individuellement, mais 
egalement pour priver de son humanite la communaute 
plus large dont elles font partie. Alors que les situations 
de conflit arme et l’extremisme violent continuent de 
sevir en de nombreuses parties du monde, les femmes 
et les enfants etant les premieres victimes, nous devons 
ceuvrer sans relache pour autonomiser les femmes et 
promouvoir leur participation a tous les processus de 
paix et a la promotion de l’etat de droit, de la bonne gou- 
vernance et de la mediation. 

En tant qu’initiative regionale, la Communaute 
d’Afrique de l’Est, en collaboration avec l’Union afri- 
caine, a elabore un cadre de mise en oeuvre regionale 
pour promouvoir le role directeur des femmes dans la 
prevention des conflits, la consolidation de la paix et 
l’integration systematique des questions d’egalite des 
sexes a l’elaboration de politiques de securite, et pour 
garantir que les droits des femmes sont proteges dans les 
situations de crise humanitaire, de transition et d’apres- 
conflit. II convient de noter que le plan d’action garantit 
egalement que les activites relatives aux femmes et a la 
paix et a la securite ne sont pas considerees comme des 
efforts isoles, mais plutot comme une partie integrante 
du debat sur la paix et la securite regionales qui s’ac- 
corde avec la promotion de l’egalite des sexes. 

Au niveau national, le Gouvernement rwandais, 
arme d’une ferme volonte politique, a realise des avan- 
cees considerables s’agissant d’habiliter les femmes 
a participer pleinement dans tous les secteurs et dans 
tous les domaines, approche completee par le fait que 
les organisations du secteur prive, de la societe civile, 
religieuses et non gouvernementales assument egale¬ 
ment le role qu’ils jouent dans l’autonomisation et la 
promotion des femmes. En outre, nous avons adopte un 
plan d’action national pour accelerer les mecanismes et 
cadres nationaux existants en ce qui concerne la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Ce plan est base 
sur deux piliers, dont le premier est la promotion de la 
participation egale des femmes et des hommes a toutes 
les initiatives de paix a tous les niveaux, et le second est 


l’integration des perspectives sexospecifiques aux acti¬ 
vites de paix et de securite. 

Individuellement et collectivement, nous avons 
un long chemin a parcourir, mais nous pouvons reali- 
ser les changements significatifs a long terme auxquels 
nous aspirons si les femmes restent au centre de notre 
programme. Pour conclure, le Rwanda est dispose a col- 
laborer avec les Etats Membres, le Secretaire general et 
l’ONU dans son ensemble, en particulier ONU-Femmes, 
pour que ce programme soit couronne de succes. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Portugal. 

M” Pucarinho (Portugal) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier la presidence frangaise d’avoir convo- 
que le present debat public, et je remercie les auteurs 
d’exposes de leurs presentations tres completes ce matin. 

Je m’associe pleinement a la declaration prononcee 
tout a l’heure par Tobservatrice de l’Union europeenne. 

Le Portugal est encourage par plusieurs evene- 
ments tres positifs concernant le programme sur les 
femmes et la paix et la securite. Cette question est de- 
venue un element constant des resolutions du Conseil 
de securite et des mandats de maintien de la paix, et 
l’etablissement de rapports qui prennent en compte les 
questions d’egalite des sexes est desormais un element 
fondamental de toute comprehension globale d’une 
situation donnee. Nous notons egalement avec satis¬ 
faction qu’aujourd’hui un nombre croissant de femmes 
prennent part aux pourparlers de paix, qu’un nombre 
croissant d’accords de paix contiennent des dispositions 
visant a defendre les droits fondamentaux des femmes, 
et que le personnel du secteur de la securite est de plus 
en plus souvent forme a la prevention et a la lutte contre 
la violence sexuelle et sexiste. 

Le Portugal salue egalement d’autres progres im- 
portants accomplis aux niveaux multilateral, regional et 
national, notamment la nomination par l’Union africaine 
et l’OTAN d’envoyes speciaux pour les femmes et la paix 
et la securite, et le nombre croissant de pays qui adoptent 
des plans d’action nationaux pour la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et des resolutions connexes qui 
Font suivie. Cependant, depuis l’adoption de la resolu¬ 
tion 1325 (2000), le contexte de la paix et la securite et 
la nature des conflits ont evolue, parfois de maniere dra- 
matique. Nous sommes actuellement aux prises avec des 
cycles profonds de conflit et de fragility, des violations 
quotidiennes des droits de l’homme et du droit humani¬ 
taire, des crises humanitaires de plus en plus graves et 
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des deplacements massifs de populations et de refugies, 
ainsi que de nouvelles menaces, notamment la montee 
de l’extremisme violent et du terrorisme, qui touchent 
particulierement les femmes et les filles. 

Nous comprenons que le programme sur les 
femmes et la paix et la securite est un outil crucial, 
mais encore sous-utilise, en matiere de prevention des 
conflits et d’elaboration d’interventions efficaces face a 
des crises complexes. C’est pourquoi il est si important 
de continuer a s’inspirer des progres deja realises et de 
renforcer l’attachement a ce programme. 

Le Portugal appuie fermement et inlassablement 
le programme sur les femmes et la paix et la securite, car 
il considere que ce programme joue un role essentiel en 
vue de garantir une participation active et veritable des 
femmes et des filles a tous les aspects et a tous les stades 
des processus de prevention des conflits, de reglement 
des conflits et de relevement apres les conflits. C’est un 
programme d’equite et d’ouverture dont il est demon- 
tre qu’il contribue de maniere positive a la realisation 
d’une paix durable et presente de nombreux avantages 
transversaux, notamment le renforcement des efforts de 
protection des soldats de la paix des Nations Unies. 

En 2009, le Portugal a adopte son premier plan 
d’action national sur la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1325 (2000). Un deuxieme plan, adopte en 2014, 
restera en vigueur jusqu’a l’annee prochaine. Nous 
avons toujours ete determines a promouvoir le pro¬ 
gramme sur les femmes et la paix et la securite et a 
sensibiliser a la necessity d’elaborer et de mettre pleine- 
ment en oeuvre des plans d’action nationaux sur la reso¬ 
lution 1325 (2000) dans toutes les enceintes internatio- 
nales pertinentes, notamment la Communaute des pays 
de langue portugaise, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et l’OTAN. Nous reaffirmons 
notre engagement a continuer de mener des programmes 
de formation sur l’egalite des sexes et la violence contre 
les femmes et les filles, notamment la violence sexuelle, 
la violence sexiste et la traite des personnes, a l’inten- 
tion du personnel national et des membres de nos forces 
armees et de securite deployes au sein de missions inter¬ 
national de maintien de la paix. 

Le Portugal appuie pleinement la politique de to¬ 
lerance zero du Secretaire general a l’egard de l’exploi- 
tation et des atteintes sexuelles, et se felicite grandement 
de son initiative d’organiser la rencontre de haut niveau 
a cet sujet en septembre dernier. Le Portugal a pris part 
a l’evenement de haut niveau, a signe le pacte visant a 
mettre fin a l’impunite et a renforcer les mesures pour 


prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles, a rejoint 
le cercle de dirigeants et a contribue au Fonds d’affec- 
tation speciale en faveur des victimes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. 

Pour terminer, 17 ans apres l’adoption de la reso¬ 
lution 1325 (2000), nous prenons conscience que beau- 
coup de progres ont ete accomplis, mais qu’il reste en¬ 
core un long chemin a parcourir, dont nous ne voyons 
pas la fin, pour garantir une fois pour toutes la prise en 
compte des disparites entre les sexes et la participation 
des femmes et des filles a toutes les etapes des processus 
de paix, notamment la prevention et le desarmement, la 
protection dans des contextes de deplacements, le main¬ 
tien de la paix, Elaboration des politiques et la recons¬ 
truction. Il ne faut menager aucun effort pour avancer et 
promouvoir ce programme important. Le Portugal res- 
pecte les regies au niveau national et est pret a etendre sa 
cooperation aux niveaux bilateral et international afin 
de promouvoir le programme pour les femmes et la paix 
et la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Thallande. 

M. Plasai (Thallande) : Je remercie la presidence 
frangaise d’avoir organise cet important debat public. 

Dix-sept ans apres l’adoption de la resolu¬ 
tion 1325 (2000), le programme pour les femmes et la 
paix et la securite a ete de plus en plus reconnu comme 
un pilier essentiel pour le maintien de la paix et de la 
securite mondiales. Cependant, en termes de mise en 
oeuvre, le role et la participation des femmes dans ce 
domaine, en toutes capacites, restent faibles et fragmen- 
tes. Du cote positif, on constate qu’en plus de la reso¬ 
lution 1325 (2000) et des sept autres resolutions consa- 
crees a la question « Les femmes et la paix et la securite 
», de nouveaux cadres ont ete etablis pour faire avancer 
ce programme, tels que le Groupe informel d’experts 
charge de la question des femmes et de la paix et de la 
securite et le Reseau des coordonnateurs nationaux pour 
les femmes et la paix et la securite. 

Le Royaume de Thallande est d’avis qu’il est 
de la responsabilite de la communaute internationale 
dans son ensemble de renforcer la mise en oeuvre de 
ce programme. Pour ce faire, nous devons trouver des 
moyens de promouvoir davantage l’egalite des sexes et 
les droits de la femme tout en augmentant le nombre de 
femmes dans les postes de direction en matiere de paix 
et de securite. 
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De notre cote, en Thailande, nous avons adop- 
te en 2016 les mesures et directives nationales sur la 
question des femmes et de la paix et de la securite, qui 
comprennent les aspects prevention, protection, renfor- 
cement des capacites et autonomisation. Ce document 
souligne le role important des femmes dans la resolu¬ 
tion des conflits politiques et sociaux tant au niveau na¬ 
tional qu’international. Le plan national de developpe- 
ment economique et social de la Thailande souligne ega- 
lement le concept des droits des femmes qui est contenu 
dans la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes ainsi que dans la 
Declaration et Programme d’action de Beijing. 

Nous sommes fermement de l’avis que les femmes 
peuvent jouer un role important dans les operations de 
maintien de la paix et ameliorer leur rendement, et avons 
fait des efforts pour augmenter leur participation. Par- 
mi le personnel militaire et policier thai'landais servant 
actuellement dans les operations de maintien de la paix 
au Soudan du Sud, en Inde et au Pakistan ainsi qu’au 
Darfour, 24% sont des femmes. Nous croyons egale- 
ment que les Etats Membres peuvent et doivent faire 
plus pour accroitre le niveau global de la participation 
des femmes au maintien de la paix, qui a present reste en 
dessous de 4 % des effectifs des Casques bleus, et aussi 
dans la prevention et la resolution des conflits. Selon 
ONU-Femmes, entre 1992 et 2011, seulement 4% des 
signataires des accords de paix et moins de 10% des 
negociateurs de paix etaient des femmes. 

Pour cela, nous devons, premierement, veiller a ce 
que l’ensemble du travail de l’ONU integre la question 
des femmes et de la paix et de la securite. Deuxieme- 
ment, dans nos travaux, nous devons constamment nous 
rappeler que les femmes ne sont pas seulement des vic- 
times mais plutot d’efficaces agents de changement. Des 
mecanismes et programmes dedies a cette fin devraient 
etre alors etablis dans le but d’augmenter leur participa¬ 
tion dans divers secteurs de l’ONU. Troisiemement, la 
rhetorique doit aller au-dela de la promotion du simple 
role des femmes fournisseurs de sentiment de securite 
aux autres femmes et aux enfants, car nous devons ces¬ 
ser de perpetuer ces stereotypes des femmes en tant que 
« pacificatrices douces ». En outre, dans tous les pays, y 
compris en Thailande, il faut redoubler les efforts visant 
a accroitre le role et le nombre de femmes engagees dans 
la vie politique nationale et locale, en particulier dans 
les processus politiques de prise de decisions. 

Je suis d’accord avec le rapport du Secretaire 
general (S/2017/861) que le processus inclusif et la 


participation significative des femmes en matiere de 
paix et securite doivent etre la regie et non l’exception. 
La Thailande reste engagee a poursuivre notre part du 
devoir chez nous, et se tient prete a travailler avec les 
autres Etats Membres pour faire avancer veritablement 
cet important programme. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’Arabie saoudite. 

M me Radwan (Arabie saoudite) (parle en arabe ): 
Je voudrais remercier la France pour avoir organise 
cet important debat public sur les femmes et la paix et 
la securite. 

Je remercie egalement M me Maria Luiza Ribeiro 
Viotti de son expose precieux, et les autres personnali- 
tes qui ont fait des exposes de leurs importants commen- 
taires et observations. 

Nous celebrons aujourd’hui le dix-septieme anni- 
versaire de l’adoption du programme pour les femmes et 
la paix et la securite, qui est devenu un important pilier 
dans la prevention et le reglement des conflits, Faction 
humanitaire et le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. Malgre le consensus international sur 
le role crucial des femmes en matiere de paix, de secu¬ 
rite, de droits humains et de developpement, les Etats et 
les organisations ont encore un long chemin a parcourir 
avant d’atteindre ces objectifs. Par consequent, nous de¬ 
vons redoubler d’efforts pour s’attaquer aux causes pro- 
fondes des difficultes auxquelles se heurtent les femmes 
et qui minent leurs droits. A cet egard, et pour gagner 
du temps, je voudrais me concentrer sur trois princi- 
pales difficultes. 

Premierement, l’occupation represente Fun des 
principaux obstacles a la promotion des femmes et est 
la violation la plus odieuse des droits, des libertes et 
des normes internationales. Chaque jour, des femmes 
palestiniennes et arabes souffrent sous l’occupation 
israelienne, dans le cadre de laquelle la puissance occu- 
pante se livre a toutes formes de violence, notamment 
la violence sexuelle, les detentions arbitraires et la tor¬ 
ture physique et psychologique, qui sont constitutives de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. 

Deuxiemement, nous notons la recrudescence 
de la violence dans les zones de conflit et la menace 
croissante posee par des acteurs non etatiques, des 
milices sectaires et des groupes terroristes. Des atro- 
cites sont commises au quotidien contre des civils, 
surtout des femmes, par le regime syrien, des milices 
sectaires iraniennes, la milice terroriste Hezbollah, des 
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milices houthistes, l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
Al-Qaida et Boko Haram en Syrie, au Yemen, en Iraq, 
au Nigeria, en Somalie et ailleurs. 

Troisiemement, nous constatons que les discours 
extremistes violents contre les musulmans et l’islam, 
notamment les femmes, se repandent. Les femmes 
sont oppressees meme dans des pays qui appellent a la 
democratic et aux libertes religieuses et individuelles. 
Ces pays promulguent des lois qui limitent la liberte 
des femmes, notamment leur liberte religieuse, et les 
empechent de participer a la vie publique simplement 
en raison de leur apparence. Toutes ces pratiques sont 
contraires a notre objectif d’autonomisation des femmes 
et de respect de leur liberte religieuse et ideologique. 
Tout cela nuit au developpement economique et social 
et sape le bien-etre et la prosperity des femmes et de 
la societe. 

Pour relever efficacement ces defis, le Royaume 
d’Arabie saoudite demande au Conseil de security et 
aux autres entites des Nations Unies chargees de la mise 
en oeuvre du programme pour les femmes et la paix et 
la security de s’y attaquer de front, et de fagon globale 
et appropriee. Pour ce faire, il importe de mettre fin a 
l’occupation et a toutes les formes de colonialisme, de 
renoncer a soutenir les regimes sectaires oppressifs, de 
meme que les milices sectaires et leur ideologic extre- 
miste, de lutter contre le discours extremiste violent 
anti-islam et anti-musulmans et contre les pratiques qui 
le nourrissent, d’ceuvrer a la realisation du developpe- 
ment durable pour le bien de tous les peuples, et sur- 
tout, de promouvoir une participation active des femmes 
a tous ces efforts dans le respect de leur culture et en 
les premunissant contre toutes les tentatives parrainees 
de l’etranger visant a influer sur leurs choix religieux 
et culturels. 

L’emancipation de la femme est une des priorites 
du Royaume d’Arabie saoudite, qui a encourage l’edu- 
cation a tous les niveaux, permettant ainsi et dans une 
large mesure a la femme saoudienne de penetrer le mar- 
che du travail et d’acceder a des postes dans differents 
secteurs, public et prive, ou elle a fait la preuve de ses 
capacites et de ses competences. Une des realisations les 
plus importantes a cet egard a ete sa participation active 
a l’Assemblee consultative, ou Conseil de la Choura, et 
aux elections municipales, en tant que candidate et en 
tant qu’electrice, en plus de son role dans Taction di¬ 
plomatique, a des postes de decision et autres. Elle est 
aussi au premier rang des preoccupations dans la mise 
en oeuvre du programme de developpement durable, 


Vision 2030 de l’Arabie saoudite, lance par mon pays en 
application du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. 

Les realisations de la femme saoudienne au cours 
des dernieres decennies sont nombreuses et je ne pour- 
rais les enumerer toutes, y compris dans le domaine de 
la science, de la technologie, de la medecine, de la ges- 
tion des affaires et de Taction humanitaire, sans compter 
la prestation de services aux pelerins et d’autres acti- 
vites scientifiques, economiques et sociales. Toutes ces 
realisations ont ete rendues possibles grace aux efforts 
acharnes des femmes et a l’interet accorde par le Gou- 
vernement de mon pays a leur autonomisation. 

Je voudrais toutefois appeler l’attention du 
Conseil sur le fait que cette excellence ne date pas d’au- 
jourd’hui et n’est pas spontanee. En effet, les ambitions 
de la femme saoudienne et son aspiration a un avenir 
brillant trouvent leur source dans le role de premier plan 
joue par la femme dans l’histoire de la civilisation isla¬ 
mique et arabe. L’Arabie saoudite est en train de prendre 
une serie de mesures courageuses visant a preserver les 
nombreux avantages et a promouvoir l’autonomisation 
des femmes, car elle est convaincue que remedier aux 
causes profondes de l’exclusion de la femme et aux ten¬ 
tatives de la marginaliser est une obligation religieuse, 
nationale et developpementale. 

Grace aux dirigeants courageux et avises de mon 
pays, les femmes peuvent realiser leurs reves et espe- 
rer bruler les prochaines etapes, pour connaitre un vrai 
decollage et concretiser leur aspiration a participer acti- 
vement a la construction du pays dans tous les domaines 
de la vie, conformement aux principes islamique du 
juste milieu qui a eleve la femme, preserve sa dignite 
et ses droits, et l’a premunie contre les discours extre- 
mistes, etrangers a nos principes et a nos modes de vie. 

Les avancees sont nombreuses et importantes, 
mais le chemin encore long et sinueux. Toutefois la 
femme saoudienne est connue pour sa patience, sa per¬ 
severance et son devouement. En Arabie saoudite au- 
jourd’hui, il y des femmes qui revent, et des dirigeants 
courageux qui agissent, le tout en faveur de la paix, de 
la security et de la prosperity, non seulement en Arabie 
saoudite et dans la region, mais dans le monde entier. 
Il ne s’agit pas de vceux pieux, mais d’un plan d’action 
que mon pays met en oeuvre avec determination, fermete 
et competence. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Afghanistan. 
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M. Saikal (Afghanistan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier la Mission franchise d’avoir convo- 
que le present debat public sur les femmes et la paix et 
la securite. 

Nous remercions egalement tous les intervenants 
qui ont parle de maniere forte et positive des progres ac- 
complis par l’Afghanistan en ce qui concerne les droits 
des femmes en general. Toutefois il n’y a pas de place 
pour la complaisance et nous restons fermes dans notre 
determination a ameliorer les conditions de vie de la 
moitie de notre population. 

Le role des femmes est indissociable de la promo¬ 
tion de la paix et de la securite dans le monde. L’expe- 
rience montre egalement aussi que la pleine implication 
et participation des femmes n’est pas seulement souhai- 
table mais absolument necessaire pour le progres de la 
societe et pour la prevention et le reglement des conflits. 
Le debat public d’aujourd’hui revet une importance par- 
ticuliere pour mon pays, l’Afghanistan, qui s’est vu im- 
poser des decennies de conflit, y compris le terrorisme 
et l’extremisme violent, lesquelles ont laisse nos institu¬ 
tions et notre tissu social en lambeaux. 

Les femmes afghanes patissent de fagon dispro- 
portionnee de la violence et endurent depuis longtemps 
des souffrances. Leurs droits les plus elementaires et 
leurs libertes fondamentales ont ete totalement nies sous 
le regne des Taliban, puisqu’elles n’avaient acces ni a 
l’education, ni aux soins de sante ni au marche du travail. 

Nul besoin de dire que la condition de la femme 
afghane s’est beaucoup amelioree depuis la chute du re¬ 
gime des Taliban, qui a marque le debut d’une nouvelle 
ere de notre histoire moderne. Depuis 2001, il y a eu 
des progres enormes dans tous les secteurs de la socie¬ 
te. Aujourd’hui, le Gouvernement d’unite nationale est 
en train de consolider les acquis obtenus ces dernieres 
annees. L’egalite des femmes dans toutes les spheres 
reste une priorite nationale importante, et nous sommes 
determines a promouvoir leur participation et leur role a 
toutes les phases de la prise de decisions, en particulier 
s’agissant des questions bees a la paix et a la securite. 

Notre attachement a l’autonomisation des femmes 
participe de notre volonte resolue d’honorer les enga¬ 
gements que nous avons pris au titre de nos obligations 
nationales et internationales, notamment les principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et les traites 
internationaux auxquels nous sommes partie. A cette 
fin, le Gouvernement afghan n’epargne aucun effort 
pour atteindre les objectifs de la resolution 1325 (2000). 


Le plan d’action national afghan pour les femmes et la 
paix et la securite reste le cadre general pour mettre 
en oeuvre cette resolution-phare. Un element clef de 
notre strategic consiste a garantir la participation des 
femmes a la prevention, a la gestion et au reglement des 
conflits, ainsi qu’a d’autres questions liees a la paix et a 
la securite. 

Mettre fin au cycle de la terreur, de la violence 
et du conflit en Afghanistan est le moyen le plus sur de 
proteger et de promouvoir les droits de tous les citoyens, 
en particulier les femmes. A cet egard, les femmes par- 
ticipent directement et sur un pied d’egalite a notre pro¬ 
cessus de paix national, en tant que membres du Haut 
Conseil pour la paix, en tant que membres de la societe 
civile, en tant que defenseurs des droits de l’homme, et 
en tant que membres du Parlement et du Gouvernement. 
En consequence, la participation des femmes aux efforts 
de consolidation de la paix est done reconnue comme 
une condition prealable pour la paix et la reconstruction 
du pays. Plus largement, il est communement admis que 
la paix et la stability durables en Afghanistan passent 
par la participation des femmes dans tous les aspects de 
la societe - social, politique et economique. 

Par son plan d’action national 2008-2018 en 
faveur des femmes d’Afghanistan, le Gouvernement 
afghan s’est engage a accroitre de 30% la representation 
des femmes dans la fonction publique. Les Ministeres 
de l’interieur et de la defense nationale se sont engages 
a accroitre de 20% la representation des femmes au sein 
de leurs institutions au cours des 10 prochaines annees. 
En outre, ma delegation a le plaisir d’indiquer qu’a pre¬ 
sent plus de 3 000 policieres et femmes militaires servent 
fierement au sein de nos forces nationales de securite 
afin de proteger nos citoyens, de combattre le terrorisme 
international et de maintenir l’ordre. Dans le domaine 
economique, le lancement de notre programme national 
d’emancipation economique des femmes a constitue un 
autre pas important dans le sens de la promotion de la 
femme. Il a permis de soutenir 67 000 femmes dans le 
secteur agricole et d’offrir Fautonomie a 35 000 autres 
dans celui de l’elevage, et s’attache actuellement a re- 
cruter 3 000 enseignantes et 900 sages-femmes et infir- 
mieres de proximite. 

La protection physique contre toute forme de vio¬ 
lence fait partie integrante de notre action nationale en 
faveur de l’emancipation des femmes. Diverses struc¬ 
tures nationales ont ete etablies pour faire appliquer 
les dispositions constitutionnelles et legislatives tou- 
chant a la protection des femmes. Il s’agit notamment 
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du Ministere de la condition de la femme, de la Com¬ 
mission independante des droits fondamentaux, de com¬ 
missions travaillant a Kaboul et dans les provinces a 
Felimination des violences faites aux femmes, du poste 
de Procureur general adjoint pour l’elimination des vio¬ 
lences faites aux femmes et d’une commission char¬ 
gee de Felimination des violences sexuelles contre les 
femmes et les enfants. Ces structures s’inscrivent dans 
la politique gouvernementale de promotion et de protec¬ 
tion des droits de la femme et dans l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

Au milieu de toutes ces avancees, nous realisons 
combien il est vital de maintenir et d’accentuer encore 
les progres accomplis quant a l’autonomisation des 
femmes sur tous les fronts. Nous pouvons affirmer sans 
hesiter que l’Afghanistan est entre dans une nouvelle 
phase de sa demarche visant a transformer le role des 
femmes en une puissante force de changement, tout en 
contribuant a l’ambition de batir une nation autonome 
qui vive durablement dans la paix, la tranquillite et la 
stability. Nous sommes confiants dans notre reussite, 
mais l’appui de la communaute internationale demeure 
essentiel pour donner corps a cette ambition. Nous sai- 
sissons cette occasion pour exprimer la profonde gra¬ 
titude que nous savons devoir a tous les amis et parte- 
naires qui continuent d’apporter un concours precieux a 
nos efforts. Nous nous rejouissons a l’idee de poursuivre 
notre collaboration afin que notre action en faveur de 
la protection et de l’emancipation des femmes afghanes 
puisse attendre de nouveaux sommets. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’Equateur. 

M me Yanez Loza (Equateur) (parte en espa- 
gnol) : Ma delegation remercie la France d’avoir convo- 
que le debat public de ce jour sur une question qui revet 
une importance croissante dans la vie de l’Organisation. 
J’estime qu’il est important pour chacun de nous ici 
au Conseil de securite d’appeler l’attention de la com¬ 
munaute internationale sur la necessite de reexaminer 
regulierement la question du role des femmes dans le 
domaine de la paix et de la securite. Tout a la fois, elles 
sont victimes des conflits, elles participent a l’execution 
des mandats de maintien de la paix et elles ceuvrent a la 
consolidation de la paix au sein de la societe. 

L’Equateur accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2017/861), la note de cadrage 
(S/2017/889, annexe) etablie pour orienter nos travaux, 
et les exposes importants que nous avons entendus au- 
jourd’hui. Nous souscrivons a l’idee du besoin veritable 


et toujours present de travailler a concretiser l’egalite 
entre les sexes, l’emancipation des femmes et la protec¬ 
tion de leurs droits, et de faire mieux comprendre les 
risques auxquels elles sont exposees, notamment toutes 
les formes de violence sexuelle et sexiste. La prevention 
et le reglement des conflits, la reconstruction apres les 
conflits et l’instauration durable de la paix ne sont pos¬ 
sibles que si ces objectifs intrinseques sont dument pris 
en consideration. 

A cet egard, ma delegation se felicite des meca- 
nismes qui ont ete mis en place pour integrer une de¬ 
marche soucieuse de l’egalite des sexes dans les processus 
de maintien et de consolidation de la paix. Les violences 
sexistes et sexuelles en temps de conflit seront toujours 
inacceptables, d’ou qu’il importe que les auteurs de tels 
crimes ne restent pas impunis. Des dispositifs de soutien 
doivent done etre etablis pour les victimes, de meme que 
des programmes d’education continue pour les societes. 
Aux yeux de beaucoup, l’ONU se resume avant tout a 
ses operations de maintien de la paix. II ne faut epargner 
aucun effort pour mettre un terme definitif aux cas d’ex- 
ploitation et d’atteintes sexuelles dans ces operations, 
car ils sapent la credibility de l’Organisation. 

S’agissant de la participation et du role decision- 
nel des femmes, les difficultes nationales actuelles ne re- 
sultent pas d’un manque de lois, de politiques publiques 
ou de structures administratives, mais plutot du fait que 
celles-ci ne sont pas dument mises en oeuvre. Cela tient 
a ce qu’il faut encore changer les mentalites, et il faut s’y 
employer tous les jours. Pour que le changement soit per¬ 
manent, nos efforts d’inclusion doivent etre constants et 
efficaces, mais il s’agit d’un processus lent dans lequel 
nous devons composer avec des plafonds de verre, des 
echelles brisees et des sols collants. Il est done de la 
plus haute importance de presenter regulierement des 
informations et de ventiler les statistiques. Par ailleurs, 
le caractere transversal de l’egalite des sexes fait de plus 
en plus nettement apparaitre les liens entre les diverses 
instances et la necessite de travailler assidument a eva- 
luer ce qui ressortira de la seance d’aujourd’hui. 

Pour terminer, j’aimerais souligner que, depuis 
cette annee, l’Equateur compte dans son unite d’infan- 
terie trois femmes qui servent en tant qu’observatrices 
des operations de maintien de la paix. Nous avons bon 
espoir que cela sera le debut d’une participation crois¬ 
sante et permanente qui pourra etre etendue a d’autres 
corps de nos armees et de nos forces de police, comme 
une nouvelle indication que mon pays est attache aux 
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ideaux de paix et de securite qui forment le socle de 
FOrganisation. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Ademola Ogunnaike (Nigeria) (parle en an¬ 
glais) : Je remercie la delegation frangaise d’avoir or¬ 
ganise le debat public d’aujourd’hui sur les femmes et 
la paix et la securite. Je tiens aussi a saluer M me Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de cabinet du Secretaire 
general, pour son expose. Le Nigeria se rejouit de la pre¬ 
sence au debat d’aujourd’hui de M me Phumzile Mlam- 
bo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, et de 
la representante des organisations non gouvernemen- 
tales. Nous avons ecoute attentivement toutes les pre¬ 
sentations et pris note du rapport du Secretaire general 
(S/2017/861), ou celui-ci rend compte des progres recem- 
ment accomplis quant a tous les aspects du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite, et met en 
evidence les lacunes et difficultes recensees. 

II ne fait aucune doute que le respect des droits et 
interets des femmes, de meme que leur protection, n’est 
pas seulement une marque de progres de la civilisation 
humaine, mais qu’il est aussi etroitement lie a l’avene- 
ment de la paix et du developpement a l’echelle mon¬ 
diale. Le Nigeria se felicite done de cette occasion de 
dresser un bilan des avancees enregistrees dans la mise 
en oeuvre de programme concernant les femmes et la 
paix et la securite, 17 ans apres l’adoption historique de 
la resolution 1325 (2000). En depit des realisations no¬ 
tables qui ont indeniablement ete obtenues en la matiere, 
il reste des difficultes et d’importantes lacunes a regler. 
Sans se contenter d’assurer la securite des femmes, la 
communaute internationale devrait par consequent de- 
fendre leurs droits et leurs interets dans les situations 
de conflit et d’apres-conflit, et consacrer plus d’efforts 
collectifs a garantir leur participation active aux proces¬ 
sus de paix. II nous semble que le debat d’aujourd’hui 
peut aider a identifier des solutions potentielles aux dif¬ 
ficultes et lacunes qui prevalent, et mettre au jour des 
possibility d’acquerir les ressources necessaires pour 
promouvoir le role des femmes dans le contexte de l’ar- 
chitecture mondiale de paix et de securite. 

II sera crucial de relever ces defis, pour realiser 
les progres dont nous avons besoin sur la question des 
femmes et de la paix et de la securite. Cela necessitera 
la mobilisation de toutes les parties prenantes aux ni- 
veaux mondial, regional, sous-regional et national. Les 
communautes, la societe civile et les individus ont ega- 
lement un role crucial a jouer. Afin de promouvoir les 


femmes de maniere a ce qu’elles puissent jouer pleine- 
ment leur role en matiere de maintien de la paix et dans 
les processus de consolidation de la paix, les differents 
organes et entites des Nations Unies vont devoir travail- 
ler conformement a leurs mandats respectifs, avec une 
repartition claire des taches d’une part, et un souci de 
complementarity, de l’autre. 

Nous sommes egalement convaincus que c’est aux 
gouvernements qu’il incombe au premier chef de prote- 
ger la securite, les droits et les interets des femmes. La 
communaute internationale doit done aider les pays en 
leur fournissant une assistance constructive, avec leur 
consentement. Cependant, cet appui doit etre compa¬ 
tible avec les priorites nationales et se concentrer sur le 
renforcement des capacites. II est egalement urgent de 
renforcer l’assistance destinee a aider les pays concer- 
nes a surmonter leurs difficultes financieres et tech¬ 
niques specifiques. 

Dans notre region, 1’Union africaine s’est averee 
une plate-forme utile pour la promotion du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. II convient de 
noter que l’Agenda 2063 de l’Union africaine, adopte 
par les chefs d’Etat et de gouvernement africains a Ad- 
dis-Abeba en janvier 2016, met un accent particulier sur 
la participation des femmes et des jeunes au developpe¬ 
ment du continent. 

Au niveau sous-regional, la Communaute eco- 
nomique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
a ete un des principaux moteurs du programme pour 
les femmes et la paix et la securite. En collaboration 
avec le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, la CEDEAO a elabore en septembre 2010 un 
plan d’action integre pour la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 1325 (2000). Ce plan souligne l’importance du role 
des femmes dans la prevention des conflits, la mediation 
et la consolidation de la paix, ainsi que dans la recons¬ 
truction de la societe apres un conflit. 

Conformement aux efforts sous-regionaux, le 
Nigeria a lance un plan d’action national pour mettre 
pleinement en oeuvre les dispositions pertinentes de la 
resolution 1325 (2000). Ainsi, le deuxieme plan d’action 
national a elargi le concept de securite pour couvrir 
l’utilisation de l’extremisme violent, les soins post- 
traumatiques, le desarmement et la demobilisation, et 
promus le developpement de plans locaux mieux adap- 
tes a la situation locale. Ce plan reflete la volonte du 
Gouvernement federal d’assurer la securite des femmes 
et des filles pendant les conflits armes et de renforcer 
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leur participation active et directe a la prevention des 
conflits et a la consolidation de la paix. 

Je tiens a signaler que nous collaborons de fagon 
continue avec nos voisins du Tchad, du Cameroun, du 
Niger et du Benin, dans le cadre de la Force multinatio- 
nale mixte, pour lutter contre Boko Haram, dont les acti- 
vites ciblent les femmes et les filles. Notre experience 
aujourd’hui est la preuve que, avec une collaboration 
internationale determinee, le terrorisme peut etre vain- 
cu. Les efforts soutenus du Nigeria et de ses partenaires 
internationaux ont permis la liberation de quatre terri- 
toires precedemment occupes par Boko Haram. 

II convient de noter que 80% des 2 millions de 
personnes deplacees dans le nord-est du Nigeria sont 
des femmes. Nous avons pris des mesures concretes 
pour repondre a leurs besoins humanitaires et faire en 
sorte que les conditions necessaires soient etablies pour 
permettre aux personnes deplacees de rentrer sur une 
base volontaire dans leurs foyers, en toute securite et 
dans la dignite. Le Gouvernement nigerian travaille sans 
relache pour obtenir la liberation des filles de Chibok et 
des autres personnes toujours captives de Boko Haram. 

Nous croyons que la participation effective des 
femmes est un fondement important pour la realisation 
d’une paix durable et la stability sociale. Les femmes de- 
vraient naturellement etre des acteurs importants de la 
prevention des conflits et de la mediation. Elies doivent 
disposer de tous les droits necessaires et etre autorisees 
a participer au processus decisionnel et a contribuer aux 
arrangements post-conflit, a la consolidation de la paix 
et au developpement national. En effet, veiller au deve- 
loppement des femmes est le moyen de garantir vraiment 
leur autonomisation. La communaute internationale doit 
done deployer des efforts resolus pour promouvoir le de¬ 
veloppement socioeconomique des femmes et renforcer 
ainsi leur capacite de contribuer de maniere positive au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le Nigeria reste pleinement et fermement attache 
a la promotion et a la protection des droits des femmes 
et des filles dans les situations de conflit et d’apres- 
conflit. Nous travaillerons assidument pour ameliorer 
la participation des femmes aux initiatives de paix et 
de securite. Nous sommes determines a renforcer et a 
appliquer les principes de la resolution 1325 (2000) et, 
dans ce contexte, a nous attaquer aux facteurs qui ont un 
impact negatif sur la vie des femmes et des filles. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de Djibouti. 


M me Hassan (Djibouti) : Ma delegation salue la 
presidence frangaise du Conseil de securite pour l’orga- 
nisation de ce debat sur les femmes et la paix et secu¬ 
rite ainsi que l’excellente qualite de la note de cadrage 
y afferente (S/2017/889, annexe). Elies temoignent de la 
pertinence et de la place de choix qu’occupe cette pro- 
blematique dans l’ordre du jour du Conseil de securite, 
concomitamment aux nombreuses autres enceintes rele¬ 
vant de FAssemblee generale et ce, en pleine periode de 
mise en oeuvre du Programme de developpement durable 
a Thorizon 2030. 

Nous saluons aussi l’excellent rapport du Se¬ 
cretaire general (S/2017/861), et apprecions la qualite 
des interventions de M me Jean, Secretaire generale 
de l’Organisation internationale de la Francopho- 
nie, et de M me Mlambo-Ngcuka, Directrice executive 
d’ONU-Femmes. 

Depuis Fan 2000, pres de huit resolutions ont 
substantiellement contribue a l’enrichissement progres- 
sif du cadre juridico-institutionnel de cette problema- 
tique, mais traduit egalement un rapprochement institu- 
tionnel entre la paix et securite, le developpement, et les 
droits de l’homme. 

En temps de conflit, la situation securitaire se 
deteriore gravement sur le terrain, avec un bilan humain 
lourd, montrant que les populations civiles sont les prin- 
cipales victimes de la guerre et que leur survie est mise 
en danger tous les jours. Ce n’est evidemment pas par 
hasard que les femmes en payent toujours le plus lourd 
tribut. Jour apres jour, si rien n’est fait, leur quotidien se 
transforme en un interminable lot de malheurs, accom- 
pagne par une absence d’acces a l’eau, a la sante et a une 
alimentation correcte. Tout espoir de vivre paisiblement 
et sereinement vole en eclats, et elles font face dans le 
denuement total, la douleur et le malheur a une perte 
quasi totale et graduelle de tout moyen de subsistance. 
En effet, l’insecurite qui en resulte alourdit considera- 
blement leur quotidien, le remplissant de desespoir et 
obscurcissant de plus en plus leurs lendemains. Cet en- 
vironnement securitaire precaire cree un terreau fertile 
a la terreur mais aussi au terrorisme. 

Beaucoup d’efforts ont ete deployes en ce qui 
concerne ce programme, mais beaucoup reste a faire. 
Nous notons avec satisfaction que, dans le cadre de la 
diplomatic preventive, a travers des efforts de preven¬ 
tion dans divers domaines tels que la demobilisation, le 
desarmement et la reintegration, la reforme du secteur 
de la securite et les droits de l’homme pour prevenir et 
resoudre les conflits, soutenir les transitions politiques 
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complexes et maintenir la paix avec les acteurs natio- 
naux, la tendance a prendre de plus en plus en compte la 
participation des femmes est manifeste. 

En tant que tels, ces outils poursuivent a la fois 
l’objectif immediat d’attenuer les declencheurs et les ef- 
fets des conflits violents, tout en cherchant a consolider 
la paix et a progresser vers les objectifs a long terme de 
prevention et de paix durable. A cet egard, nous consi- 
derons que la participation des femmes est un element 
crucial pour accroitre leur efficacite. Nous saluons ega- 
lement les efforts du Secretaire general pour sa politique 
de tolerance zero a l’egard de l’exploitation sexuelle. 

Nous saluons en outre, le lancement du reseau des 
femmes africaines leaders en mai dernier a New-York. 
Nous rappelons aussi que nous nous rejouissons de voir 
le haut degre d’integration de la question de la femme 
dans l’Architecture de paix et securite de l’Union afri- 
caine. En effet, des efforts louables pour integrer des 
engagements relatifs aux femmes, a la paix et a la secu¬ 
rite dans ses propres mecanismes de securite et de pro¬ 
tection des droits de l’homme, et dans ses strategies de 
reponse aux crises et de consolidation de la paix ont ete 
entrepris a l’Union africaine, parmi lesquels on peut ci- 
ter entre autres l'acces des femmes a des postes comme 
ceux de mediatrices de paix, d’observatrices electorates 
ou de conseilleres pour l’egalite des sexes. 

Djibouti a adopte depuis longtemps des mesures 
ayant trait a l’autonomisation economique des femmes, 
a la gouvernance, et a la justice. Beaucoup de politiques 
publiques sectorielles en ce sens ont ete accomplies, et 
ont fait l’objet d’un programme national sur le genre. 
L’article premier de la Constitution djiboutienne a ins- 
taure l’egalite entre l’homme et la femme concernant 
les droits civiques, mais aussi politiques. Depuis 2013, 
le Parlement compte 12% de femmes. Dans l’adminis- 
tration publique a ce jour, grace a un cadre juridique 
et a une volonte politique favorable a une participation 
egale, les femmes represented environ 25 % des effec- 
tifs, et enfin, nous pouvons aussi voir des femmes dji- 
boutiennes participer aux missions des operations de 
maintien de la paix, notamment au sein de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo et aussi de la Mis¬ 
sion de l’Union africaine en Somalie. 

Comme l’affirme la plate-forme d’action de la 
quatrieme Conference mondiale sur les femmes de Bei¬ 
jing, l’egalite de participation aux prises de decisions 
n’est pas seulement une simple question de justice et de 
democratic, e’est aussi une condition necessaire pour 


que les interets des femmes soient pris en consideration. 
Sans une participation active des femmes et la prise en 
compte de leurs points de vue a tous les niveaux de la 
prise de decisions, les objectifs d’egalite, de developpe- 
ment et de paix sont impossibles a realiser. 

Actuellement, nous menons a Djibouti la prepa¬ 
ration d’un projet visant la creation d’un observatoire 
du genre. Ce projet consistera d’une part, a recueillir, 
analyser et diffuser les donnees relatives a l’egalite de 
genre, et d’autre part a emettre des recommandations 
qui permettront d’eclairer les decideurs sur la prise de 
decision et par consequent l’elaboration de politiques 
publiques visant a promouvoir et ameliorer la situation 
de l’egalite hommes-femmes dans notre pays. 

Enfin, l’avenir de la thematique examinee au- 
jourd’hui, dont les predictions annoncent que le chemin 
a parcourir est seme d’embuches, mais aussi que les obs¬ 
tacles ne sont nullement insurmontables, constitue un 
excellent moyen pour eradiquer les causes profondes 
des conflits et pour renforcer la prevention des conflits. 
Nous pourrons et nous devons collectivement travailler 
vigoureusement a la mise en oeuvre des elements et re¬ 
commandations de l’etude mondiale a ce sujet. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’Azerbaidjan. 

M me Mehdiyeva (Azerbaidjan) (parle en an¬ 
glais) : D’emblee, je voudrais feliciter la presidence 
frangaise d’avoir organise cet important debat public sur 
les femmes et la paix et la securite. Nous remercions 
egalement les intervenants de leurs declarations. 

Le programme relatif aux femmes et a la paix et 
la securite a acquis une dynamique considerable depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). De ce fait, le 
Conseil de securite a accorde une attention croissante a 
cette question, reconnaissant que la lutte contre l’impu- 
nite, la reparation des violations passees et l’affirmation 
des principes de l’etat de droit sous-tendent les initia¬ 
tives de consolidation de la paix et de la stability. II est 
important de continuer, entre autres choses, a accorder 
une attention particuliere aux incidences sur les femmes 
de l’effondrement de l’etat de droit pendant et apres 
les conflits. 

Bien que de veritables progres aient ete realises 
dans le renforcement de la volonte politique et le cadre 
juridique international necessaire pour obtenir justice et 
traiter de la violence sexuelle liee aux conflits, il faut 
encore mettre davantage l’accent sur l’ensemble des 
violations et des crimes graves subis par les femmes, 
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y compris des questions telles que les disparitions for- 
cees, l’occupation etrangere, les deplacements de masse 
forces et la destruction d’infrastructures civiles. De 
tels actes ne peuvent en aucun cas etre toleres. La lutte 
contre l’impunite et le renforcement de Faction des sys- 
temes de justice tant internationale que nationale face a 
ces crimes sont tout aussi essentiels. 

Dans ce contexte, il est curieux que le representant 
de Armenie - le pays qui porte la responsabilite prin¬ 
cipal du declenchement de la guerre et de l’agression 
contre l’Azerbaidjan et qui se livre a un nettoyage eth- 
nique a grande echelle et commet d’autres crimes graves 
pendant le conflit, notamment a l’egard des femmes et 
des enfants - prenne la parole devant le Conseil de secu¬ 
rite, de tente de donner des lefons et lance des accusa¬ 
tions sans fondement contre mon pays. 

Qu’il suffise de dire que l’attaque et la prise de 
la ville de Khojaly dans la region du Haut-Karabakh en 
Azerbaidjan en fevrier 1992 ont ete accompagnees du 
meurtre brutal de centaines d’Azerbaidjanais, dont 83 en¬ 
fants et 106 femmes. Des milliers de civils ont ete blesses 
et pris en otages, et beaucoup sont toujours portes dispa- 
rus. La ville a ete entierement rasee, et le niveau de bru- 
talite a Khojaly a ete vraiment choquant. Des personnes 
ont ete scalpees, decapitees, des femmes enceintes ont 
ete percees de baionnettes et des corps ont ete mutiles. 
Soixante-dix-huit des personnes mutilees etaient des 
mineurs. Six families ont ete exterminees. Vingt-cinq 


enfants ont perdu leurs deux parents et 130 enfants ont 
perdu un de leurs parents. L’impunite dont continuent 
de jouir les auteurs des crimes commis dans le cadre de 
l’agression de l’Armenie contre l’Azerbaidjan non seu- 
lement entrave le processus tant attendu de paix et de 
reconciliation entre les deux pays, mais aggrave egale- 
ment la situation sur le terrain. 

En avril de l’annee derniere, les forces armees 
armeniennes positionnees dans les territoires occupes 
ont intensifie leurs attaques, soumettant les forces ar¬ 
mees azerbaidjanaises stationnees le long de la ligne de 
contact et dans les zones proches densement peuplees et 
controlees par l’Azerbaidjan a des tirs intenses d’artille- 
rie lourde et d’armes de gros calibre. Du fait de ses at¬ 
taques, 34 villes et villages azerbaidjanais ont ete bom- 
bardes, faisant des victimes parmi les civils, tandis que 
des biens prives et publics, y compris des residences, 
des ecoles et des jardins d’enfants, ont ete detruits ou 
gravement endommages. 

L’Armenie devrait done etre la derniere a faire 
des observations sur des notions telles que les femmes 
et la paix et la securite et les droits de l’homme. L’Azer¬ 
baidjan poursuivra ses efforts visant a eliminer les 
consequences de l’agression armenienne, en vue de par- 
venir a un reglement politique du conflit fonde sur le 
droit international et d’assurer la paix et la justice dans 
la region. 

La seance est levee a 20 h 20. 
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